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LE MONDE DES LIVRES

a Christa Wolf,
une femme libre
a L’historien
George Mosse

Le conflit 
des routiers

L’autre Europe de Tony Blair
b « L’Europe doit changer », explique au « Monde » le premier ministre britannique b « Ses

institutions perdent beaucoup de temps, son chômage est trop élevé, elle ne fonctionne pas au
bénéfice des gens » b Il souhaite faire de la Grande-Bretagne « un acteur dominant » de l’Union
DANS UN ENTRETIEN exclusif et pour six mois, la présidence de
qu’il a accordé au Monde, à la
veille de l’ouverture du sommet
franco-britannique qui se tient,
jeudi 6 et vendredi 7 novembre à
Londres, le premier ministre tra-
vailliste britannique, Tony Blair,
souligne que « l’ intérêt de la
Grande-Bretagne est de faire par-
tie de l’Europe et d’en être un ac-
teur dominant ». Il explique tou-
tefois qu’une réforme de l’Europe
s’impose. 

A ses yeux, l’Union ne fonc-
tionne pas actuellement « au bé-
néfice des gens » . « Ses institu-
tions, dit-il, perdent beaucoup de
temps ; elle ne crée pas assez d’em-
plois, son chômage est trop élevé. »
Il désire une Europe « qui corres-
ponde mieux à ce que les gens sou-
haitent ». Mais ces réformes qu’il
appelle de ses vœux, il veut que
la Grande-Bretagne les présente
« d’un point de vue pro-européen
plutôt qu’anti-européen ».

M. Blair rappelle également
que son gouvernement, qui exer-
cera à compter du 1er janvier 1998,
Les 80 ans sans joie de la révolution d
À PART quelques nostalgiques clos en décembre 1991 avec la dis- cé par le calendrier grégorien, le

Vol TWA 800 : la « théorie du missile » s’autod
NEW YORK

de notre correspondante
Le communiqué est aussi laconique que le

soudainement plus accessible mercredi, fait-il seins de Sa
l’Union européenne, souhaite ar-
demment la réussite du lance-
ment de l’euro. Mais, explique-t-
il, la Grande-Bretagne ne fera pas
partie de la première vague des
pays participants parce que « le
cycle économique britannique
n’est pas le même que celui de la
France ou de l’Allemagne ».

Jacques Chirac et Lionel Jospin,
accompagné de cinq de ses mi-
nistres, sont arrivés jeudi à
Londres pour participer aux tra-
vaux de ce sommet au cours
duquel les deux délégations évo-
queront notamment la prépara-
tion du Conseil européen extra-
ordinaire sur l’emploi, les 20 et
21 novembre à Luxembourg, ainsi
que la coopération militaire bila-
térale et le dossier Eurotunnel.

Les Britanniques paraissaient
décidés à parler du conflit des
routiers français, qui a considéra-
blement gêné les compagnies de
transport d’outre-Manche.

Lire page 2
’Octobre
l’époque, Mikhaïl Gorbatchev.

étruit
ddam Hussein voisinent avec les
a Un projet d’accord
est soumis
aux grévistes

a Les salaires seraient
augmentés de 6 %
au 1er octobre

a Les patrons 
acceptent
le principe
d’un salaire minimum

a Les syndicats prêts
à discuter
de l’aménagement
du temps de travail

Lire pages 6, 15 et 32
Passions
franco-allemandes

APRÈS BERLIN, Paris pré-
a sente au Petit Palais l’expo-
sition « Marianne et Germania »,
qui retrace les rapports entre l’Al-
lemagne et la France pendant le
siècle qui a suivi la Révolution
française. Passionnant, le propos
raconte une histoire de famille
digne des Atrides, qui tourne mal.
Un feuilleton d’amour et de haine
où les idées jouent un rôle majeur.
Poètes, philosophes et écrivains y
sont en première ligne. Hélas,
comme à Berlin, le visiteur qui ne
dispose pas d’un solide bagage hi-
torique risque de perdre pied. Fût-
elle intelligente, comme celle-ci,
une exposition peut-elle n’être
que la mise en scène d’un savoir
essentiellement livresque ? 

Lire page 29
rapport auquel il se réfère était rocambo-
lesque. En une phrase, Ian Goddard, l’auteur
de la fameuse « théorie du missile » qui, diffu-
sée à l’infini sur Internet, persuada plus d’un
crédule que l’explosion en vol du Boeing 747
de la TWA, en juillet 1996, était due au tir ma-
lencontreux d’un missile par un bâtiment de
l’US Navy en manœuvres au large de Long Is-
land, vient tout simplement d’avouer qu’il
s’est trompé.

« Bien que de nombreux témoignages restent
un mystère pour moi, écrit-il dans un commu-
niqué adressé mercredi 5 novembre à CNN, je
pense que mon effort visant à rendre la Navy
responsable de l’explosion du vol TWA 800 était
irresponsable et erroné. » M. Goddard présente
d’ailleurs ses excuses « à ceux de la Navy qu’il
a accusés à tort » ainsi qu’à ceux « qui ont cru
à ses efforts et qui, maintenant, lui en veulent
d’avoir changé d’avis ».

Ce mystérieux « investigateur », dont le site
sur le Web (www.erols.com/igoddard) n’était
ici allusion à Pierre Salinger ? Au début de
cette année, cet ancien collaborateur du pré-
sident Kennedy, longtemps journaliste à ABC,
s’appuya sur le « rapport » de Ian Goddard
pour se faire en effet le porte-parole à Paris de
la « théorie du missile », qu’il défendit notam-
ment dans les colonnes de Paris-Match. Selon
cette thèse, les autorités américaines étouf-
faient la vraie raison de l’explosion du Boeing,
dans laquelle 230 personnes avaient trouvé la
mort, pour que le monde ne sache pas que
l’appareil avait été détruit par une regrettable
erreur de tir d’un missile à partir d’un navire
de guerre de la marine américaine. D’après
CNN, Pierre Salinger, informé par Ian God-
dard de l’abandon de cette théorie, a télépho-
né la semaine dernière au numéro deux du
FBI, James Kallstrom, pour lui indiquer qu’il
cessait lui aussi son « enquête ».

Ian Goddard, qui se définit comme « liber-
taire » et dont les « théories du complot » ap-
paraissent sur d’autres sites d’Internet,
comme celui de Conspiracy News (www.geo-
cities.com/capitolhill/7870), où les noirs des-
« vraies » raisons du « krach boursier » de la
semaine dernière, a expliqué à ses amis qu’il
avait surtout voulu « ternir l’image de l’admi-
nistration » américaine.

Selon plusieurs journaux américains, le FBI
s’apprête à rendre ses conclusions sur l’en-
quête d’ici à la fin du mois, en abandonnant
définitivement l’hypothèse terroriste ou d’un
missile, que rien n’est venu étayer malgré des
recherches extensives. Quelque 300 000 mor-
ceaux de l’épave de l’avion ont été ramenés à
la surface par les enquêteurs, qui ont reconsti-
tué l’appareil dans un vaste hangar pour ten-
ter de trouver des indices explicatifs. L’en-
quête, qui a coûté au total environ 15 millions
de dollars, a engagé dans certaines phases jus-
qu’à 700 personnes. Un porte-parole du Na-
tional Transport Safety Board, Peter Goelz, a
dénoncé mercredi « les graves dégâts » causés
par Ian Goddard et sa théorie auprès d’« in-
nombrables gens », en particulier les familles
des victimes.

Sylvie Kauffmann
Vichy, la mémoire
contre la légende
sur la place Rouge et quelques défi-
lés dans les maigres vestiges du
mouvement communiste interna-
tional, qui va célébrer le 80e anni-
versaire de la révolution d’Octo-
bre ? Avec la guerre de 1914 dont il
est né, l’évènement a pourtant ou-
vert ce court et tragique XXe siècle,
parition de l’URSS. Le 7 novembre
1987, Moscou avait encore fêté le
70e anniversaire de ce qu’il était
convenu d’appeler « l’insurrection
bolchevique » et qui n’était en fait
qu’une sorte de putsch : le 25 octo-
bre 1917, selon le calendrier julien
qui devait être rapidement rempla-
soviet de Petrograd présidé par
Trotski s’était emparé de tous les
pouvoirs. Ce 7 novembre 1987, le
nom de Trotski, justement, avait
été prononcé au Kremlin pour la
première fois depuis plus de
soixante ans, à côté de celui de Lé-
nine, par le secrétaire général de
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EBERHARD JÄCKEL

PROFESSEUR à l’université de
Tout le monde avait voulu voir
dans cette levée d’un tabou qui
n’était pas tout à fait une réhabili-
tation le signe du nouveau cours de
l’URSS.

En 1987, la révolution d’Octobre
avait encore de beaux restes.
Mieux, elle était sur le point de
connaître une nouvelle jeunesse
avec la perestroïka gorbatché-
vienne. On commençait, ou plutôt
on recommençait, à Moscou, à
prendre officiellement ses dis-
tances avec le stalinisme, dont tou-
tefois on minimisait toujours les
crimes. Gorbatchev parlait de quel-
ques milliers de victimes, quand
Soljenitsyne avait plus sérieuse-
ment avancé le chiffre de 19 mil-
lions. On ne remettait pas en cause
le léninisme, le parti unique, l’arbi-
traire, la répression des « ennemis
de classe » ou des opposants, y
compris communistes, mais on
cherchait à rompre avec la vision
manichéenne du monde. Signe
d’ouverture vers ces sociaux-dé-
mocrates voués pendant des dé-
cennies aux poubelles de l’Histoire,
Mikhaïl Gorbatchev avait organisé,
à la veille du 70e anniversaire de la
révolution, un grand forum inter-
national avec la participation des
frères et frères ennemis.

Daniel Vernet

Lire la suite page 16
et nos informations page 8
Stuttgart, Eberhard Jäckel, historien
dont le livre sur la France de Vichy dans
l’Europe de Hitler fut pionnier, a refusé
de déposer à Bordeaux parce que ses
travaux sont « trop anciens ». Mais il
explique au Monde pourquoi le travail
de mémoire est une condition de la di-
gnité, « impossible à connaître quand on
vit de légendes ou de mythes ». Il espère
surtout que « la France saura éviter une
approche moralisatrice des choses ».

Lire page 10
a Grève des avocats
Manque de moyens, engorgement des
tribunaux : pour la première fois, la
plupart des 33 000 avocats devaient
cesser le travail, jeudi. p. 9

et notre éditorial p. 16

a Euro :
le pavé Trichet
La candidature de Jean-Claude Trichet
à la présidence de la future Banque
centrale européenne a réuni contre elle
la quasi-unanimité des quinze ministres
de l’économie de l’UE. p. 3

a Regain de tension
ONU-Irak
Une nouvelle tentative irakienne de
soustraire du matériel militaire à la
surveillance de l’ONU a ressoudé les
rangs du Conseil de sécurité contre
Badgad. p. 5

a Le train de vie
du Quai d’Orsay
La cour de discipline budgétaire et fi-
nancière de la Cour des comptes relève
de graves dysfonctionnements au sein
du cabinet de M. Dumas, entre 1988 et
1991. p. 11

a Baryshnikov,
portrait d’une étoile

A près de cinquante ans, le danseur
étoile est à Paris, sans sa compagnie,
pour le Festival d’automne. Il parle de
sa visite à Riga, sa ville natale, de son
passage à l’Ouest, en 1974. p. 14

a La succession
de Jean Gandois
Ernest-Antoine Seillière pourrait bri-
guer la présidence du CNPF. p. 7

a Bataille
dans le ciel
L’Europe part en guerre contre la pers-
pective d’un monopole américain sur
les nouveaux réseaux multimédias de
communication par satellites. p. 17

a Mondial 98
Douze mille bénévoles prendront part
à la Coupe du monde de football orga-
nisée en France. p. 24 et 25

a Sida
et tiers-monde
90 % des séropositifs vivent dans les
pays en voie de développement. Le res-
ponsable du Programme des Nations
unies contre le VIH défend malgré tout
les essais thérapeutiques dans ces
pays. p. 23

Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,
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I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / VENDREDI 7 NOVEMBRE 1997

Les armées de terre des deux pays sont invitées à coopérer
LA FRANCE et la Grande-Bre-

tagne signeront, vendredi 7 no-
vembre, en marge du sommet de
Londres, un accord de coopération
entre leurs deux armées de terre. Il
s’agit d’une lettre d’intention que
signeront, sur la base de Wool-
wich, dans le sud de la capitale,
Alain Richard et George Robert-
son, les deux ministres de la dé-
fense concernés, et qui viendra
compléter une coopération déjà
engagée entre les marines de
guerre et les armées de l’air des
deux pays. C’est aussi la concréti-
sation du fait que les deux armées
de terre ont appris à travailler en-
semble au fil de leurs actions
conjointes en Bosnie.

Sont notamment prévus des vi-
sites croisées de personnels, des
exercices communs et des
échanges d’informations sur les

questions liées au recrutement et à
la gestion des effectifs, dans la me-
sure où la France s’est lancée dans
la mise sur pied d’une armée pro-
fessionnelle et qu’elle a tout inté-
rêt à s’imprégner de l’expérience
acquise de longue date par une
Grande-Bretagne attachée – hor-
mis les périodes des deux guerres
mondiales – à une armée de métier
reposant sur le seul volontariat.

Outre-Manche, en effet, les ar-
mées endurent actuellement une
crise de sous-effectifs que ne par-
vient pas à surmonter l’appel à une
féminisation du recrutement. Il
manque environ 5 000 volontaires
dans la seule armée de terre. Le
gouvernement travailliste a donc
engagé une vaste campagne de
promotion destinée à incorporer
des engagés venus de tous les mi-
lieux sociaux, y compris les sans-

domicile-fixe et les chômeurs. Il
tente d’intéresser les femmes à
une carrière militaire – on en re-
cense à ce jour quelque 15 200, soit
7,2 % des effectifs globaux – qui
leur sera plus largement ouverte à
compter d’avril 1998 sans, pour au-
tant, leur offrir encore la possibili-
té de combattre en première ligne. 

« INTEROPÉRABILITÉ »
En Bosnie, depuis 1992, les ar-

mées de terre britannique et fran-
çaise, quel qu’ait été le statut
(ONU ou OTAN) sous lequel elles
ont manœuvré, se sont employées
à obtenir une « interopérabilité »,
sur le terrain, de leur organisation
et de leur équipement. Elles sont
les seules en Europe à chercher à
avoir une capacité permanente de
« projection » des forces, l’Alle-
magne commençant de se familia-

riser avec ce concept. L’accord ne
prévoit pas, à proprement parler,
de créer une structure opération-
nelle conjointe du type de la bri-
gade franco-allemande au sein de
l’Eurocorps dont, au demeurant,
l’armée britannique ne fait pas
partie. 

Il complète néanmoins une coo-
pération établie en 1994, après le
jumelage de troupes terrestres de
la Force d’action rapide (FAR)
française avec la Field Army et des
formations amphibies. En 1995, les
deux pays ont constitué le groupe
aérien européen franco-britan-
nique (GAEFB), qui est essentielle-
ment un état-major commun à
leurs armées de l’air, et, en 1996, a
été conclu un accord de coopéra-
tion navale.

Jacques Isnard

LONDRES
de notre envoyé spécial

Préparation du sommet euro-
péen extraordinaire sur l’emploi
qui doit se tenir à la mi-novembre
à Luxembourg ; état des lieux sur
la question de l’élargissement de
l’Union avant le conseil européen
du début décembre dans la même
ville ; discussions, enfin sur des
dossiers bilatéraux tels qu’Euro-
tunnel et la coopération militaire
entre les deux pays : les rencontres
franco-britanniques au sommet
ont beau relever de la routine, le
menu de celle qui a lieu, jeudi 6 et

vendredi 7 novembre, à Londres
n’en est pas moins fourni.

L’agenda européen domine non
seulement du fait de la proximité
des deux conseils de Luxembourg,
mais aussi parce que la Grande-
Bretagne assurera, à compter du
1er janvier, la présidence de
l’Union. Elle assumera cette
charge pour six mois, qui vont
compter plus que d’autres dans
l’histoire de l’Europe puisqu’ils
verront, au printemps, le début de
la troisième phase de l’Union
économique et monétaire (UEM).
On en est bien conscient à

Londres, où le gouvernement de
Tony Blair entend dire à ses inter-
locuteurs français que la prési-
dence britannique fera tout ce
qu’il faut pour assurer le bon dé-
marrage de l’euro.

UN DOUBLE MESSAGE
Comme le confirme l’entretien

que le premier ministre a accordé
au Monde, la tonalité de l’équipe
blairiste est plus pro-européenne
que celle d’aucun gouvernement
britannique depuis bien long-
temps. Le message est double : la
Grande-Bretagne de Tony Blair

veut tenir toute sa place dans
l’Union ; mais elle entend aussi
changer, de l’intérieur, le profil de
l’Europe. Au conseil de la mi-no-
vembre, M. Blair redira sa convic-
tion de la nécessité d’une plus
grande « flexibilité » des marchés
du travail dans l’Union.

A Paris, les porte-parole officiels
reconnaissent qu’il y a une diffé-
rence d’approche entre les deux
pays sur ce sujet : la France, dit-
on, accorde une plus grande place
« au rôle de l’Etat », notamment
pour favoriser le « dialogue so-
cial ». De « dialogue social », il se-

ra d’ailleurs question à Londres,
où les Britanniques sont bien déci-
dés à parler du conflit des routiers
en France.

Le sujet de l’élargissement de
l’Union présente moins d’aspéri-
tés. Les deux pays ont des concep-
tions assez proches sur ce que doit
être ce « processus global, continu
et évolutif » d’élargissement de
l’Union – même si Londres insiste
davantage que Paris sur l’urgente
réforme de la politique agricole
commune (PAC) qu’il suppose.

Jacques Chirac – qui devait dî-
ner jeudi soir avec Tony Blair – se

rend à Londres accompagné de
Lionel Jospin et de cinq de ses mi-
nistres : MM. Hubert Védrine (af-
faires étrangères), Dominique
Strauss-Kahn (économie et fi-
nances), Alain Richard (défense),
Jean-Claude Gayssot (équipement
et transports), Pierre Moscovici
(affaires européennes).

Le chapitre bilatéral du sommet
devrait dresser un bilan positif de
la coopération militaire et traiter
d’un différend croissant au sujet
de la gestion d’Eurotunnel.

Al. Fr.

TONY BLAIR

SOMMET Le président Jacques
Chirac et le chef du gouvernement,
Lionel Jospin, accompagné de cinq
de ses ministres, sont arrivés, jeudi 6
novembre, à Londres, pour participer

au sommet franco-britannique. Les
discussions porteront, pendant deux
jours, notamment sur la préparation
du Conseil européen extraordinaire
sur l’emploi et l’avenir d’Eurotunnel.

b LA COOPÉRATION militaire sera
également abordée en marge du
sommet. Le ministre de la défense,
Alain Richard, et son homologue bri-
tannique, George Robertson, signe-

ront, vendredi, un accord de coopé-
ration entre les armées de terre des
deux pays. b LE PREMIER ministre
britannique, Tony Blair, dans un en-
tretien exclusif accordé au Monde,

souligne que la Grande-Bretagne
veut réellement faire partie de
l’Europe, mais aussi en favoriser des
changements. Il souhaite une Europe
« plus proche des gens ».

Tony Blair, premier ministre travailliste britannique

« Notre intérêt est de faire partie de l’Europe et d’en être un acteur dominant »
LONDRES

de nos envoyés spéciaux
« L’humeur de la Grande-Bre-

tagne a beaucoup changé. Elle
nous paraît à l’optimisme. Quelle
part prend l’économie dans cet
optimisme retrouvé et quelle part
y prenez-vous vous-même ?

– Un nouvel esprit d’optimisme
souffle sur la Grande-Bretagne.
Nous nous sentons à l’aise avec la
place que nous occupons dans le
monde d’aujourd’hui et nous
sommes confiants dans notre ave-
nir. C’est en partie parce que nous
croyons que, si nous effectuons les
changements nécessaires, notre
économie sera l’une des plus créa-
tives au monde. C’est aussi parce
que nous assistons à l’arrivée d’une
nouvelle génération aux leviers de
pouvoir. C’est, enfin, parce que
nous voyons clairement notre rôle
international.

» Ce qui est fascinant, c’est que la
Grande-Bretagne est au premier
plan dans les domaines du design,
des industries créatives, de la
technologie. Notre image, qui a
longtemps été celle des chapeaux
melon et des complets rayés, vieux
jeu, a été remplacée par une image
plus dynamique, ouverte et pros-
pective. Je suis fier du passé de mon
pays, mais je ne veux pas vivre dans
le passé.

– N’êtes-vous pas aussi le repré-
sentant d’une nouvelle façon de
faire de la politique, d’un nou-
veau type d’homme politique ?

– Nous avons besoin d’un type
différent de politique. La lutte idéo-
logique entre “ capitalisme ” et
“ socialisme ”, qui a marqué le
XXe siècle, est dépassée. Tout
comme le modèle de ces gouverne-
ments qui arrivaient au pouvoir
avec un programme qu’ils enten-
daient appliquer, qu’il marche ou
non. Mais cela ne veut pas dire que
l’idéalisme soit fini. Je parle parfois
d’une politique qui dépasse les idéo-
logies, mais pas l’idéalisme.

– Cela veut-il dire que vous
n’avez pas eu et que vous n’avez
toujours pas de modèle en poli-
tique ?

– Au contraire, je crois que la po-
litique de centre gauche doit être
fondée sur des valeurs. Il existe
deux philosophies politiques, l’une
basée sur un intérêt personnel étri-
qué, l’autre sur un intérêt plus
communautaire. C’est à cette der-
nière que je me raccroche et mes
héros sont Attlee, Lloyd George ou
Keynes. Je partage leurs valeurs
mais je pense que, si la grande re-
fonte du centre et du centre gauche
doit s’inspirer des valeurs de notre
histoire, elle doit aussi se débarras-
ser d’une stupide idéologie. Les
jours de la production de masse
sont passés : nous vivons dans un
marché extrêmement compétitif. Le
meilleur moyen d’être juste envers
les gens, c’est de les rendre aptes à
l’emploi.

– C’est la raison pour laquelle
vous faites de l’éducation votre
priorité ?

– L’éducation est la force libéra-
trice d’aujourd’hui si nous voulons
être compétitifs. Dans un monde où
capitaux et technologies sont mo-
biles, la seule manière d’être
compétitif est fondée sur l’intelli-
gence et les compétences. C’est

pourquoi je dis que l’éducation re-
présente la justice sociale d’au-
jourd’hui.

– Dans nos sociétés, il y a un
nombre de plus en plus grand
d’exclus. Il nous semble que vous
avez introduit une rupture avec
les visions habituelles de la
gauche dans l’attitude à l’égard
des exclus. En France, on continue
à croire en des systèmes d’assis-

tance ; il nous semble que vous al-
lez ailleurs. Comment lutter
contre la pauvreté avec autre
chose que l’assistanat ?

– Notre priorité est d’éradiquer
l’exclusion sociale, non pas en aug-
mentant les allocations pour garder
les « exclus » sans emploi mais en
les encourageant à travailler et à se
former. Ceux qui financent avec
leurs impôts l’assistance estiment
que droits et responsabilités vont de
pair. Nous avons débloqué 3,5 mil-
liards de livres pour remettre au tra-
vail les chômeurs, surtout les
jeunes, ou les mères célibataires.
Nous devons transformer le sys-
tème éducatif dans nos banlieues
défavorisées où se développe toute
une culture de drogue, de criminali-
té, d’instabilité familiale, de chô-
mage dans des foyers qui ne sont
plus toujours des foyers.

– Est-ce que l’on n’aboutit pas à
un système très autoritaire quand
l’Etat dit à un jeune chômeur : ou
bien vous prenez le job ou la for-
mation qu’on vous propose ou
vous perdez vos indemnités de
chômage ?

– Je ne trouve pas cela “ autori-
taire ” de dire à un jeune sans tra-
vail (et qui bénéficie d’une aide de

l’Etat) : nous allons vous donner
une formation de bon niveau ou un
emploi dans le secteur privé, avec
vraie possibilité d’avancement. Mais
la société est alors parfaitement en
droit de lui dire qu’il a, en échange
de ce service que lui rend l’Etat, des
obligations. Les jeunes ne le
contestent d’ailleurs pas. Je ne crois
pas que, dans une société moderne,
on trouverait un consensus pour
que les contribuables financent ces
services-là – formation, recherche
d’un emploi ou aide sociale aux
chômeurs – sans que les gens qui en
bénéficient aient à leur tour des
obligations.

– C’est une approche différente
de celle du gouvernement fran-
çais, qui crée des emplois dans le
secteur public pour les jeunes au
chômage ?

– Je n’ai pas de commentaire à
formuler sur ce que fait le gouver-
nement français. Il met en œuvre un
programme qu’il a très prudem-
ment élaboré. Pour notre part, nous
faisons le bilan des années 80, de ce
qu’elles ont apporté de bon et de
mauvais. Le bon, ici, ce fut un mar-
ché du travail plus flexible, qui en-
courage les entrepreneurs et qui a
favorisé le développement des en-
treprises. Le mauvais, le négatif, ce
fut l’indifférence à une exclusion so-
ciale croissante, l’inaction devant ce
phénomène, l’incapacité à réformer
l’Etat-providence et à adapter le sys-
tème éducatif quand on ne l’a pas
endommagé. Nous voulons garder
ce qui a marché – la flexibilité du
marché du travail – et corriger ce
qui ne marche pas. C’est aussi
simple que cela.

– Vous dirigez le gouvernement
britannique le plus pro-européen
depuis celui d’Edward Heath.
Mais votre opinion paraît large-
ment eurosceptique. Vous sentez-
vous les moyens, la volonté de
changer l’état d’esprit des Britan-
niques à l’égard de l’Europe ?

– Il y a deux choses qu’il ne faut
pas mélanger. Il y a le sentiment an-
tieuropéen qui s’est malheureuse-
ment emparé du Parti conserva-
teur : nous voulons en venir à bout,
parce que ce sentiment est erroné et
contraire aux intérêts de la Grande-
Bretagne. Notre intérêt est de faire

partie de l’Europe et d’en être un
acteur dominant. Il y a ensuite un
sentiment qui concerne spécifique-
ment l’Union monétaire. C’est un
fait que le cycle économique britan-
nique n’est pas le même que celui
de la France ou de l’Allemagne.
Vous êtes au bas du vôtre, de la
courbe de reprise ; nous au sommet
du nôtre. Si nous tentions au-
jourd’hui de brutalement faire
converger nos économies au sein
d’une union monétaire, cela ne
marcherait pas. Nous soutenons le
principe d’une monnaie unique
pour un marché unique.

« Le défi qui nous est
posé, c’est de rendre
les gens plus aptes
à l’emploi et non pas
l’économie plus rigide »

» Pour que l’euro marche, il faut
que soient réunies les conditions
économiques nécessaires : cela
pourra être le cas pour un certain
nombre de membres de l’UE, qui
seront dans l’euro au 1er janvier
1999 ; mais ce ne sera pas le cas
pour nous. C’est pourquoi nous
avons dit : nous voulons faire partie
d’une monnaie unique qui réussit ;
nous aurons une attitude absolu-
ment constructive pour lui per-
mettre de démarrer ; mais, pour la
Grande-Bretagne, nous devons pro-
céder avec prudence car notre
économie est plus liée au cycle amé-
ricain.

» Il existe un autre facteur impor-
tant. Je crois passionnément en une
réforme de l’Europe. Celle-ci ne
fonctionne pas actuellement au bé-
néfice des gens. Ses institutions
perdent beaucoup de temps ; son
taux de chômage est trop élevé.
Nous ne créons pas assez d’emplois,
nous ne stimulons pas assez les en-
treprises et nous devons apprendre
à mieux coopérer ensemble. J’ai l’in-
tention de défendre fermement la
cause de l’engagement britannique
en Europe. Pour le reste, il importe

que les hommes politiques qui se
soucient véritablement de l’Europe
soient prêts à effectuer les change-
ments nécessaires pour que celle-ci
corresponde mieux à ce que les
gens souhaitent.

– Ne craignez-vous pas de nour-
rir le soupçon qui pèse
constamment sur la Grande-Bre-
tagne, quel que soit son gouver-
nement, de vouloir entrer en Eu-
rope pour la défaire ?

– Pendant ces deux dernières dé-
cennies, nous avons eu des gouver-
nements tout à fait antieuropéens.
Et, ces six dernières années, il a été
totalement paralysé par ses divi-
sions intestines. Nous, nous avons
clairement rompu avec ce passé.
Nous ne voyons aucun obstacle
constitutionnel à ce que la Grande-
Bretagne fasse partie de l’UEM ;
nous devons nous y préparer dès
maintenant pour être à même, si
nous le voulons, d’y adhérer dès
après les prochaines élections. C’est
une avancée spectaculaire. La
Grande-Bretagne n’est plus à la
traîne.

» J’ai voté en faveur du Marché
commun au référendum de 1975 ; je
me suis battu pour changer la poli-
tique européenne du Labour. Je fais
partie de ma génération. J’ai vécu et
travaillé un peu en France. Je me
sens chez moi en Europe. Je l’aime,
l’Europe. Je veux que la Grande-
Bretagne en fasse partie. Je pense
que cela fait partie de notre destin.
Je pense que nous ne devons jamais
nous trouver dans une situation
dans laquelle nous serons accusés
d’être antieuropéens parce que
nous critiquons la situation dans la-
quelle l’Europe se trouve. L’Europe
doit changer. Si elle ne le fait pas, de
graves problèmes nous attendent.
Mais je voudrais que la Grande-Bre-
tagne présente cette position d’un
point de vue pro-européen plutôt
qu’antieuropéen.

– Sur des sujets comme la flexi-
bilité du marché du travail, la dé-
réglementation, vous vous sentez
plus proche du chancelier Helmut
Kohl que de Lionel Jospin ?

– Non, je ne dirais pas cela, je di-
rais qu’il y a des chemins différents.
Je crois qu’on peut tous se mettre
d’accord sur l’objectif d’“ employa-

bilité ”, le fait de rendre les gens
aptes à l’emploi. Ce qui est impor-
tant, c’est qu’il y ait un minimum de
règles communes en matière de
protection sociale, mais qu’il n’y ait
plus les rigidités qui empêchent
l’économie de bien fonctionner. J’in-
siste sur la nécessité de bien mesu-
rer à quel point le monde du travail
est différent de ce qu’il était hier. Et
qu’il se transformera encore davan-
tage à l’avenir. La technologie va le
transformer. La globalisation des
échanges va le transformer. Fort
probablement, mes enfants ne se-
ront pas employés dans de grandes
entreprises. Les jeunes Britanniques
les plus entreprenants créent leur
propre entreprise. Il y aura des gens
qui travailleront à domicile, des ho-
raires de travail différents.

» Que ce soit en France, en Alle-
magne ou en Grande-Bretagne,
nous allons vivre dans un monde où
les gens devront s’adapter
constamment ; chacun choisira ses
réponses pour ce faire. Le problème
n’est pas de savoir si je pense que le
gouvernement de l’Allemagne ou
celui de la France doit faire ceci ou
cela. Encore une fois, chacun trou-
vera son chemin. Mais ce sur quoi
on peut se mettre d’accord, c’est sur
le défi fondamental qui nous est po-
sé : assurer l’aptitude à l’emploi,
rendre les gens plus aptes à l’emploi
et non pas l’économie plus rigide.

– La Grande-Bretagne ne rentre
pas dans l’espace Schengen. Est-
ce parce qu’elle juge que nous ne
menons pas une politique assez
stricte en matière d’immigration ?

– Si nous voulons continuer nous-
mêmes à contrôler nos frontières,
c’est simplement parce que la
Grande-Bretagne est une nation-île.
Vous dites que, dans les pays de l’es-
pace Schengen, les gens se sentent
chez eux, en Europe, d’un pays à
l’autre. Laissez-moi vous dire que les
Britanniques voyagent constam-
ment en Europe. Je crois que ce se-
rait une erreur grave que de croire
que la majorité de la population bri-
tannique est eurosceptique. Elle ne
l’est pas. Nous ne le sommes pas.
Les Britanniques peuvent avoir des
doutes sur tel ou tel aspect du fonc-
tionnement de l’Union, par exemple
la manière dont opère parfois la
Commission ; mais j’imagine que
c’est aussi le cas dans d’autres pays
de l’UE. L’opinion publique, ici, veut
que la Grande-Bretagne soit partie
prenante dans la construction euro-
péenne ; mais elle veut une Europe
qui soit sérieuse, tournée vers l’ave-
nir.

– Vos relations avec Lionel Jos-
pin semblent avoir été un peu dif-
ficiles au début... Certains travail-
listes ont jugé les socialistes
français “ ringards ”. Il y avait
comme une gêne entre vous... ?

(Le premier ministre choisit alors de
répondre en français.)

– Non, moi je n’étais pas “ gêné ”
du tout avec lui ou les autres. Moi,
j’admire Lionel Jospin, beaucoup. Je
crois que c’est un homme intel-
ligent, intègre, et j’ai des relations
très chaleureuses avec lui et aussi,
bien sûr, avec votre président. »

Propos recueillis par
Jean-Marie Colombani,

Patrice de Beer
et Alain Frachon

Paris et Londres confrontent leurs approches différentes de l’Europe
Les entretiens franco-britanniques qui se tiennent, jeudi 6 et vendredi 7 novembre, dans la capitale du Royaume-Uni, devraient permettre aux deux pays

de constater leurs divergences tant sur le terrain de la lutte contre le chômage que sur celui des conditions de l’élargissement de l’Union
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La candidature de M. Trichet relance
le débat sur le futur président de la BCE

Le chancelier Kohl a rencontré Jacques Chirac et Lionel Jospin à Paris
La décision française de proposer Jean-Claude Trichet à
la présidence de la future Banque centrale européenne
a suscité des réactions mitigées en Europe. Elle ouvre

une négociation dont l’Allemagne sera l’arbitre. La
question a été évoquée à Paris lors des entretiens de
M. Kohl avec MM. Chirac et Jospin.

LES RÉACTIONS se sont multi-
pliées, mercredi 5 novembre, au
lendemain de l’annonce de la can-
didature du gouverneur de la
Banque de France Jean-Claude Tri-
chet à la présidence de la Banque
centrale européenne (BCE). La
question a également été évoquée,
sans qu’aucun détail ne soit connu,
dans les discussions que le chance-
lier Kohl a eues mercredi soir à Pa-
ris avec le président Chirac, puis
avec le premier ministre, Lionel
Jospin, avec lequel il est allé discrè-
tement dîner dans un restaurant de
la capitale. MM. Kohl et Jospin s’y
sont entretenus de la situation de
leurs deux pays, notamment de la
grève des routiers en France, ainsi
que de la préparation du sommet
européen sur l’emploi. A la veille
du sommet franco-britannique de
Londres, ils ont également longue-
ment évoqué la coopération indus-
trielle européenne dans le domaine
de l’aéronautique civile et militaire.
On indique à Paris que ce sujet
pourrait connaitre des développe-
ments dans les prochains jours.

La décision française de propo-
ser M. Trichet à la tête de la future
Banque centrale européenne, qui
rouvre une négociation que la plu-
part des banquiers centraux espé-
raient réglée, a suscité des réac-
tions mitigées en Europe. Elle
donnait l’impression de faire la

quasi-unanimité contre elle dans
les couloirs du Conseil des mi-
nistres européens des finances,
réunis à Bruxelles.

La Bundesbank a fait savoir à
Francfort qu’elle s’en tiendrait à
ses déclarations passées en faveur
du Néerlandais Wim Duisenberg,
l’actuel président de l’Institut mo-
nétaire européen (IME). Au mois
de juin, le patron de la banque cen-
trale allemande, Hans Tietmeyer,
avait affirmé que M. Duisenberg
« incarnait totalement la stabilité ».
« Nous avons confiance en Wim »,
avait-il ajouté. Le ministre alle-
mand des finances, Theo Waigel, a
lui aussi tenu à réaffirmer à
Bruxelles son soutien à l’ancien
gouverneur de la banque centrale
des Pays-Bas. « Je ne retire rien à ce
que j’ai déjà dit sur les qualifications
de M. Duisenberg », a-t-il confié,
soulignant que sur ce « sujet sen-
sible », les déclarations publiques
« ne facilitaient pas les dis-
cussions ».

LA RUMEUR DU TROISIÈME HOMME
« Tant qu’une décision n’a pas été

prise, il n’y a rien d’anormal à ce que
la France présente un candidat. La
France ne transgresse aucune
règle », a répliqué le ministre fran-
çais, Dominique Strauss-Kahn. In-
terrogé sur la question de savoir si
la candidature de M. Trichet était le

résultat d’un accord entre la France
et l’Allemagne, M. Strauss-Kahn a
répondu : « Ce sont des spécula-
tions. » Le ministre des affaires eu-
ropéennes, Pierre Moscovici, avait
évoqué plus tôt dans la journée un
« accord au moins implicite » entre
Paris et Bonn pour qu’un Français
préside la BCE en échange de l’im-
plantation du siège à Francfort.
Mais Bonn a immédiatement fait
savoir que « cela n’est pas exact ».

L’initiative française a eu pour
effet de relancer les spéculations
sur celui qui pourrait être amené à
diriger la Banque centrale euro-
péenne. La négociation est désor-
mais ouverte. Le ministre italien
des finances, Carlo Ciampi, a indi-
qué qu’il fallait « respecter la procé-
dure prévue » pour la nomination,
et la presse italienne suggérait
mercredi que Rome n’était pas lié
par la candidature de Wim Duisen-
berg. De son côté, le ministre espa-
gnol des finances, Rodrigo Rato, a
déclaré qu’il « n’excluait aucune op-
tion ». Depuis plusieurs semaines,
une rumeur venue d’Allemagne
évoque le scénario d’une candida-
ture du gouverneur de la Banque
d’Espagne Luis Angel Rojo. De
nombreux observateurs estiment
que la compétition entre Jean-
Claude Trichet et Wim Duisenberg
pourrait profiter à un troisième
homme.

Les Quinze restent très divisés
avant le sommet pour l’emploi

BRUXELLES
(Union européenne)
de notre correspondant

Après les ministres des finances,
les ministres européens des af-
faires sociales des Quinze étaient
réunis, jeudi 6 novembre à
Bruxelles, pour préparer le som-
met sur l’emploi des 20 et 21 no-
vembre. Malgré les divergences
entre les Quinze, Dominique
Strauss-Kahn, le ministre français
des finances, s’est montré plutôt
optimiste, mercredi soir, à l’issue
de la réunion du conseil Ecofin.
« L’idée qu’il faut que le conseil eu-
ropéen adopte des objectifs forts
avance ; celle qu’il faut des objectifs
chiffrés n’a pas été battue en
brèche », a-t-il estimé, en re-
connaissant cependant les « réti-
cences fortes » de l’Allemagne.

En fait, le conseil est partagé sur
les propositions de la Commission.
Celles-ci conviennent tout à fait
aux Français et ont été accueillies
favorablement par une majorité

de pays, dont la Grande-Bretagne.
La Commission suggère que les
Etats membres s’entendent sur un
certain nombre de « lignes direc-
trices », quantifiées lorsque c’est
possible, dont ils s’inspireraient
lors de la mise au point de leurs
programmes nationaux détaillés,
avec l’idée de progresser de ma-
nière cohérente dans la lutte pour
l’emploi.

INQUIÉTUDES ALLEMANDES
Mercredi, les ministres se sont

surtout penchés sur les efforts à
faire pour améliorer la capacité
d’insertion professionnelle des
chômeurs (ce que la Commission,
reprenant la terminologie britan-
nique, appelle l’« employabilité »).
S’agissant de la lutte contre le chô-
mage de longue durée, la Commis-
sion propose d’offrir à chaque
adulte un emploi ou une forma-
tion avant qu’il dépasse le cap
d’une année sans travail ; même
chose pour les jeunes chômeurs,

mais à échéance de six mois. Mais
le sommet sur l’emploi est loin
d’être joué : de tels engagements
effraient les Allemands et sont re-
jetés par les Espagnols, hostiles,
par idéologie, à toute conditionna-
lité éventuelle dans l’usage des
crédits européens. Le ministre des
finances allemand, Theo Waigel, y
voit une dangereuse source de dé-
penses supplémentaires. Son ho-
mologue français, Dominique
Strauss-Kahn, s’est efforcé de faire
tomber cette prévention, en expli-
quant que l’idée n’était certaine-
ment pas de grever davantage les
budgets nationaux ou européen,
mais de redéployer la dépense.
« La meilleure preuve que la stabili-
té des dépenses n’est pas menacée
et que M. Waigel se trompe, c’est
que les Néerlandais sont de notre
côté ; on ne retrouve pas les clivages
traditionnels dans cette dis-
cussion », a-t-il souligné.

Ph. L.

Un choix qui illustre un paradoxe bien français
IL Y A un paradoxe dans le choix commun au pré-

sident de la République et au premier ministre de Jean-
Claude Trichet, gouverneur de la Banque de France,
comme candidat à la présidence du directoire de la fu-
ture Banque centrale européenne (BCE). Symbole d’une

politique monétaire critiquée par Jacques Chirac et Lio-
nel Jospin, M. Trichet est pourtant leur champion pour
« assurer la crédibilité et le succès de la monnaie unique »,
au terme d’un communiqué concocté par l’Elysée et Ma-
tignon (Le Monde du 6 novembre).

M. Chirac n’a pas les meilleurs rapports avec le gou-
verneur. Au point d’avoir tracé le portait-robot, le 14 juil-
let 1996, d’un des responsables, à ses yeux, de la déconfi-
ture du système bancaire français qui ressemblait
furieusement à M. Trichet. C’était d’autant plus trans-
parent que le chef de l’Etat, sans « faire d’ingérence dans
les affaires de la Banque de France, qui est indépendante »,
avait déploré le niveau « nettement trop élevé des taux
d’intérêts en France mais aussi en Allemagne ». Une cri-
tique reprise par M. Jospin, le 10 octobre, à la suite de la
hausse des taux décidée par les deux banques centrales :
le chef du gouvernement avait indiqué qu’il n’était « pas
sûr que c’était exigé par la situation économique ».

Si M. Jospin s’est toujours gardé de houspiller le gou-
verneur, Pierre Moscovici, avant qu’il ne devienne mi-
nistre délégué aux affaires européennes, s’en est chargé.
Dans son livre L’Urgence, plaidoyer pour une autre poli-
tique (Plon), publié en janvier, il écrit que M. Trichet,
« seul maître de la politique monétaire française » et
« merveilleux faire-valoir de Philippe Séguin et de Jean-

Pierre Chevènement », est « passé du statut de pape honni
du monétarisme à celui d’inspirateur, fût-ce à contrecœur,
de Jacques Chirac ».

C’est à l’initiative de l’Elysée que le choix a été entéri-
né. Irrité par le coup de force des dirigeants des banques
centrales qui, après avoir imposé, en mai 1997, le Néer-
landais Wim Duisenberg à la tête de l’Institut monétaire
européen, veulent rééditer l’opération, avec le même, à la
BCE, le président de la République aurait aimé proposer
Michel Camdessus, mais le directeur du Fonds monétaire
international a décliné l’offre depuis avril, au moins. Le
premier ministre n’ayant pas de candidat préféré, c’est
donc sur M. Trichet, sans opposition de Matignon, que se
porte le choix. A partir du moment où la candidature de
la France n’est pas seulement de principe, estime-t-on à
l’Elysée, il faut présenter un gouverneur de banque cen-
trale qui a participé à la préparation de la monnaie
unique et qui conduit une politique monétaire conforme
à celle souhaitée par la majorité des membres de l’Union
européenne. M. Trichet est même le candidat idéal en
termes d’indépendance, compte tenu de ses rapports
avec les deux membres de l’exécutif.

Le moment de la publication du communiqué
commun, la veille de l’arrivée à Paris de Helmut Kohl,
est-il une manifestation de la mauvaise humeur du pré-
sident ? L’Elysée rejette l’idée selon laquelle le chancelier
allemand serait venu faire une visite de courtoisie au pré-
sident pour réserver le dîner de travail au premier mi-
nistre. Matignon se contente de suggérer que ce commu-
niqué n’avait pas été fait pour être rendu public avant la
visite de M. Kohl.

Cette candidature commune ne peut « être avalisée par
la majorité parlementaire », a estimé Georges Sarre,
porte-parole du Mouvement des citoyens, alors que les
Verts se demandent si la France « n’est pas en passe
d’échanger l’acceptation du monétarisme de la Bundes-
bank contre le plat de lentilles d’un titulaire français ».

Olivier Biffaud

ANALYSE
Symbole d’une politique monétaire
très critiquée par Jacques Chirac
et Lionel Jospin, M. Trichet reste
le favori de Matignon et de l’Elysée

Criminalité et corruption
Le nombre des crimes en Russie a diminué de 9,1 % au cours des neuf

premiers mois de l’année par rapport à la même période de 1996, mais la
situation demeure « très tendue », a annoncé, mercredi 5 novembre, le
ministre russe de l’intérieur, Anatoli Koulikov. Des dizaines d’hommes
politiques et de banquiers ont en effet été assassinés, sur l’ordre de per-
sonnalités rivales, depuis la chute de l’URSS, en 1991. Par ailleurs, la Rus-
sie arrive en tête en matière de corruption pour les signatures de
contrats, selon un sondage réalisé auprès de responsables de groupes
britanniques, scandinaves, allemands et américains et publié par le quo-
tidien britannique The Guardian. – (AFP.)

Les « jeunes réformateurs » russes
se débarrassent de leur « parrain »

Le puissant homme d’affaires Boris Berezovski
a été limogé par Boris Eltsine de ses fonctions de numéro deux

du Conseil national de sécurité
MOSCOU

de notre correspondante
Le limogeage d’un des plus gros

poissons et « parrains » du maré-
cage des affaires russes, Boris Bere-
zovski, du poste qu’il occupait, au
Conseil de sécurité du pays, a été
présenté, mercredi 5 novembre,
comme une opération de moralisa-
tion de l’Etat. « On ne peut mêler
activités commerciales et service pu-
blic », a doctement expliqué Boris
Nemtsov, le jeune numéro deux du
gouvernement. 

Mais le renvoi de Boris Berezov-
ski, obtenu par ses anciens alliés
Boris Nemtsov et Anatoli Tchou-
baïs, l’autre « jeune réformateur »
du cabinet, obéit également à
d’autres intérêts. Mardi, lors d’une
entrevue avec Boris Eltsine,
MM. Tchoubaïs et Nemtsov ont en
effet réussi à arracher un deuxième
oukaze présidentiel, plus décisif
sans doute pour la Russie que le
spectaculaire renvoi de M. Berezov-
ski d’un poste qui fut, pour lui, se-
condaire. Il s’agit d’un décret auto-
risant les étrangers à « participer à
100 % » (et non plus à hauteur de
15 % du capital) aux privatisations
des sociétés pétrolières russes. Or
MM. Berezovski et Tchoubaïs,
complices sans états d’âme en 1996
pour assurer la réélection de Boris
Eltsine, ont commencé à jouer l’un
contre l’autre au printemps dernier,
dès la reprise des grandes privatisa-
tions en Russie.

Devenu, il y a un an, numéro
deux du Conseil national de sécuri-
té, l’homme d’affaires n’en avait
pas abandonné pour autant la ges-
tion de son empire (médias, auto-
mobile, aéronautique, pétrole...),
malgré ses dénégations. Le « père
des réformes russes », de son côté,
a misé – lui aussi sans le reconnaître

– sur l’empire concurrent Onexim,
premier groupe « privé » du pays.
Tous deux sont intéressés par le ra-
chat de sociétés pétrolières comme
Rosneft, mais ne disposent pas des
capitaux nécessaires. Fin octobre,
Anatoli Tchoubaïs a appelé les pé-
troliers anglais de BP à y participer.
Boris Berezovski, lui, compte plus
sur une alliance, évoquée cette se-
maine, entre ses amis de Gazprom,

le monopole gazier géant proche
du premier ministre Viktor Tcher-
nomyrdine, et le pétrolier russe
Loukoïl.

CONFLIT INTER-CLANS
Intervenant mercredi soir devant

ses médias, M. Berezovski s’est
donc fait l’avocat du capitalisme
russe « prêt à investir à long terme
dans le pays », contre la « menace
que représentent, à cette étape inti-
tiale, des capitaux étrangers plus spé-
culatifs ». Cette prise de position se-
rait plus crédible si elle n’émanait
d’un homme qui, comme ses pairs,
a construit sa fortune à la façon
d’un prédateur, précipitant la ruine
du premier constructeur automo-
bile russe Avtovaz ou plaçant en
Suisse une bonne part des revenus

de la compagnie nationale d’avia-
tion Aeroflot. Il fut qualifié de
« parrain » de la mafia russe par le
magazine américain Forbes, que
l’intéressé n’a toujours pas réussi à
faire condamner en justice.

Sa mise à l’écart de l’exercice du
pouvoir politique a été saluée en
Russie par les « réformateurs »
comme par les communistes, heu-
reux de ce « cadeau pour le 80e an-

niversaire de la révolution d’Octo-
bre » qui sera célébré vendredi
7 novembre... Diverses raisons ont
été avancées pour expliquer pour-
quoi M. Eltsine ne s’y est pas décidé
plus tôt. Certains y voient un nou-
vel acte dans son jeu habituel
d’« équilibre » des pouvoirs : le
conflit inter-clans Tchoubaïs-Nemt-
sov et Tchernomyrdine-Berezovski
devenait trop intense et devait être
tranché ; mais sacrifier le réforma-
teur Tchoubaïs, après la promotion
de M. Tchernomyrdine, lors de la
récente « crise » parlementaire, au-
rait donné trop de poids au chef du
gouvernement. En écartant M. Be-
rezovski, Boris Eltsine estime ainsi
avoir rétabli l’équilibre à son profit.

Sophie Shihab
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Le droit de mourir en Oregon
Pour la deuxième fois en trois ans, les électeurs de l’Oregon se

sont prononcés, mardi 4 novembre, en faveur du droit au suicide
médicalement assisté, et de manière plus massive encore la
deuxième fois que la première. De nombreux recours avaient blo-
qué l’application de la loi « Mourir dignement » (Death with Dignity
Act), adoptée à la suite d’un référendum organisé en novembre 1994.
Ses adversaires ont donc décidé de soumettre à nouveau la question
à l’électorat, en lui demandant cette fois-ci d’annuler le vote de
1994 : peine perdue. Malgré une campagne passionnée des adver-
saires du suicide médicalement assisté, soutenus par l’Eglise catho-
lique, l’ordre des médecins et par le gouverneur de l’Etat, un méde-
cin, les électeurs de l’Oregon n’ont pas changé d’avis.

Le texte adopté prévoit plusieurs garde-fous pour les malades
souhaitant mettre fin à leurs jours à l’aide de médicaments : les pa-
tients doivent être sains d’esprit, deux médecins au moins doivent
certifier qu’ils n’ont pas plus de six mois à vivre et un délai minimum
de quinze jours doit s’écouler entre la requête écrite du malade et la
délivrance de l’ordonnance. – (Corresp.)

20 août 1943 : « Camp de la mort, le reste est mensonge... »
JÉRUSALEM

de notre correspondant
Auschwitz ou Plashow ? En l’absence du

coup de tampon identificateur, les chercheurs
de Yad Vashem, l’institut israélien sur l’Holo-
causte, pencheraient plutôt pour la seconde
hypothèse mais ne se prononcent pas formel-
lement. La seule chose certaine concernant la
« carte-lettre » retrouvée par l’institut dans
une collection de documents nazis léguée par
un survivant juif de l’Holocauste aujourd’hui
décédé, c’est qu’elle a été visée par la censure
allemande – un cachet en fait foi – et, surtout,
qu’elle comporte deux messages. L’un en clair,
l’autre à l’encre invisible.

Signé d’une certaine Lola Bergman, une
juive polonaise de Krakow dont on sait qu’elle
a été déportée à Plashow puis à Auschwitz en
1943, le premier message a l’innocence poi-
gnante d’un adieu. Adressé à un certain Jacob
Rosenblum, mystérieux résident à Bucarest,
en Roumanie, il dit simplement en polonais :
« Mon chéri, je pense à toi avec amour... Lola. »
Des missives plus déchirantes encore que
celle-ci, le Yad Vashem en conserve des mil-
liers dans ses archives. Unique en revanche est
le second message, rédigé en allemand de
part et d’autre du document, et à l’encre sym-
pathique.

Ce sont des taches suspectes qui ont récem-

ment attiré l’attention de Saul Greenstein,
chercheur à l’institut. Aussitôt soumise à un
examen aux rayons infrarouges, la carte, dû-
ment timbrée, n’a pas tardé à livrer son mys-
tère. Signé d’un certain « Otto » que Yad Vas-
hem n’est pas encore parvenu à identifier
avec certitude, ce message-là, reproduit dans
le dernier numéro du magazine de l’institut,
n’a plus rien à voir avec l’amour. C’est, en style
télégraphique, une description de la haine, de
la mort et des horreurs perpétrées dans un
camp nazi qui y est consignée. C’est aussi un
tragique appel à l’aide, probablement adressé
à une mystérieuse organisation de résistance.

« 1. Camp de la mort, le reste est mensonge.
De la nuit des sorcières : faim, famine, nourri-
ture pour chiens, brouet d’avoine, vie de chien,
épidémie, tortures, chambre de torture, avilisse-
ment, humiliation, violence, terreur, panique,
assassinat au gaz, exécution, pendaison,
meurtre, incinérateur, infernale agonie... » Ré-
ponses à des questions précises ou mots co-
dés ? Saul Greenstein, qui penche pour la se-
conde hypothèse, a noté que les premiers
caractères du texte sont en écriture cursive
alors que le reste est en script, « comme si le
rédacteur, qui ne voit pas ce qu’il écrit puisque
l’encre est invisible, avait douté de sa main ».

« Otto », qui pourrait être Kusel Otto, cri-
minel allemand de droit commun évadé

d’Auschwitz en 1942, résistant en Pologne puis
repris et renvoyé au camp en 1943, ou bien
Otto Haas, ancien chef des socialistes autri-
chiens capturé en 1942, poursuit son compte-
rendu.

« 2. Enfants de quatre ans et moins. Une
bande de voleurs froids. Une déclaration pleu-
rant aux cieux.

3. Le journal est arrivé, je l’ai entendu de lui.
4. La fièvre l’a beaucoup affecté. La blessure

est guérie. J’étais très inquiet de sa maladie. K.
remplit sa mission. Nous ferons ce que nous de-
vons. » Qui est K. ? Mystère.

« 5. Urgent : pistolets d’alarme, appareils
photo, encre sympathique. Urgent : terrain d’at-
terrissage, poursuite des écoutes, le temps est ve-
nu, la marmite bout. Otto. »

Plus qu’une révélation sur les crimes au-
jourd’hui bien connus perpétrés dans les
camps d’extermination, le « message d’Ot-
to », s’il était bien adressé à une organisation
de résistance, aurait dû être immédiatement
détruit par son destinataire. Qui était-il ? L’a-
t-il seulement déchiffré ? Telles sont quelques-
unes des questions auxquelles, désormais mu-
nis d’un document unique en son genre, les
chercheurs de Yad Vashem vont s’efforcer de
répondre.

Patrice Claude

Tokyo se met à frémir aux rythmes de l’Afrique
Oubliant leurs préjugés, les Japonais, notamment les femmes, découvrent les qualités des Africains

TOKYO
de notre correspondant

Les abords de la gare d’Ikebuku-
ro, le « centre » nord-ouest de To-
kyo, vibrent au rythme de la mu-
sique africaine. Sur une placette,
une dizaine de tentes présentent
des objets africains, servent des
plats d’un continent auquel les Ja-
ponais, en particulier les jeunes,
commencent à s’intéresser. Une
foule de badauds bon enfant, des
jeunes amateurs de rythmes afri-
cains et quelques sans-abri
scandent le déchaînement des tam-
bours en frappant dans les mains.
Tard dans la soirée, assis en rond
avec les musiciens, des Japonais de
tout âge et de toute condition s’ini-
tient aux djembe (tambours).

« C’est la première fête africaine à
Tokyo », dit Misa Kojima, qui dirige
la petite organisation bénévole à
l’origine de l’événement avec le
concours de l’Association des
femmes du Japon et des pays
d’Afrique et du Moyen-Orient.

De manière inattendue, dans
une des tentes sont présentés une
dizaine de carrés Hermès faisant
partie de l’hommage que rend
cette année à l’Afrique la célèbre
maison française. Au même mo-
ment, au grand magasin Takashi-
maya a lieu une exposition-vente
de tableaux de jeunes artistes de
Polataka (sud du Soudan). En deux

jours, l’exposition a accueilli 4 000
visiteurs. Quarante-sept tableaux
sur cinquante-deux ont été vendus.
« Une somme qui représente une an-
née de scolarité pour trente enfants
africains », dit le docteur Zygmund
Ostrowski, qui a découvert ces
jeunes artistes.

Le succès de ces deux récents
événements – l’un populaire,
l’autre destiné à un public fortu-
né – est révélateur du frémisse-
ment d’intérêt des Japonais pour
l’Afrique.

TAMBOURS TRADITIONNELS
A la suite de l’ouverture de l’ar-

chipel, au milieu du XIXe siècle, le
Japon a épousé le racisme occiden-
tal à l’égard des Africains. Une atti-
tude qui se reflète dans les propos
du premier ministre Nakasone qui,
en 1986, attribuait le « déclin du
quotient intellectuel des Améri-
cains » à la présence aux Etats-Unis
des Noirs et des Mexicains.

Le préjugé est persistant. Le Noir
est souvent présenté comme un
« sauvage » ou un bouffon par la
télévision. Mais, désormais, les
Africains, qui avaient tendance à se
faire passer pour des « blacks »
américains, ne cachent plus leur
origine. Ils sont en plus grand
nombre (environ 35 000, soit 10 %
des étrangers au Japon) et de plus
en plus visibles dans les quartiers

nocturnes, distribuant des publici-
tés de boîtes de nuit, ou dans les
boutiques à « fringues » du quar-
tier de Harajuku fréquentées par
les jeunes. « Au début, ils font un
peu peur, mais dès qu’ils rient on a
confiance » , dit Tomoko, vingt-
deux ans, une habituée de Piga-Pi-
ga, boîte de musique africaine.

Les femmes et la musique sont à
l’origine de l’essor de la culture
africaine. Alors que les « blacks »
sont identifiés au jazz, les Africains
ont introduit d’autres rythmes qui
influencent par exemple le musi-
cien Tetsuya Komuro. « C’est
l’énergie qui se dégage de notre mu-
sique qui plaît », estime Youl Dia-
bate. Guinéen, il a ouvert une école
de percussions et de danse qui
marche bien. « Au fond du cœur des
Japonais, il y a le tambour », ren-
chérit Mina, vingt-cinq ans, faisant
référence aux tambours tradition-
nels. Elle a découvert l’Afrique à
travers ses instruments à per-
cussion.

En 1985, un roman autobiogra-
phique d’Emi Yamada (Amère vo-
lupté, éditions Picquier) choqua
l’opinion par ses descriptions un
peu crues des relations d’une Japo-
naise avec un Noir américain. Mais
il était révélateur de la vogue de la
fréquentation des Africains chez
certaines jeunes Nippones. « Il y a
une dimension macho chez le Noir

qui ne déplaît pas aux Japonaises »,
dit Misa Kojima, elle-même ma-
riée à un Africain. « Mais ils nous
rappellent surtout qu’il faut vivre
avec son corps, proche de la terre,
de la nature. Certains vivent au cro-
chet de leur amie ou épouse japo-
naise, mais cela change. »

« Je crois qu’on a pris conscience
qu’on ne peut plus s’amuser. Il faut
être sérieux. Il y a de l’argent ici et
on peut faire beaucoup de choses »,
dit Yves, originaire du Togo. Cuisi-
nier, il veut monter une rôtisserie.
« Les Africains se donnent beau-
coup de mal et travaillent dur », es-
time un responsable de Free Park
à Harajuku, où quatorze bou-
tiques sur quarante sont tenues
par des Africains. Ceux-ci se
taillent-ils une place au Japon ?

L’anthropologue John Russel
est sceptique. « Les Japonais
consomment de la culture noire.
Mais y a-t-il compréhension de
l’Afrique derrière ? C’est une mode
qui s’inscrit dans le goût des jeunes
pour ce qu’on appelle ici la culture
ethnique. » « Au Japon, on ressent
moins le racisme qu’en France, où il
te prend aux tripes. On a plus
confiance en soi », dit un Sénéga-
lais, pourtant en situation irrégu-
lière, qui travaille dans le quartier
chaud de Shinjuku.

Philippe Pons

Les Américains restent divisés sur les moyens de lutter contre la discrimination
Les électeurs de Houston (Texas) ont rejeté un texte mettant fin à l’« Affirmative action », système de traitements préférentiels

accordés aux minorités ethniques et aux femmes. Mais qu’en pense la Cour suprême ?
En plus des 200 élections municipales et de
la désignation de deux gouverneurs, les
électeurs américains étaient également ap-
pelés à se prononcer, mardi 4 novembre, sur
des textes locaux, allant de la collecte des

ordures dans un quartier précis à d’autres
projets porteurs de véritables enjeux de so-
ciété. Dans l’Oregon (Nord-Ouest), les élec-
teurs ont repoussé à 60 % l’abolition de la
première loi adoptée aux Etats-Unis sur le

suicide médicalement assisté, datant de
1994, mais jamais appliquée, à la suite de
l’opposition d’un tribunal de l’Etat. Dans
l’Etat de Washington (Ouest), les électeurs
ont refusé à 69 % de renforcer le contrôle

sur les armes en rejetant le texte proposé
par le PDG du numéro un mondial des logi-
ciels, Microsoft, Bill Gates, qui a dépensé
une partie de son immense fortune contre
la puissante Association nationale des

armes (NRA). A Houston (Texas), les élec-
teurs ont repoussé une disposition destinée
à mettre fin, dans l’embauche des person-
nels municipaux, à l’« action positive » en
faveur des minorités et des femmes.

NEW YORK
de notre correspondante

Deux verdicts opposés, l’un rendu
par les électeurs, l’autre par la plus
haute juridiction fédérale améri-
caine, ont souligné cette semaine à
quel point les Américains restent
partagés sur l’un des grands débats
de société de ces dernières années :
le moment est-il venu ou non de
mettre fin à l’Affirmative action, ou
action positive, le système de traite-
ments préférentiels accordés aux
minorités ethniques et aux femmes
dans l’attribution de certains
contrats publics, dans l’emploi et
dans l’enseignement supérieur pu-
blic ? 

Les électeurs de Houston (Texas),
la quatrième ville des Etats-Unis,
ont répondu clairement non, mardi
4 novembre. La question leur était
posée par référendum : « Faut-il
amender la charte de la ville de
Houston afin de mettre fin à la pra-

tique du traitement préférentiel dans
l’embauche et l’attribution des
contrats municipaux ? » Dans une
ville très multiethnique, puisque sa
population est composée à 26 % de
Noirs, 33 % d’Hispaniques, 6 %
d’Asiatiques et 35 % de Blancs an-
glo-saxons, le très populaire maire
Bob Lanier, un riche homme d’af-
faires blanc, s’est fait l’infatigable
avocat du maintien de l’action posi-
tive : « Ne retournons pas en arrière,
aime-t-il à dire, au temps où des
types comme moi décrochaient toutes
les affaires de la ville. »

Les partisans de l’abolition de
l’action positive ont d’ailleurs ac-
cusé le maire d’avoir manipulé la
formulation de la question posée
afin d’influencer le résultat du vote :
la proposition initiale reprenait la
déclaration des droits civiques de
1964 pour demander aux électeurs
s’ils souhaitaient que la ville « refuse
toute discrimination et tout traite-

ment préférentiel fondés sur la race,
le sexe, l’origine ethnique ou natio-
nale dans l’embauche ou l’attribution
de contrats municipaux ».

Selon plusieurs sondages, en ef-
fet, les électeurs réagissent diffé-
remment suivant que les expres-
sions « discrimination » et « action
positive » apparaissent ou non dans
la question posée ; ils sont plus en-
clins à rejeter la pratique du traite-
ment préférentiel si elle est présen-
tée comme une forme de
discrimination – fût-elle « posi-
tive » – mais plus favorables à son
maintien si elle est qualifiée d’« af-
firmative action », montrant bien
toute l’ambiguïté du débat.

INITIATIVES SIMILAIRES 
Le verdict des électeurs de Hous-

ton est d’autant plus remarquable
que, la veille, la Cour suprême des
Etats-Unis avait enfoncé un clou
dans le cercueil de l’action positive
en refusant de se saisir de la « pro-
position 209 », la loi référendaire
adoptée l’an dernier par les élec-
teurs de Californie. Par cette loi, la
Californie est devenue le premier
Etat américain à abolir la pratique
de l’affirmative action dans l’em-
bauche de ses fonctionnaires et l’at-
tribution de contrats passés par
l’Etat. L’entrée en vigueur de cette
loi, déjà autorisée par la Cour su-

prême cet été, n’est toujours pas in-
tervenue en raison des nombreux
obstacles juridiques que son appli-
cation continue de poser.

Mais le refus de la Cour de s’en
saisir peut être interprété par
d’autres Etats comme un feu vert
pour lancer des initiatives similaires
sans craindre qu’elles ne violent la
constitution fédérale. Plusieurs ju-
ristes ont cependant souligné que la

décision des neuf juges de la plus
haute juridiction américaine, non
motivée, ne constituait pas un arrêt
et n’avait pas valeur de jurispru-
dence.

La Cour suprême doit d’ailleurs,
dans le courant de l’année judiciaire,
statuer sur le fond sur une affaire au
cœur de laquelle se trouve le prin-
cipe de l’action positive : un recours
formulé par une enseignante

blanche dans un lycée du New Jer-
sey, à Piscataway, que la direction
avait licenciée au profit d’une col-
lègue noire dans le souci de mainte-
nir un équilibre ethnique parmi les
enseignants de l’établissement.

L’opinion des neuf juges est at-
tendue avec beaucoup d’intérêt par
les partisans et adversaires de cette
politique qui ne semblent pour l’ins-
tant pas en mesure, ni les uns ni les
autres, de susciter un net mouve-
ment national en leur faveur : à la
lassitude du côté systématique
d’une politique dont les hommes
blancs se considèrent à leur tour
comme les victimes, à la tendance
des années 90 à remettre en cause
les grands combats égalitaires des
années 60 répond, d’un autre côté,
la prise de conscience d’un effort
inachevé, qui explique sans doute
l’attachement d’une bonne partie
des Américains au maintien d’une
forme active de lutte contre la dis-
crimination raciale.

La rapidité avec laquelle les deux
facultés de droit (en Californie et au
Texas) qui ont aboli les programmes
d’action positive à l’admission se
sont vidées, cet automne, de leurs
étudiants noirs et hispaniques a
peut-être eu aussi valeur d’avertis-
sement.

Sylvie Kauffmann
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L’idée d’un recours éventuel à la force
contre l’Irak est relancée aux Nations unies

Selon les inspecteurs de l’ONU, Bagdad a tenté de dissimuler du matériel de pointe
Le chef de la commission de l’ONU chargée du
désarmement en Irak a révélé, mercredi 5 no-
vembre, dans un rapport alarmiste, que Bagdad

a tenté de dissimuler du matériel pouvant servir
à la confection d’armements. Cet incident risque
de compromettre les efforts de la mission de

l’ONU dépêchée à Bagdad pour tenter de réta-
blir le dialogue après la décision de Saddam
Hussein d’expulser les inspecteurs américains.

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Un nouvel incident risque de re-
lancer la crise entre l’Irak et les Na-
tions unies. Richard Butler, le chef
de la commission spéciale de l’ONU
chargée de vérifier le désarmement
de l’Irak (Unscom), a révélé, mer-
credi soir 5 novembre dans une
lettre adressée au Conseil de sécuri-
té, que les autorités irakiennes ont
profité de l’absence de ses inspec-
teurs pour placer hors de leur sur-
veillance du matériel de pointe
pouvant être utilisé dans la fabrica-
tion d’armements.

Dans sa missive, le chef des ins-
pecteurs fait état de l’« extrême gra-
vité de la situation ». Selon lui, sans
la surveillance de l’ONU « quelques
heures suffisent » pour que les Ira-
kiens puissent produire des germes
d’agents biologiques à partir de fer-
ments. Jeudi 6 novembre, alors que
l’Unscom se proposait d’inspecter
deux usines « afin de savoir où sont
passés les équipements disparus »,
l’Irak s’y est, une nouvelle fois, op-
posé. Les inspections sont bloquées
depuis le début de la semaine à la

suite de la volonté irakienne d’ex-
pulser les inspecteurs américains.

« Il est impossible de nier que l’Irak
a des choses horribles à cacher. Com-
ment voulez-vous que l’on puisse le
défendre ? » Cet aveu, qui part d’un
représentant d’un pays classé parmi
les « amis » de l’Irak, témoigne de
l’unanimité qui règne à présent à
l’ONU. L’atmosphère « d’apaise-
ment » qui prévalait ces deux der-
niers jours, grâce à la présence
d’une délégation de l’ONU à Bag-
dad, a disparu. On parle à nouveau
d’« options punitives » contre Bag-
dad. Options qui, pour l’instant,
n’incluent toujours pas l’usage de la
force.

« POLITIQUE FRUSTRANTE »
Lors d’une conférence de presse à

la Maison Blanche, mercredi, le pré-
sident Bill Clinton, a lancé un appel
à la patience : « J’appelle les Améri-
cains et nos alliés à travers le monde
à ne pas devenir trop frustrés, à être
patients. » « La politique que nous
poursuivons en ce moment est très
frustrante, a-t-il encore ajouté. Elle
exige patience et discipline. » Pour-

tant, l’administration est actuelle-
ment sous pression. Aux Etats-Unis,
les appels à des mesures de rétor-
sion militaire contre l’Irak se multi-
plient et le dernier incident permet
aux Américains de durcir leur dis-
cours sans craindre une division au
sein du Conseil de sécurité. « Même
ses alliés doivent admettre que Sad-
dam Hussein ne comprend que le
langage de la force », constate un
diplomate américain, en dissimu-
lant à peine sa satisfaction.

L’opinion publique américaine,
républicaine comme démocrate, est
confortée par la presse et par les in-
tellectuels, qui sont unanimes dans
leur hostilité envers le président ira-
kien et réclament tous une action
militaire. Dans ce contexte, le style
énergique du chef de l’Unscom qui
contraste avec l’affabilité de son
prédécesseur, le suédois Rolf Ekeus,
fait recette, au grand dam des Ira-
kiens. « Il faut comprendre que Sad-
dam Hussein est comme Hitler pour
nous, explique un diplomate améri-
cain. Nous avons fait une guerre
contre lui. Il n’y a pas de dissensions
à ce sujet dans ce pays. »

Le Conseil de sécurité, actuelle-
ment présidé par la Chine, ne s’est
pas réuni mercredi soir, mais des
consultations étaient prévues pour
le jeudi 6 novembre. Un projet de
résolution, qui interdirait à une
« catégorie très large » de respon-
sables irakiens de se déplacer à
l’étranger, pourrait être présenté.
Washington pourrait aussi bloquer
plus encore les autorisations à pro-
pos des contrats pétroliers irakiens
conclus dans le cadre de l’accord
« pétrole contre nourriture ».

Des diplomates admettent que
« ces mesures intermédiaires » ne
serviront qu’à provoquer les Ira-
kiens, qui « sont capables de réagir
dangereusement, donnant l’occasion
parfaite à Washington de réclamer
au Conseil de sécurité le recours à la
force ». Si un tel projet de résolu-
tion devait être adopté, selon des
sources onusiennes, le vice-premier
ministre irakien, Tarek Aziz, qui
doit s’adresser, lundi 10 novembre,
au Conseil de sécurité, annulerait
son voyage.

Afsané Bassir Pour

L’Iran et la Russie ratifient la convention
sur l’interdiction des armes chimiques
TÉHÉRAN-MOSCOU. L’Iran et la Russie sont devenus, mercredi 5 no-
vembre, le 103e et le 104e Etat ayant ratifié la Convention sur l’interdiction
des armes chimiques. L’Iran avait été parmi les premiers Etats à signer le
texte, en 1993 à Paris, mais la ratification iranienne a toutefois surpris
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques. La Russie, plus
gros possesseur d’armes chimiques au monde (40 000 tonnes), a offi-
ciellement arrêté d’en produire après l’effondrement de l’URSS. Les par-
lementaires russes ont longtemps traîné des pieds pour ratifier la
convention, en raison du montant colossal des frais de destruction de cet
arsenal. Estimé officiellement à 5,5 milliards de dollars, ce coût devrait
être essentiellement pris en charge par l’étranger. L’Iran et la Russie
pourront siéger à la deuxième conférence de la convention, prévue du 1er

au 5 décembre à La Haye. – (AFP.)

Le dissident chinois Bao Ge
part en exil aux Etats-Unis
SHANGHAI. Le plus célèbre dissident vivant en liberté en Chine s’est
exilé, mercredi 5 novembre, pour les Etats-Unis, après avoir été harcelé
par la police depuis sa sortie de camp de travail en juin. « Je reviendrai en
Chine. Je n’ai pas abandonné mes idéaux », a-t-il déclaré à l’aéroport de
Shanghaï où la police lui a confisqué des documents. Bao Ge, 34 ans,
avait été condamné en 1994, sans procès, à trois ans de camp de travail
pour avoir protesté contre la détention d’une autre dissident de Shang-
haï. Bao Ge a été autorisé à émigrer avec l’ensemble de sa famille, bien
que la tournée américaine du président chinois, Jiang Zemin, la semaine
dernière, n’ait donné lieu, contrairement aux habitudes, à aucun geste de
Pékin en faveur des prisonniers politiques. – (AFP.)

Le fils du président indonésien
porte plainte contre les autorités
DJAKARTA. Bambang Trihatmodjo, second fils du président Suharto, a
porté plainte, mercredi 5 novembre, contre le ministre des finances et le
gouverneur de la Banque centrale, les accusant d’avoir décidé à tort la
fermeture d’une banque qu’il contrôle. « Bambang » a d’autre part affir-
mé dans la presse indonésienne que les mesures prises contre lui et
d’autres membres de la famille présidentielle pouvaient être le résultat
d’un « complot » destiné à empêcher le président Suharto d’être réélu
en mars prochain. Il a ajouté que son père « n’était probablement pas au
courant des détails » lorsqu’il a autorisé le ministre des finances et le gou-
verneur de la Banque centrale à fermer certaines banques, dont la
sienne. – (AFP.)

Le directeur d’un journal algérien
condamné à la prison
ALGER. Le directeur du quotidien privé algérien El Watan, Omar Belou-
chet, un des journalistes les plus connus du pays, a été condamné, mer-
credi 5 novembre, à un an de prison ferme, pour des déclarations dans
lesquelles il mettait en cause la responsabilité du pouvoir dans l’assassi-
nat de journalistes. M. Belouchet, qui a immédiatement fait appel, a par
ailleurs été convoqué au commissariat central d’Alger pour être interrogé
sur un article paru il y a quelques jours dans son journal et qui attaquait
vivement le président Liamine Zeroual et deux autres hauts respon-
sables. M. Belouchet a déjà échappé à deux tentatives d’attentats, attri-
buées à des groupes islamistes armés. – (AFP.)

L’ONU tente d’accélérer
le processus de paix en Angola
LUANDA. La Mission d’observation des Nations unies en Angola (Mo-
nua) a lancé, mercredi 5 novembre, une opération de vérification de
stocks d’armes abandonnés par l’Unita (ex-rébellion). L’ONU s’est
plainte de la faible quantité et de la mauvaise qualité de l’armement re-
mis, et note que « la situation militaire est instable et les violations du ces-
sez-le-feu augmentent » depuis un mois. La direction de l’Unita, qui ac-
cepte mal les nouvelles sanctions votées par le Conseil de sécurité à son
encontre, s’est prononcée, après trois jours de débats, pour la poursuite
de l’application des accords de paix signés en 1994. – (AFP.)

Deux évêques mexicains
agressés au Chiapas
MEXICO. Les autorités mexicaines, la hiérarchie catholique et l’ensemble
de la classe politique ont énergiquement condamné, mercredi 5 no-
vembre, l’agression perpétrée la veille contre l’évêque de San Cristobal
de Las Casas, Samuel Ruiz, et son coadjuteur, Raul Vera. Trois catéchistes
ont été légèrement blessés par des coups de feu tirés sur les véhicules
transportant les deux prélats, qui réalisaient une visite pastorale dans le
nord du Chiapas, où les affrontements politico-religieux se sont multi-
pliés ces derniers mois. Selon le vicaire du diocèse de San Cristobal, Gon-
zalo Ituarte, le convoi a été attaqué par des individus qui pourraient ap-
partenir au groupe « Paix et Justice », lié au Parti révolutionnaire
institutionnel (PRI) au pouvoir. Cette organisation de paysans opposés
au mouvement zapatiste, qualifiée de « paramilitaire » par ses adver-
saires, a aussitôt démenti ces accusations. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a JORDANIE : selon les résultats définitifs, la nouvelle Chambre des
députés jordanienne compte 64 élus proches du pouvoir sur 80. L’oppo-
sition sort affaiblie du scrutin du 3 novembre, boycotté par les islamistes.
Elle obtient 16 sièges contre 25 dans le précédent parlement. Aucune
femme n’a été élue. – (AFP.)
a CONGO-KINSHASA : l’ambassadeur des Etats-Unis à l’ONU, Bill
Richardson, a fait état, mercredi 5 novembre, de « signes favorables » de
Kinshasa quant à l’enquête de l’ONU sur les massacres de réfugiés, qui
doit commencer dans les prochains jours. M. Richardson a annoncé
qu’en raison « du succès » des négociations, une conférence de dona-
teurs aurait lieu à Bruxelles les 3 et 4 décembre. Il a aussi indiqué que
l’aide économique américaine à la RDC serait accrue en 1998. – (AFP.)
a LIBERIA : la Force ouest-africaine de paix (Ecomog), a annoncé,
mercredi 5 novembre, qu’elle est prête à quitter le Liberia en décembre si
elle n’est pas associée à la restructuration de l’armée nationale. Le pré-
sident libérien, Charles Taylor, a annoncé que la restructuration de l’ar-
mée relevait de sa seule compétence. – (AFP.)
a ESPAGNE-PORTUGAL : des pluies diluviennes et des vents très vio-
lents ont provoqué, mercredi 5 novembre, la mort de neuf personnes au
Portugal et d’au moins treize en Espagne, selon les bilans établis jeudi
matin. – (AFP.)
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La France dans la moyenne européenne

COMPARAISONS RELATIVES DU TRANSPORT ROUTIER INTERNATIONNAL

POUR 8 PAYS EUROPÉENS

PAYS-BAS 104,0 117,2105,5 110,4

ALLEMAGNE 105,7 109,0102,6 105,6

BELGIQUE 103,5 110,8104,5 108,4

ESPAGNE 90,2 82,6101,7 87,7

FRANCE 100 100100 100

ITALIE 97,0 97,4100,4 97,2

HONGRIE 76,5 26,395,1 64,1

POLOGNE 75,7 30,892,7 73,4

PRIX 

DE REVIENT

PRODUC-

TIVITÉ

COÛTS

SALARIAUX

PRODUCTIVITÉ

DU TRAVAIL

- Dans ce graphique, les Pays-Bas servaient de base 100 pour tous les indicateurs.

Les mêmes données ont été reprises en ramenant à 100 les données relatives à la France

Source : NEA (1994)

La compétitivité n’est pas liée qu’au coût du travail
MOINS D’UN AN avant la libé-

ralisation totale, le 1er juillet 1998,
du transport de marchandises en
Europe, il n’existe aucune donnée
précise sur les conditions de tra-
vail dans les différents pays de
l’Union européenne. Il est certes
possible de comparer les durées
légales ou conventionnelles, mais
comme tous les témoignages
laissent à penser qu’elles corres-
pondent encore moins à la réalité
que dans les autres secteurs d’acti-
vité, ces comparaisons n’ont pas
grand sens.

Selon un document établi par le
ministère des transports en fé-
vrier, la France semble se situer
dans la moyenne européenne (voir
tableau), mais le succès des Pays-
Bas montre que la compétition ne
se fait pas seulement par les coûts.
Le ministère note qu’en 1994, les
transporteurs qui paraissaient les
plus compétitifs étaient les Néer-
landais, les Danois et les Britan-
niques, alors que les moins perfor-
mants étaient les Allemands et les
Italiens. La compétitivité d’un
pays dépend également de son
commerce extérieur car, selon le
ministère, « les parts de pavillon
d’un pays, pour ses exportations,
restent supérieures à celles qu’il a
sur ses importations ».

Les données sur le « cabotage »
routier – le transport effectué par

un transporteur totalement (char-
gement et déchargement) à l’inté-
rieur d’un autre pays que le sien –
sont révélatrices. Jusqu’au 1er juil-
let 1998, cette activité est soumise
à autorisation. Selon le ministère
des transports, les Néerlandais
sont les plus performants (439 300
tonnes/kilomètre transportées)
devant les Français (187 600
tonnes/kilomètre) et les Belges
(164 100 tonnes/kilomètre). Les
transporteurs allemands sont les

principales victimes de cette
compétition, puisque 68 % du ca-
botage est effectué chez eux, et
seulement 13 % en France.

La libéralisation des transports
laisse à penser qu’à l’avenir, les
Français seront donc soumis à une
double concurrence : les Pays-Bas
pour le haut de gamme ; l’Europe
du Sud et, surtout, centrale, pour
le bas de gamme.

Frédéric Lemaître

Au Mans : « Plus ça dure, plus ça renchérit »
LE MANS

de notre envoyé spécial
Près du piquet de grève qui paralyse un centre

pétrolier, un délégué routier parle à un collègue
sur son portable : « Plus on va dans la grève, meil-
leur est le moral. » Les négociations reprennent à
Paris. L’accord n’est-il pas sur le point d’être si-
gné ? Ici, au Mans, près de la remorque de camion
qui sert de « QG », les routiers s’occupent plutôt à
ranger les kilos de confiture, de café et de plats
surgelés pour tenir le siège. On écoute les flashes
radio de temps en temps et d’une oreille distraite.

Bien sûr, le barrage, qui bloque un dépôt pétro-
lier (Le Monde des 4, 5 et 6 novembre), pourrait
être levé en quelques minutes. « Mais il faudrait
un accord signé. Et encore ! Ça paraît fou, mais plus
personne n’a confiance, dit un responsable syndi-
cal. Les gars veulent du concret, tout de suite ; pas
de promesses, ni d’hypocrisie. »

Le représentant départemental de l’Unostra (les
petites entreprises), Gérard Trouillet, rend visite
aux grévistes. « Nous, on a signé l’accord, on est du
bon côté, c’est pour ça qu’on se permet de passer »,
dit-il. Un gréviste lui explique que plus le conflit
avance, « plus ça renchérit » et que « la tendance,
maintenant, c’est d’exiger 10 000 francs pour deux
cents heures, tout de suite, et pas pour l’an 2000 »,
comme il est négocié actuellement à Paris. 

« SI ON N’ÉTAIT PAS AUSSI COMBATIFS... » 
Le représentant patronal écoute, répond que le

fossé se creuse entre les entreprises « saines so-
cialement » et les autres, celles qui trichent. « Moi,
je possède dix camions et treize chauffeurs. Je sais
que si je vole une heure de travail à mes gars chaque
jour, je gagne deux cents heures par mois, et ça cor-
respond à mon déficit. Les entreprises véreuses sont
connues. Il y a un manque de moyens pour faire le
ménage, et les pouvoirs publics ont un temps de re-
tard. »

Des routiers ont intercepté à un barrage une
équipe de trois Croates dans un camion, payés
500 francs chacun. « Ils bouffent des sachets de
poudre de soupe. » Un autre gréviste a offert deux
kiwis à un chauffeur polonais (payé 3 500 francs)
et il a eu l’impression de « lui avoir offert une
Rolls ». « Le mec, il ouvrait des grands yeux, dit qu’il
les ramènerait pour ses enfants. »

Gérard, un chauffeur du Val-d’Oise, vingt-huit
ans, échoue lui aussi dans le barrage avec son ca-
mion. « Oh ! Moi, dit-il, je m’en fous : je perds mon
boulot vendredi prochain. La boîte est en liquidation
judiciaire, y ’a pas de repreneurs. Le patron appli-
quait le contrat de progrès. Je gagnais 9 000 francs
en faisant deux cent soixante-dix heures par mois
mais, à côté, une autre boîte nous a piqué des mar-
chés. Ses chauffeurs travaillent seize heures par jour,
les heures sup’pas payées, ils gagnent 6 500 francs.
Quand je pense que c’est Renault qui nous a mis en
concurrence ! De toute façon, c’est pourri et c’est
partout. Il faut des arnaqueurs et des anarqués pour
faire un monde. Moi, je vais faire comme les Arabes,
je vais aller pointer à l’ANPE... »

Un délégué de la CFDT ajoute en aparté : « Si on
n’était pas aussi combatifs, on sait très bien qui
d’autre occuperait le terrain... » D’ailleurs, pen-
dant le dîner, l’idée est venue d’organiser une ac-
tion symbolique afin de protester contre les nervis
de Vitrolles (lire ci-dessus). Une quinzaine de rou-
tiers ont pris des fumigènes et des banderoles.
Dans la zone industrielle déserte, ils ont marché
sous la pluie, dans la nuit, pour atteindre les en-
treprôts des Transports frigorifiques européens
qui, en dépit du démenti de la direction, est soup-
çonnée par les grévistes d’avoir commandité le
coup de force. « Assassins ! Enculés ! Bande de
voyous ! », ont-ils crié, devant les grilles, en atten-
dant le petit matin.

Dominique Le Guilledoux

Le marché du poisson s’adapte à la crise
APRÈS UN DÉBUT de semaine

très perturbé et des cours en chute
sensible dans la plupart des criées,
la situation semblait s’être rétablie
mercredi 5 novembre. On indique
au FIOM (Fonds d’intervention et
d’organisation du marché des pro-
duits de la mer), qui dépend du mi-
nistère de l’agriculture et de la
pêche, que les mareyeurs du littoral
et les mandataires de Rungis
n’avaient pas, au début du conflit
des routiers, une « visibilité suffi-
samment précise » du marché. Ils se
sont donc abstenus de procéder à
des achats importants et les cours
du poisson débarqué par les chalu-
tiers ont baissé.

Depuis trois jours, l’achemine-
ment des produits de la mer vers
les grands centres de consomma-
tion et les marchés de gros est qua-
si normal, sauf pour des produits

très particuliers et fragiles comme
les coquilles Saint-Jacques (dont la
pêche dans la baie de Saint-Brieuc
s’est ouverte le 3 novembre) ou les
crabes. En outre, ajoute-t-on au
FIOM, la semaine du 3 au 9 no-
vembre se caractérise par des ap-
ports de poissons dans les criées
– essentiellement celles de Lorient
et Boulogne – assez faibles. 

Jusqu’au jeudi 6 novembre, les
pouvoirs publics n’avaient pas jugé
bon de mettre en œuvre des me-
sures d’intervention s’ajoutant aux
procédures de régulation habi-
tuelles des professionnels, comme
les retraits de poissons de faible va-
leur (pour faire de la farine destinée
à l’alimentation animale) ou le
stockage.

L’activité de Boulogne-sur-Mer
témoigne de l’adaptation des pro-
fessionnels à la crise. Lundi et mar-
di, les arrivages, même limités, ont
été boudés par les mareyeurs. La
coopérative de traitement de la
pêche (la CPTP) a acheté des stocks
pour soutenir le marché et
compenser les pertes. Le hareng
des côtes, fierté de Boulogne et
dont c’est la pleine saison, n’a pas
trouvé preneur. Les entreprises de
surgélation ont absorbé un stock
de lieu noir. 

Mercredi, jour de pointe pour la
pêche artisanale, les arrivages se
sont limités à 40 % de l’activité ha-
bituelle. Les mareyeurs pouvant dé-
jouer les barrages, les prix de la pe-
tite pêche – limande-sole, cabillaud,

maquereau – ont flambé de plus de
30 % en moyenne. 

La pêche industrielle s’est elle
aussi adaptée, en différant ses arri-
vages ou en les acheminant vers
d’autres ports, où des camions ont
pu passer les barrages. Quant à
l’importation (70 % de l’activité), les
transporteurs sont discrets sur les
circuits d’évitement des barrages.
L’un d’eux évalue à 70 % de la nor-
male son chiffre d’affaires des der-
niers jours, un autre estime à 5 % à
peine le taux de grévistes chez les
routiers spécialisés dans la marée. 

Jeudi matin, la tendance à la
hausse des cours s’est confirmée,
les arrivages restant limités. Les
professionnels s’attendent à une
flambée des prix dès que le conflit
prendra fin.

En bout de la chaîne d’approvi-
sionnement, sur le marché de Run-
gis, la marée est le secteur le plus
touché. En conséquence, les cours
ont été un peu plus soutenus sur
certains produits (la sole a pris
5 francs au kilo, la coquille Saint-
Jacques 4 francs).

Pour les fruits et les légumes, les
hausses observées sont dues en
partie, selon la Semmaris – la socié-
té d’économie mixte qui gère le
marché – aux gelées qui ont affecté
les récoltes de la vallée du Rhône.

François Grosrichard
(avec Yves Jouannic à Arras

et Dominique Meunier
à Créteil)

Nouveau protocole d’accord sur les salaires des routiers
Le patronat accepte d’instituer un salaire minimum conventionnel en échange d’une redéfinition des qualifications et de négociations 

sur l’aménagement du temps de travail. Les syndicats consultaient leur base avant la reprise des discussions jeudi en fin d’après-midi
COMME PRÉVU, patronat et

syndicats de salariés ont élaboré
un nouveau protocole d’accord
sur les rémunérations minimales
dans le secteur routier. Après
une séance de négociation-mara-
thon, qui avait débuté mercredi
5 novembre à 10 heures pour se
terminer jeudi 6 novembre à
6 heures, les négociateurs mar-
quaient une pause pour analyser
et décrypter les nouvelles propo-
sit ions patronales et pour
consulter leur base.

« Les négociations sont a priori
terminées » , est imait par
exemple, jeudi matin, la CGT, qui
demandait à ses unions départe-
mentales de faire remonter le ré-
sultat des consultations de la
base avant la réunion du soir.
« Toutes nos propositions sont
faites », indiquait pour sa part
l’UFT, la principale organisation

patronale. Le protocole d’accord
a été signé par l’ensemble des
parties. La réunion paritaire de-
vait se rouvrir à 17 heures.

Le projet d’accord prévoit des
augmentations rétroactives, à
compter du 1er octobre 1997, de
6 % pour le personnel roulant
(soit un salaire mensuel garanti
de 8 400 à 8 700 francs à l’em-
bauche selon les catégories pour
200 heures de travail) et de 4 %
pour les personnels sédentaires.
Au 1er juillet 2000, la rémunéra-
tion annuelle minimale sera por-
tée à 120 000 francs pour les
conducteurs les plus qualifiés.

Pour la première fois, le patro-
nat a accepté le principe de la
mise en place d’un véritable « sa-
laire mensuel professionnel garan-
ti » pour 169 heures, applicable à
l’ensemble des catégories de per-
sonnel, qui exclut « tous les élé-

ments ayant le caractère de
prime ». Les syndicats ont ap-
plaudi à l’instauration de ce sa-
laire mensuel garanti, excluant
les primes, qui permet, de ce fait,
de calculer un taux horaire, au
lieu de l’actuelle rémunération
garantie, incluant toutes les in-
demnités. La CFDT saluait « un
pas en avant considérable dans la
notion de transparence ».

RÔLE DE GARANT
Avant que ce minimum profes-

sionnel ne soit déterminé, le pa-
tronat exige l’ouverture de négo-
ciations, dans chaque entreprise,
sur la réduction des temps de
service, l ’aménagement du
temps de travail et sur la redéfi-
nition des emplois et de la hié-
rarchie entre les emplois. Ces né-
gociations doivent aboutir, selon
le protocole, « avant la fin du

troisième trimestre 1998 ». L’ou-
verture de ce vaste chantier n’est
pas du goût de toutes les organi-
sations syndicales. La CGT et FO
ont vivement critiqué une clause
du texte permettant la dénoncia-
tion d’accords d’entreprise et,
notamment, l ’ouverture du
chantier de l’annualisation du
temps de travail. Pour Roger Po-
letti, secrétaire général de la
branche route de FO, « c’est une
clause particulièrement dange-
reuse » qui va permettre à « des
patrons de se retailler du gras sur
le dos des salariés ». Selon Alain
Renault (CGT), cette disposition
« réduit presque à néant les avan-
cées sur les salaires ». « Les pa-
trons ont travaillé pour reprendre
d’une main ce qu’ils avaient don-
né de l’autre », a-t-il dit.

La question de la prime de
3 000 francs, dont le principe

avait été arrêté lors du conflit
précédent en novembre 1996,
mais qui n’a été versée que par
une minorité des entreprises, po-
sait toujours problème.

Le principal syndicat de rou-
tiers, la CFDT, a souligné les
« avancées » du protocole, mal-
gré des « faiblesses ». La CFDT
réclame notamment l’introduc-
tion du salaire minimum profes-
sionnel garanti dans le transport
de voyageurs, que refuse la fédé-
ration patronale FNTV. « Il y a là
un point de blocage fort », esti-
mait , jeudi matin sur RTL,
Claude Debons, responsable de
la fédération CFDT des trans-
ports. La CFDT semblait exclure
une signature au cours de la réu-
nion de jeudi soir. « Nous enre-
gistrerons ce soir les nouvelles pro-
positions patronales et nous les
transmettrons à nos militants sur

les barrages », explique M. De-
bons. A l’inverse, la partie patro-
nale déclarait revenir jeudi soir
pour « soumettre un texte à signa-
ture », selon Philippe Choutet,
secrétaire général de l’UFT.

« Un accord est désormais pos-
s ible », estimait Jean-Claude
Gayssot, ministre des transports,
qui n’exclut pas de prendre un
arrêté d’extension si l’accord
était signé par la partie patronale
et une partie des syndicats de sa-
lar iés , notamment la CFDT.
Cette dernière affirmait que « si
nos militants décident que le texte
proposé est signable, la délégation
CFDT n’aura aucune difficulté à
signer, même si elle est seule ». Le
gouvernement a plusieurs fois
affirmé qu’il s’engageait à être le
garant des accords salariaux.

Christophe Jakubyszyn

Les routiers maintiennent la pression
AVEC 158 BARRAGES, jeudi

6 novembre en fin de matinée, sur
l’ensemble du territoire, dont
25 bloquants, la Haute-Norman-
die et la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur restant les plus tou-
chées. Le nombre de barrages est
toutefois en recul par rapport à
mercredi, où 191 barrages étaient
recensés dans l’après-midi.

A Vitrolles (Bouches-du-
Rhône), six hommes, dont le di-
recteur de l’antenne locale des
Transports frigorifiques euro-
péens (TFE), ont été placés en
garde à vue mercredi à la suite des
incidents survenus dans la nuit au
carrefour de l’Anjoly, à l’entrée de
la zone industrielle. Trois routiers
grévistes ont été blessés, dont un
grièvement, lors de l’intervention,
mercredi vers 4 heures, d’un
commando d’une dizaine
d’hommes encagoulés et armés
de barres de fer. Une plainte pour
« coups et blessures volontaires et
déprédation de véhicule » a été dé-
posée au commissariat de Vi-
trolles, précise la CFDT. La direc-
tion nationale de TFE, groupe mis
en cause par la CFDT et FO, dé-
ment être à l’origine des inci-
dents. « Nous dénonçons cette opé-
ration de provocation et de
diffamation », a déclaré Bertrand
Le Mintier, président du groupe
qui interprète l’incident comme

« un malheureux concours de cir-
constances dont ont été victimes
nos camionneurs et les routiers gré-
vistes ».

Le président de TFE a annoncé
qu’une plainte contre X... avait été
déposée car « le directeur de
l’agence vitrollaise qui se trouvait à
bord d’un des camions a été phy-
siquement agressé ». La tension
restait vive sur place, où le bar-
rage de la zone industrielle a été
maintenu. Une autre enquête ju-
diciaire a été ouverte, mercredi, à
Agen, où un gréviste avait été ren-
versé lundi par un camion forçant
un barrage.

Le Centre national d’informa-
tion routière recensait jeudi matin
vingt-six barrages en Haute-Nor-
mandie, où cinq raffineries sont
paralysées, et vingt et un en Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur.

b En Normandie, les zones in-
dustrielles et portuaires de
Rouen, du Havre et de Notre-
Dame-de-Gravenchon sont tou-
jours bloquées. Quelques inci-
dents ont été constatés entre des
grévistes et des routiers étrangers
qui tentaient de poursuivre leur
route. Des patrons ont également
fait constater par huissier l’immo-
bilisation de leurs véhicules. Alors
que les usines de Sandouville et
de Dieppe ont stoppé leur pro-
duction faute de pièces, les transi-

taires du port du Havre se
tournent vers le fer et le fluvial.
Ainsi, la Compagnie fluviale de
transports (CFT) a décidé d’ac-
croître le nombre de ses rotations
de barges porte-conteneurs entre
Le Havre et Gennevilliers (Port
autonome de Paris).

Les ponts de Normandie et de
Tancarville sont toujours bloqués
et la circulation reste très pertur-
bée aux abords de Rouen, Evreux,
Harfleur et Caen, ceinturée jeudi
matin, par une dizaine de bar-
rages comptant plus de 300 ca-
mions bloqués. La plate-forme de
Promodès à Caen-Carpiquet reste
paralysée. 

b En Provence-Alpes-Côte
d’Azur, les routiers barrent tou-
jours l’accès aux dépôts d’hydro-
carbures de Fos, de La Mede, de
Puget-Argens, ainsi que la raffine-
rie d’Avignon et le terminal pétro-
lier de Martigues.

b Dans l’Ouest, la pénurie
d’essence se fait de plus en plus
menaçante pour Nantes et sa ré-
gion. La situation s’est cependant
améliorée en Bretagne, bien que
le barrage de Chateaubourg, près
de Rennes, levé mercredi soir, ait
été rétabli jeudi. Les stations-ser-
vice ont commencé à être à nou-
veau approvisionnées.

De nos correspondants

TRANSPORTS Un projet d’ac-
cord entre patronat et syndicats des
transports routiers était soumis à la
« base » salariée, jeudi 6 novembre,
avant une reprise des négociations en

fin d’après-midi. Il prévoit des aug-
mentations de 6 % pour le personnel
roulant (soit un salaire mensuel ga-
ranti de 8 400 à 8 700 francs, à l’em-
bauche, pour 200 heures de travail) et

de 4 % pour les personnels séden-
taires. b LES STATISTIQUES EURO-
PÉENNES disponibles montrent que la
concurrence met aux prises des entre-
prises « bas de gamme », mais aussi

des transporteurs de haute qualité,
notamment néerlandais, face aux en-
treprises allemandes et françaises.
b 158 BARRAGES étaient en place,
jeudi en fin de matinée, sur l’en-

semble du territoire, dont 25 blo-
quants, soit un recul après l’augmen-
tation observée au long de la journée
de mercredi : le nombre de barrages
atteignait 191 mercredi après-midi.
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Edouard Balladur prépare la campagne des régionales
TÊTE DE LISTE de l’opposition aux élections ré-

gionales à Paris, Edouard Balladur a arrêté sa mé-
thode. Elle vaut pour tous ceux qui voudront bien
l’entendre. Dans un entretien publié jeudi 6 no-
vembre par Le Figaro, l’ancien premier ministre re-
commande des listes d’union RPR-UDF. La présen-
tation de listes concurrentes doit demeurer un
phénomène « exceptionnel, très exceptionnel ».

Le député (RPR) de Paris propose aussi que, dans
chaque région, l’opposition organise sa campagne
autour des quatre axes suivants : la défense du bilan
régional, les projets de développement, l’extension
des compétences et « les thèmes nationaux », tels que
l’emploi, la fiscalité, la défense des classes moyennes
et des familles, la sécurité, l’immigration, la forma-
tion de la jeunesse.

En effet, explique M. Balladur, « les élections régio-
nales auront, à n’en pas douter, une signification poli-
tique ». Elles doivent « permettre aux Français de
dire, au bout d’un an, s’ils sont satisfaits de la politique
qui est menée par le présent gouvernement ».

Pour quelqu’un qui affirme ne même pas être for-
mellement chef de file de l’opposition dans l’en-
semble de l’Ile-de-France (Le Monde daté 19-20 octo-
bre), l’ambition n’est pas mince. Et elle n’est pas sans
risque : à la différence de Philippe Séguin, président
du RPR, qui s’efforce de minimiser par avance la
perte éventuelle de plusieurs présidences de conseils

régionaux et rappelle que la droite est parvenue, en
1992, à un « niveau exceptionnel » en décrochant
vingt régions métropolitaines sur vingt-deux.
M. Balladur veut faire un test politique du scrutin du
15 mars 1998. Pour M. Séguin, au contraire, celui-ci
n’est qu’une « étape », un « rendez-vous pour propo-
ser une autre image » de l’opposition, l’objectif prin-
cipal demeurant les élections législatives de 2002.

LIBÉRALISME DISPONIBLE
M. Balladur se dit prêt à « apporter son concours »

à la campagne de la droite dans d’autres régions que
l’Ile-de-France. Et il en énonce les thèmes : « La libé-
ration des initiatives, la baisse des charges, l’assouplis-
sement des réglementations. »

« Notre pays est retourné à une conception socialiste
de la gestion de l’économie et de la société. On sait son
contenu : création d’emplois artificiels sur fonds pu-
blics, aggravation des impôts, réduction autoritaire de
la durée du travail, larges régulations de l’immigration
clandestine. Il nous appartient de démontrer aux Fran-
çais que ces choix débouchent sur une impasse. »

Sans attendre les premières rencontres RPR-UDF
de préparation des élections régionales, prévues ce
mois-ci, M. Balladur met son libéralisme au service
de tous.

Jean-Louis Saux

Hubert Védrine défend
« l’influence mondiale » de la France
HUBERT VÉDRINE a assuré, mercredi 5 novembre, en défendant le
budget du ministère des affaires étrangères à l’Assemblée nationale, que
son objectif est d’« exercer l’influence française la plus forte possible dans
l’Europe la plus puissante possible ». Le secrétaire national du PCF, Robert
Hue, a qualifié les communistes de « résolument euroconstructifs ». Les

députés ont adopté les crédits du ministère
(14,387 milliards de francs, en baisse de 0,52 % par
rapport au budget 1997). Philippe Douste-Blazy
(UDF, Hautes-Pyrénées) a regretté qu’il n’y ait « pas
de traduction budgétaire à la volonté présidentielle »
et Jean-Louis Bianco (PS, Alpes-de-Haute-Pro-
vence) a évoqué un budget « à l’évidence pas bon ».
Concernant les effectifs du ministère, M. Védrine a
assuré qu’il n’y a « pas de liste cachée des fermetures

de postes » et annoncé la création d’un « volontariat international », en
remplacement des effectifs des coopérants.

DÉPÊCHES
a PÊCHE : le Parlement a définitivement adopté, mercredi 5 novem-
bre, le projet de loi sur la pêche maritime et les cultures marines. Le Sé-
nat, après l’Assemblée nationale, a voté à l’unanimité ce texte, qui avait
été déposé en juin 1996, et repris par le ministre de l’agriculture et de la
pêche, Louis Le Pensec. Il vise à améliorer la gestion des ressources ma-
rines, à réorganiser la filière et à moderniser les relations sociales ainsi
que le statut des entreprises du secteur.
a COOPÉRATION : l’Assemblée nationale a adopté, mercredi
5 novembre, les crédits de la coopération, s’élevant à 6,485 milliards de
francs pour 1998, en baisse de 3,6 % par rapport à 1997, soit 0,48 % du
PNB. Le secrétaire d’Etat à la coopération, Charles Josselin, a mis l’accent
sur l’originalité de la coopération française, qui repose sur un « capital

d’expérience » de 40 ans. L’ancien ministre de la coopération, Jacques
Godfrain (RPR, Aveyron), a déclaré à son successeur que « le premier mi-
nistre ne nous a pas gâtés dans ce budget ».
a SÉCURITÉ SOCIALE : le président de la commission des affaires
sociales du Sénat, Jean-Pierre Fourcade (UDF, Hauts-de-Seine), a an-
noncé, mercredi 5 novembre, que le projet de loi de financement de la
Sécurité sociale, adopté mardi 4 novembre par l’Assemblée nationale, et
qui sera discuté au palais du Luxembourg du 12 au 14 novembre, consti-
tue « une mauvaise politique » de la part du gouvernement. Selon
M. Fourcade, la droite sénatoriale veut « rebâtir » le projet.
a MARINE : quatre députés socialistes se sont abstenus, mardi 4 no-
vembre, lors de l’examen par la commission de la défense du projet de
budget de la marine pour 1998. Élus de circonscriptions où se trouvent de
grands arsenaux de l’Etat, le rapporteur, Jean-Yves Le Drian (Morbihan),
Jean-Noël Kerdraon (Finistère), Robert Gaïa (Var) et Bernard Cazeneuve
(Manche), ont voulu ainsi faire part de « leurs vives inquiétudes » à pro-
pos de la chute – plus de 26 % – de l’activité dans les chantiers navals
entre 1996 et 1998.
a IMMIGRATION : la commission des lois de l’Assemblée nationale
a commencé, mercredi 5 novembre, une série d’auditions sur les pro-
jets de loi concernant l’entrée et le séjour des étrangers ainsi que la na-
tionalité. L’ancien ambassadeur Stéphane Hessel, qui fut le médiateur
dans l’affaire des sans-papiers de l’église Saint-Bernard à Paris, a jugé le
premier texte « équilibré et raisonnable », et le second « bon, acceptable
et souhaitable ». La commission devait entendre, jeudi, le ministre des af-
faires étrangères, Hubert Védrine, ainsi que Jean Kahn, président de la
Commission nationale consultative des droits de l’homme.
a AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : les présidents des groupes de
la majorité RPR-UDF du Sénat ont déposé une proposition de résolu-
tion pour « la création d’une commission d’enquête chargée d’examiner le
devenir des grands projets d’infrastructures terrestres d’aménagement du
territoire ». Selon un communiqué du groupe RPR, publié mercredi 5 no-
vembre, cette commission pourrait notamment examiner « les conditions
dans lesquelles semblent aujourd’hui remis en cause certains choix concer-
nant les grands projets d’insfrastructures ».

Un rapport préconise l’ancrage à Bercy
du Centre français du commerce extérieur

SITÔT NOMMÉ secrétaire d’Etat
au commerce extérieur, Jacques
Dondoux, ancien patron de France
Télécom, a demandé à Jean-Daniel
Gardère, ancien dirigeant du Centre
français du commerce extérieur et
ancien responsable des services d’ex-
pansion économique aux Etats-Unis,
un audit du CFCE, actuellement diri-
gé par Christine Chauvet, une proche
d’Alain Madelin.

Ce rapport, qui vient d’être remis à
la présidence du CFCE et aux syndi-
cats, fait état d’un « besoin de recen-
trage » du CFCE, qui devrait être re-
placé sous la tutelle du ministère des
finances et de la direction des rela-
tions économiques extérieures
(DREE).

Pour M. Gardère, le CFCE a
échoué à devenir « la centrale d’infor-
mation performante, complète, réac-
tive » qu’il ambitionnait d’être. « Sans
les postes d’expansion économique,
sans service commercial, sans vraie
pratique du métier, l’établissement n’a

ni la vocation ni les moyens de cette
ambition qui, au demeurant, ne ré-
pond pas aux besoins d’information
des PME-PMI », assure le rapport.

Un budget de 130 millions de
francs serait ainsi gaspillé. Pour
M. Gardère, cette stratégie ne corres-
pond pas à la demande des PME qui
souhaitent des informations sur leur
secteur d’activité.

Ce manque de dimension secto-
rielle du CFCE souligne l’absence de
lien avec les postes d’expansion
économique (PES) à l’étranger. L’
« isolement » du CFCE est aussi dû à
la prise de distance volontaire des
PES, qui a créé un « sentiment très vif
d’abandon, d’amertume et de désarroi
qui a récemment poussé de très bons
agents au départ ». Sur un effectif de
450 personnes, le CFCE n’en compte-
rait plus qu’environ 320. Des déci-
sions du gouvernement sont atten-
dues avant la fin de l’année.

Yves Mamou

Cohabitation conviviale entre Jacques Chirac
et Laurent Fabius à l’Elysée

Le président de la République a reçu le bureau de l’Assemblée nationale à déjeuner
Jacques Chirac a reçu, mercredi 5 novembre, le bu-
reau de l’Assemblée nationale à déjeuner. Outre
Laurent Fabius, quatre vice-présidents – Jean Gla-

vany (PS), Michel Péricard (RPR), Gilles de Robien
(UDF-DL) et André Santini (UDF-FD) –, les trois
questeurs – Bernard Derosier (PS), Jacques Brun-

hes (PCF) et Henri Cuq (RPR) – étaient présents.
Deux vice-présidents, Pierre Mazeaud (RPR) et
Yves Cochet (Vert), étaient excusés.

POURQUOI BOUDER une bonne
choucroute, offerte par le président
de la République, dans une atmo-
sphère « cordiale, républicaine » et
« sans finalité politique », comme l’a
dit Laurent Fabius ? Le président de
l’Assemblée nationale s’est rendu,
mercredi 5 novembre, avec une
vingtaine de membres de son bu-
reau, pour déjeuner à l’Elysée.

Même si les rouleaux de prin-
temps servis en hors-d’œuvre n’ont
pas plu à tout le monde, les convives
semblent avoir passé un bon mo-
ment de cohabitation autour de la
table présidentielle. Avisant André
Santini (UDF, Hauts-de-Seine),
connu pour sa pratique de la langue
japonaise, Jacques Chirac s’est lancé,
avant de passer à table, dans son
numéro favori sur l’art asiatique, au
point d’impressionner Pierre Lequil-
ler (UDF, Yvelines), qui a vécu huit
ans au Japon.

Il fut encore question de l’Asie, au
cours du repas, à propos du sommet
de la francophonie d’Hanoï, auquel
doit se rendre M. Chirac le 14 no-
vembre. Revenant lui-même d’une
mission à Hanoï, Jacques Brunhes
(PC, Hauts-de-Seine) a aimablement
assuré à M. Chirac qu’il était « très
attendu » au Vietnam, que les auto-
rités étaient en train de « faire bri-
quer la ville » pour recevoir digne-
ment le chef de l’Etat français.

Abordant tour à tour les sujets de
préoccupation des parlementaires,
M. Chirac a émis le vœu qu’on réflé-
chisse à une solution qui éviterait de
multiplier les réunions du congrès à
Versailles destinées à réformer la
Constitution, rendue nécessaire par
le traité d’Amsterdam, la réforme du
Conseil supérieur de la magistrature

et l’interdiction du cumul entre cer-
tains mandats et la fonction de mi-
nistre.

« PARITÉ ? PAS UNE BONNE IDÉE »
« Vous oubliez la parité entre

homme et femme dans la vie poli-
tique, a alors lancé Yvette Roudy
(PS, Calvados), nous n’oublions pas
vos promesses sur ce sujet. » « Je n’ai
jamais rien promis de tel, a répondu
M. Chirac, c’est une histoire que ra-
content Roselyne Bachelot et Gisèle
Halimi. » Le président de la Répu-
blique a même ajouté qu’il n’était
pas sûr que la parité soit « une
bonne idée » car cette réforme im-
pliquerait un changement du mode
de scrutin législatif.

M. Chirac a ensuite interrogé
M. Fabius sur la session unique du
Parlement. Le président de l’Assem-
blée nationale a estimé que c’était
une réforme « irréversible » notam-
ment parce qu’elle instituait, avec
les questions d’actualité, un
« contrôle permanent du gouverne-
ment ». Oui, mais les députés
siègent de plus en plus souvent jus-
qu’à minuit, a objecté Michel Péri-
card (RPR, Yvelines). Ce n’est tout
de même pas « l’enfer », il y a de
longues vacances, a répliqué M. Fa-
bius.

A propos du projet de loi sur la li-
mitation du cumul des mandats que
prépare le gouvernement, M. Fabius
a estimé que la réforme ne serait pas

aussi draconienne que certains pou-
vaient le craindre. Selon un partici-
pant, un consensus s’est dégagé au-
tour de l’idée d’« un mandat législatif
et d’un mandat local, même exé-
cutif ». 

Dans une discrète allusion au
conflit des routiers, M. Chirac a ra-
conté que, lors d’un voyage au Ja-
pon, ses hôtes officiels avaient tenté
de le dissuader de visiter une usine.
A force d’insistance, M. Chirac finit
par s’y rendre et comprend d’autant
moins les réticences de ses hôtes
que tout se passe parfaitement. Ce
n’est qu’à son retour que M. Chirac
apprend qu’il a fait perdre la face à
ses hôtes puisque les ouvriers de
l’usine étaient en grève. Bien sûr, il
n’avait rien remarqué, puisqu’au Ja-
pon les grévistes se contentent de
porter un brassard. Au passage,
M. Chirac a déploré le manque de
représentativité des organisations
syndicales et professionnelles en
France.

Au moment du café, M. Santini a
osé quelques histoires « irra-
contables » puis il a allumé, selon
son habitude, un énorme cigare, en
expliquant qu’il s’agissait d’une
« succion unique ». En l’observant,
M. Chirac a dit : « Tu sais, André, que
Fidel Castro m’envoie chaque année
une boîte de havanes. » « Il m’en en-
voie à moi aussi, Jacques », a dit
M. Santini. M. Chirac : « Ils sont mar-
qués à mon nom. » M. Santini : « Les
miens aussi. » M. Chirac : « Et tu sais
à qui je les donne ? A Balladur ! »
« Ah, M. Balladur fume des cigares à
votre nom ! », s’est étonné M. Fabius
au milieu des rires et de la fumée.

Fabien Roland-Lévy

Ernest-Antoine Seillière devrait
briguer la présidence du CNPF
Une non-candidature de M. Pineau-Valencienne

doit faciliter la tâche du président
de la CGIP pour succéder à M. Gandois

ERNEST-ANTOINE SEILLIÈRE,
PDG de la Compagnie générale d’in-
dustrie et de participations (CGIP),
pourrait briguer la succession de
Jean Gandois à la tête du CNPF. A la
condition, toutefois, de ne pas se
heurter à une autre candidature
poids lourd susceptible de diviser
une partie de l’establishment. En
clair, s’il a de fortes assurances d’être
le seul candidat sérieux en piste.

Pour le moment, la voie est plutôt
dégagée. Et M. Seillière mène des vi-
sites de courtoisie, à la manière des
futurs académiciens, sondant les
cœurs et les reins. Les candidatures
aujourd’hui officiellement déposées
sont marginales, qu’il s’agisse de
Jean-Pierre Gérard, membre du
conseil de la politique monétaire, de
Marie-Thérèse Bertini, dirigeante de
sociétés informatiques et de l’épice-
rie de luxe, « Le Boccace », ou de
Dominique Lebel, un promoteur im-
mobilier, ancien des maisons Phé-
nix, qui s’est déclaré tout récem-
ment.

Aucun membre du conseil exé-
cutif – le gouvernement du CNPF –
n’a encore fait acte de candidature.
Didier Pineau-Valencienne, pré-
sident de la commission sociale du
CNPF, était tenté de faire coincider
son départ de la présidence de
Schneider avec un engagement ac-
cru au CNPF, mais ses démêlés avec
la justice belge le handicapent lour-
dement. M. Seillière, qui connait
très bien M. Pineau-Valencienne,
qu’il a fait entrer au conseil d’admi-
nistration de la CGIP, a sans doute
obtenu du président de Schneider
des indications sur sa non-candida-
ture.

Un autre membre du conseil exé-
cutif, Georges Jollès, vice-président
de la Caisse nationale d’assurance-
maladie (CNAM), était donné
comme un candidat potentiel. Le

président de l’Union des industries
textiles a le soutien des industries de
main d’œuvre dont il a été un porte-
voix efficace lors des négociations
du GATT en 1994. Mais M. Jollès n’a
pas l’entregent d’un Ernest-Antoine
Seillière au sein du patronat. Il est
très peu probable qu’il se lance dans
la bataille si le président de la CGIP
est candidat.

Reste une inconnue : Henri Lach-
mann, sans fonction exécutive au
CNPF, mais dont la candidature se-
rait souhaitée par certains patrons.
Le président de Strafor-Facom, ami
du chef de l’Etat, membre de la Fon-
dation Agir contre l’exclusion, fon-
dée par Martine Aubry, n’a jamais
souhaité s’impliquer dans la vie du
CNPF. Il est aussi pressenti pour
succéder à M. Pineau-Valencienne à
la présidence de Schneider.

« POLITIQUEMENT CORRECT »
M. Seillière, qui a présidé la

commission économique du CNPF
de 1988 à 1994, a pour lui d’être un li-
béral « politiquement correct »,
moins brutal qu’un Didier Pineau-
Valencienne, moins « provocateur »
qu’un Denis Kessler, directeur géné-
ral d’AXA-UAP, actuel président de
la commission des affaires écono-
miques. Cet héritier de la famille de
Wendel, passé par l’ENA et les cabi-
nets de Jacques Chaban-Delmas et
de Pierre Messmer à Matignon, tu-
toie Lionel Jospin et Michel Rocard.

Il n’en reste pas moins fermement
opposé à la réduction du temps de
travail engagée par le gouverne-
ment. Des conversations qu’il a me-
nées, il ressort sa volonté de mainte-
nir le gel, décrété par le CNPF au
lendemain de la conférence du
10 octobre, de toutes les négocia-
tions nationales.

Caroline Monnot
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La commémoration de la révolution d’Octobre
provoque des embarras chez les communistes

Les conservateurs organisent un meeting-débat à Aubervilliers
Le 80e anniversaire de la révolution communiste
d’Octobre 1917, en Russie, ne donne lieu à au-
cune célébration officielle au Parti communiste,

qui préfère préparer pour mai 1998 le 150e an-
niversaire du Manifeste de Marx et Engels. La
Gauche communiste organise à Aubervilliers,

près de Paris, vendredi 7 novembre, un « mee-
ting-débat » pour lequel les organisations trot-
skistes ont décliné l’invitation.

L’ANNIVERSAIRE de la révolu-
tion d’Octobre 1917 tombe plutôt
mal pour le Parti communiste fran-
çais. Le souvenir de cet événement
historique, dans la mesure où il
conserve aux yeux des commu-
nistes la force d’un mythe vierge
des dérives staliniennes ultérieures,
aurait pu être l’occasion de
retrouvailles consensuelles. Sou-
cieux de s’ancrer dans une tradition
bien française, le PCF de Robert
Hue ne souhaite pourtant pas trop
regarder du côté de l’histoire russe.

On prépare déjà en grande
pompe, pour mai 1998, le 150e an-
niversaire du Manifeste du Parti
communiste, de Karl Marx et Frie-
drich Engels ; mais, pour octobre, la
place du Colonel-Fabien préfère
rester dans l’ombre.

Cette discrétion ne plaît pas à
tout le monde. La Gauche commu-
niste, incarnée par Jean-Jacques
Karman, a choisi la formule d’un
« meeting-débat unitaire », rassem-
blant les « militants », vendredi
7 novembre, à Aubervilliers, dans la
Seine-Saint-Denis, sous l’emblème
intact du marteau et de la faucille. Y

étaient invités « tous ceux qui se ré-
clament de la révolution d’Octobre,
en particulier le Parti communiste »,
dont le comité national aurait ac-
cueilli cette initiative avec une indif-
férence polie.

« Intellectuellement,
on ne peut faire
l’économie
d’une réflexion
sur le léninisme »

« Notre idée, à cette occasion, était
de refuser de reprendre en compte les
clivages, par exemple avec les trot-
skistes, nés des divisions historiques
du mouvement communiste interna-
tional et français », explique M. Kar-
man, très léniniste adjoint de Jack
Ralite, maire d’Aubervilliers.

Peine perdue... Ni la Ligue
communiste révolutionnaire (LCR),
ni Lutte ouvrière (LO), ni le Parti des

travailleurs (PT) n’ont répondu à
l’appel. Peut-être parce que des
groupes issus de dissidences ou de
scissions de ces formations trot-
skistes – Voix des travailleurs, ten-
dance issue de LO, ou La
Commune, une organisation rivale
du PT – avaient, eux, répondu
« présent »... 

A contre-cœur, L’Humanité a ac-
cepté quelques insertions publici-
taires payantes. La revue Commune
invite ses lecteurs, vendredi, « à une
grande séance d’épouillage anticapi-
taliste » devant la maison où vécut
Lénine à Paris, 4, rue Marie-Rose,
dans le 14e arrondissement . La
Coordination communiste, le Comi-
té Honnecker et l’Université popu-
laire Georges-Politzer convient de
leur côté au meeting de l’ancien
journaliste Henri Alleg, le 9 no-
vembre, sur le thème : « Etudier l’ex-
périence d’Octobre, c’est préparer
l’avenir communiste de l’humanité ».

Le Parti communiste n’aban-
donne toutefois pas complètement
le terrain. Il veut bien aborder l’an-
niversaire, mais avec d’autres, uni-
versitaires et historiens, plutôt que

militants politiques. L’association
Espaces Marx – l’ancien Institut de
recherches marxistes – a consenti à
s’associer à l’université Paris-VIII
pour organiser, avec l’université de
Bourgogne, l’Institut d’histoire
contemporaine, le centre Ernest-
Mandel et quelques revues, comme
les notes de la Fondation Jean-Jau-
rès ou l’Office universitaire de re-
cherches socialistes (OURS), un col-
loque, les 14, 15 et 18 novembre, à
Paris-VIII, intitulé : « Octobre 17,
causes, impact, prolongements ».
Plus d’une centaine d’intervenants,
français et étrangers, sont annon-
çés.

« Nous ne voulons pas célébrer, ex-
plique Patrice Cohen-Séat, membre
du comité national du PCF et res-
ponsable de l’association Espaces
Marx, mais, intellectuellement, on ne
peut faire l’économie d’une réflexion
sur le léninisme. » Il ajoute : « Mener
la critique jusqu’au bout, ça en fait
partie. » L’époque, en outre, pré-
sente l’avantage de ne pas compter
de trop susceptibles survivants... 

Pascale Sauvage

« L’Humanité » joue
un tour à M. Marchais

L’« auto-interview » de l’ancien
secrétaire général, ou comment

le Parti communiste coupe les ponts
ILS ONT OSÉ. Osé couper le fil,

le cordon, comme dit un jeune
journaliste du service politique. Le
4 novembre, L’Humanité a publié
un texte de l’ancien secrétaire gé-
néral qui est beaucoup plus qu’un
texte de Georges Marchais :
comme un assassinat politique.
Dans les règles de l’art... commu-
niste.

Tout est dans le « chapeau », ce
court texte qui, dans la presse, in-
troduit une interview. Il a été écrit
par « la rédaction en chef » : Claude
Cabanes, Arnaud Spire, Jean-
Claude Pierot, Christophe Derou-
baix... « Georges Marchais nous a
fait parvenir, hier, le texte suivant
qu’on lira ci-dessous. » Suivent
quatre questions, rédigées dans le
même caractère que les réponses,
sans signature de journaliste.

Le mode d’emploi est livré au
lecteur : comme en des temps ré-
volus, mais pas si anciens, les ques-
tions ont été rédigées par celui qui
répond. « C’est la roue de l’Histoire
qui tourne à l’envers », résume Ar-
naud Spire, proche de Robert Hue.

« On peut appeler ça une auto-in-
terview », confirme volontiers le se-
crétariat de M. Marchais, en préci-
sant que, « sur la manière dont a été
traité le texte, seule L’Huma est res-
ponsable ». Le quotidien commu-
niste, face aux pressions de l’ex-se-
crétaire général, avait proposé une
tribune : vertement refusée. Or,
l’ancien dirigeant commmuniste a
des choses très importantes à dire.
Quelques mises au point à faire, au
plus vite, dans ces temps troublés
où les repères se perdent, et où, ex-
plique-t-on, on voudrait le faire ap-
paraître comme « le dernier ves-
tige ».

Concernant les « rumeurs » sur
« l’éventuel changement de nom du
PCF », il « constate que dans cer-
tains milieux ce débat existe et conti-

nue à exister ». « D’ailleurs, des diri-
geants du Parti [lui] en ont fait
part », précise-t-il. Ensuite, au sujet
d’un livre, Le Livre noir du commu-
nisme, crimes, terreur, répression
(Robert Laffont), dans lequel l’his-
torien Stéphane Courtois évoque
ce « communisme bien réel » dont
Maurice Thorez, Jacques Duclos et
Georges Marchais se sont rendus
complices. M. Marchais préfère
– au cas où d’autres, au PCF, ne
prendraient pas cette peine – assu-
rer sa défense. « Gouverner, c’est
prévoir », commente un de ses
proches.

PAS « FRILEUX »
Prenant les devants, M. Marchais

s’indigne : « Jamais les communistes
français ne se sont rendus coupables
de crimes. Ils n’ont jamais levé la
main sur quelque liberté que ce
soit. » Et de profiter de ce libre
exercice pour délivrer, en avant-
première, la thèse qu’il doit déve-
lopper au printemps (« Vous avez
annoncé la sortie prochaine d’un
livre ? »). Pour l’auteur, c’est dès
1976 que le Parti a « mené le
combat » pour « se débarrasser des
séquelles du stalinisme » : l’« acte
fondateur », c’est la rupture avec la
dictature du prolétariat.

« Quelle est votre position sur la
mutation ? », « se » demande à
brûle-pourpoint Georges Marchais.
Non que Robert Hue ne fasse rien
de nouveau, mais quand même,se
répond l’ex-secrétaire général :
« J’ai moi-même employé le thème
de mutation dans mon rapport pour
le 26e congrès. » Il ajoute : « Alors,
ce n’est pas chez moi que l’on trou-
vera de la frilosité par rapport aux
évolutions qui sont indispensables. »

C’est que M. Marchais, dans la
question, semait le doute... 

Ariane Chemin

La CGT critique le ministre
de la fonction publique
LA CGT, première organisation représentative des trois fonctions pu-
bliques, a inauguré une série d’entretiens bilatéraux avec le ministre,
Emile Zuccarelli, mercredi 5 novembre (Le Monde du 6 novembre). Se-
lon Bernard Lhubert, secrétaire général de l’Union générale des fédéra-
tions de fonctionnaires CGT, le ministre serait d’accord pour « exami-
ner » – mais non pour « apurer » – le contentieux lié à l’année 1996.
M. Zuccarelli aurait affirmé vouloir un accord portant sur 1998 et 1999,
sans toutefois indiquer le montant qu’il serait prêt à y consacrer. Il n’au-
rait pas fixé de date pour une éventuelle négociation : « Le gouvernement
veut jouer le temps. Sa politique ne rompt pas avec le passé », estime
M. Lhubert.
Sur la question de la réduction du temps de travail, alors que la CGT ré-
clamait une certaine exemplarité gouvernementale, le ministre aurait ré-
pété qu’il voulait se livrer à un état des lieux avant de prendre une déci-
sion. Il aurait indiqué que « la durée hebdomadaire n’est plus forcément
adaptée ».

DÉPÊCHES
a INÉLIGIBILITÉ : Maurice Dousset, président (UDF-DL) du conseil
régional du Centre depuis 1985, a annoncé, mercredi 5 novembre, qu’il
ne pourra pas se représenter aux élections régionales de mars 1998. En
effet, par un jugement du 2 octobre, la Cour des comptes a déclaré
M. Dousset « comptable de fait » d’une association du personnel de la
région Centre, ce qui lui interdit d’être candidat pendant six mois dans la
région. « Mon honnêteté n’est pas mise en cause », a expliqué M. Dousset.
Député d’Eure-et-Loir durant vingt-quatre ans, M. Dousset avait été
battu aux dernières législatives par Marie-Hélène Aubert (Verts). – (cor-
resp.)
a SONDAGE : plus de la moitié des Français (54 %) continuent à por-
ter un jugement positif sur l’action du premier ministre, selon la der-
nière enquête réalisée par Louis-Harris, les 31 octobre et 1er novembre,
auprès d’un échantillon national de 1 006 personnes et publiée par Va-
leurs actuelles (daté du 8 novembre). Alors que les opinions positives sur
M. Jospin sont sans changement par rapport à octobre, les opinions né-
gatives augmentent de 3 points, à 38 %. Quant au président de la Répu-
blique, il confirme le redressement de son image, avec 49 % de bonnes
opinions (en hausse de 2 points), contre 41 % de mauvaises (en baisse de
2 points).
a CUMUL : Lionel Jospin, poursuivant ses consultations pour prépa-
rer une loi limitant le cumul des mandats, a reçu successivement,
mercredi 5 novembre à Matignon, François Hollande, premier secrétaire
délégué du Parti socialiste, et Philippe de Villiers, président du Mouve-
ment pour la France. M. Hollande a rappelé au premier ministre la posi-
tion du PS en faveur d’une « limitation assez stricte » du cumul et le sou-
hait qu’un texte soit « connu » au début de l’année prochaine. M. de
Villiers s’est prononcé pour le cumul d’un mandat national et d’un man-
dat local, affirmant qu’il fallait « éviter le déracinement des élus ».
a CONJONCTURE : le moral des ménages se redresse lentement.
Selon la dernière enquête de l’Insee, publiée jeudi 6 novembre, « l’indi-
cateur résumé », qui présente le solde des opinions favorables et défa-
vorables des Français sur leur niveau de vie et leur situation financière,
était négatif de 19 points en octobre, après – 20 en septembre, – 22
en juillet, – 23 en juin et – 32 en mai. 
a RÉGIONALES : après Martin Malvy, député (PS) du Lot et maire
de Figeac, Alain Bénéteau, premier secrétaire du PS de Haute-Ga-
ronne, s’est, à son tour, déclaré candidat au rôle de chef de file socialiste
pour les élections régionales de mars 1998 en Midi-Pyrénées.
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Le budget ne suit pas l’explosion des contentieux
CONTRAIREMENT à ce qu’af-

firment les avocats en grève, le
budget de la justice est, depuis une
dizaine d’années, l’un des plus
choyés de l’Etat. Malgré la rigueur,
la priorité, même faible, accordée
à ce ministère sensible a permis de
rattraper peu à peu une part du re-
tard : de 1981 à 1997, la part de la
justice dans les crédits de l’Etat est
passée de 1,05 à 1,56 %, soit une
augmentation de près de 50 %. « Il
y a peu de secteurs dont on ait aug-
menté les moyens autant que celui
de la justice », résumait en 1993
Jean Raynaud dans son rapport
sur l’état de la France.

Cet effort n’a cependant pas suf-
fi à endiguer les problèmes liés à la
forte progression du contentieux.
En matière pénale, le principe de
l’opportunité des poursuites, qui
autorise les procureurs à classer
une partie des procédures, a per-
mis d’éviter l’asphyxie. De 1986 à
1997, l’activité des juridictions,
qu’il s’agisse des dossiers à l’ins-
truction ou des jugements rendus

par les tribunaux correctionnels, a
diminué. Mais, au même moment,
le taux de classement sans suite
passait de 66 % à plus de 80 %. « Le
parquet peut décider de classer des
affaires pour éviter de suren-
combrer les juridictions déjà surme-
nées et il semble que cette faculté
soit largement utilisée pour gérer la
carence », analysait en 1991 le rap-
port sénatorial de Hubert Haenel
et Jean Arthuis sur la justice.

FONCTIONNEMENT « DÉTÉRIORÉ »
En matière civile, en revanche, la

situation est catastrophique. De
1974 à 1994, le nombre d’affaires
nouvelles apparues dans les tribu-
naux est passé de 200 000 à
650 000, soit une augmentation de
près de 220 %. Dans les cours d’ap-
pel, ce chiffre est passé de 63 000 à
215 000, soit une progression de
240 %. « La montée régulière des
flux, patente au civil où l’opportuni-
té des poursuites ne joue pas, se ca-
ractérise essentiellement par le dé-
veloppement de contentieux de

masse », remarquait en 1996 le
rapport de la mission d’informa-
tion sur les moyens de la justice
présidée par le sénateur Pierre
Fauchon.

Pour faire face à la montée du
contentieux, les juges ont mis les
bouchées doubles. En dix ans, de
1982 à 1992, le nombre d’affaires
jugées par magistrat est passé de
160 à 210. « Ces efforts, liés à une
augmentation du nombre et de la
longueur des audiences, et à une
plus forte utilisation des procédures
simplifiées, ne sont pas sans limites
ni sans risques pour le justiciable »,
concluait cependant Jean Ray-
naud. Le rapport Haenel-Arthuis
estimait ainsi que la montée des
contentieux avait « incontestable-
ment détérioré le fonctionnement de
la justice ». Les stocks d’affaires
augmentent, le délai d’évacuation
des dossiers progresse et la qualité
des jugements est « contestée et
contestable ».

Anne Chemin

L’Etat condamné pour l’attente imposée à un justiciable
Un justiciable de Grasse, Pierre Gauthier, a obtenu, mercredi 5 no-

vembre devant le tribunal de Paris, la condamnation de l’Etat à lui
payer 50 000 francs de dommages-intérêts, en raison de l’incapacité
de la justice à juger son dossier dans un délai raisonnable. M. Gau-
thier a fait appel d’un jugement du conseil des prud’hommes de
Grasse, rendu le 29 avril 1996, mais la cour d’appel d’Aix-en-Provence
ne peut rejuger son affaire avant un délai de quarante mois.

Le tribunal de Paris, présidé par Jean-Marie Coulon, estime qu’« il
est constant que les moyens mis en œuvre par les autorités compétentes
(...) sont impuissants à porter remède à un encombrement dont l’impor-
tance ne diminue pas ». Pour les magistrats, cette situation « équivaut
à un déni de justice », car elle prive le justiciable de la protection juri-
dictionnelle que l’Etat doit lui assurer. Le tribunal indemnise donc
M. Gauthier pour le « préjudice moral résultant du maintien anormal
d’une tension psychologique ».

C’EST l’expression d’un ras-le-
bol général. Pour la première fois
en France, une grande partie des
33 OOO avocats devaient se mettre
en grève, jeudi 6 novembre, pour
protester contre l’insuffisance des
moyens de la justice qui conduit à
la quasi-asphyxie d’une bonne part
des juridictions. Né de la base puis
relayé par la Conférence des bâ-
tonniers, qui regroupe les 180 bar-
reaux français – à l’exception de
ceux de Lyon et de Paris –, le mou-
vement a remporté l’adhésion de
l’ensemble de la profession, mais
devait être suivi surtout dans les
juridictions les plus sinistrées. Les
avocats grévistes devaient deman-
der aux magistrats le report des
audiences de la journée, tout en
continuant d’assurer la défense
dans les affaires mettant en jeu la
liberté de leurs clients.

Fait inhabituel, les principales
organisations représentatives de la
profession – la Conférence des bâ-
tonniers, le Conseil national des
barreaux, le barreau de Paris, le
Syndicat des avocats de France, la
Confédération nationale des avo-
cats et la Fédération nationale des
unions de jeunes avocats – se sont

regroupées pour dénoncer la dé-
gradation constante du service pu-
blic de la justice. Tout en saluant
les « efforts budgétaires annoncés
pour 1998 », elles exigent un « plan
d’urgence » pour la justice afin de
« répondre sur tout le territoire aux
besoins de justice et d’accès au droit
du citoyen ».

CONSTAT D’IMPÉRITIE
Derrière ce mot d’ordre général,

c’est l’engorgement des tribunaux,
la durée des procédures, le
manque de magistrats et de gref-
fiers que dénoncent les grévistes,
qui souhaitent une réforme de la
carte judiciaire et une modernisa-
tion de l’équipement des tribu-
naux. Sensible aux revendications
des avocats, la ministre de la jus-
tice, Elisabeth Guigou, a rappelé,
mercredi 5 novembre, que son
projet de budget pour 1998, en
augmentation de 4 % avec
24,87 milliards de francs, « té-
moigne de la priorité que le gouver-
nement donne à la justice ».

Le constat de l’impéritie de la
justice ne saurait pourtant expli-
quer à lui seul l’ampleur de la pro-
testation. Au travers de la grève,

c’est le malaise de toute une pro-
fession qui s’exprime, les avocats
estimant ne plus pouvoir assurer à
leurs clients des conditions dignes
de défense. Noyés sous l’inflation
du contentieux, notamment sous
l’augmentation des procédures en
matière civile, certains tribunaux
rendent désormais leurs jugements
dans des délais anormalement
longs. Ces conditions pèsent direc-
tement sur le travail des avocats,
qui doivent faire face au mé-
contentement croissant des justi-
ciables. Touchés par le discrédit de
la justice, placés en tenaille entre
une clientèle exigeante et les impé-
ratifs de tribunaux encombrés, les
avocats ont donc fini par réagir. 

Le coup d’envoi de la grogne a
été lancé en juillet par le barreau
de Pontoise, après que le bâtonnier
de l’ordre, Me Yves Darel, eut reçu
des plaintes de justiciables esti-
mant que leurs avocats ne trai-
taient pas réellement leurs affaires.
Il dénonce alors publiquement la
lenteur des procédures et le
manque, dans le Val-d’Oise, de
juges spécialisés dans les affaires
familiales. « Jusqu’à maintenant, on
se taisait, et on calmait le jeu auprès

de nos clients, explique-t-il. Mais
aujourd’hui, la situation est explo-
sive, il faut parfois attendre trois ans
pour obtenir un divorce. Or le client
ne comprend pas le fonctionnement
judiciaire, il s’adresse à l’homme de
l’art justement pour éviter ces diffi-
cultés. Du coup, c’est l’avocat qui est
remis en cause. Les fusibles que nous
sommes entre les justiciables et les
magistrats menacent de griller. »

Ce début de contestation a trou-
vé un relais à Montpellier, où le
barreau a décidé de faire la grève
des audiences, le 15 septembre.
L’assemblée générale des magis-
trats du tribunal de grande ins-
tance venait de voter une motion
dénonçant les conséquences du
départ de quatre juges. Depuis, des
audiences ont été supprimées, des
affaires ont été renvoyées à sep-
tembre 1998 et l’ensemble des dé-
lais de procédure a été allongé.

Deux cents dossiers d’instruc-
tions attendent une fixation d’au-
dience. « J’ai fait des dizaines de
centimètres de rapport pour dénon-
cer cette situation, cela n’a jamais
donné grand-chose, soupire Gérard
Fey, président du tribunal. Comme
d’autres, cette juridiction est fragile :
dès qu’on manque d’effectifs, on ne
peut plus fonctionner et l’on rend
une justice insatisfaisante. »

TABLEAU DISPARATE 
De Rouen à Douai, de Poitiers à

Toulouse, c’est le même constat.
Les juridictions, déjà asphyxiées
par l’afflux du contentieux,
manquent cruellement de magis-
trats.

A Grasse, où le barreau s’est mis
en grève du 6 au 9 octobre, les jus-
ticiables doivent attendre quatre
ans pour une procédure de divorce
ou un litige de copropriété, contre

un an en moyenne à Paris. En sep-
tembre, cinq postes de magistrats
étaient toujours vacants, obligeant
le président du tribunal à suppri-
mer quatre audiences civiles et
cinq audiences pénales par mois.
« On se trouve face à une véritable
situation de déni de justice, analyse
Me Marc Salvatico, le bâtonnier de
Grasse. Nous ne sommes plus en
mesure de respecter l’article 6 de la
Convention européenne des droits
de l’homme qui impose à la justice
de rendre ces décisions dans un dé-
lai raisonnable. Avec les disparités
entre juridictions, on se trouve dans
une situation de rupture d’égalité
des citoyens devant la justice. »

Car le tableau, aussi noir soit-il,
est loin d’être uniforme. Certaines
juridictions, mieux dotées, ne
connaissent pas ces difficultés. A
Marseille, comme à Clermont-Fer-
rand, on obtient un divorce en huit
mois. La cour d’appel de Riom
rend ses jugements en matière ci-
vile en 6,8 mois en moyenne
contre 23,5 à Aix-en-Provence. 

Ces disparités de traitement ont
d’ailleurs conduit certains bar-
reaux à refuser de faire grève, tout
en affichant leur solidarité avec le
mouvement national. Les justi-
ciables de Paris, de Marseille ou de
Nanterre, déjà mieux lotis que
leurs concitoyens, ne devraient
donc pas souffrir du mouvement
des avocats, qui tentent tant bien
que mal de sensibiliser l’opinion à
l’état de misère de la justice fran-
çaise.

Cécile Prieur

DROITS La plupart des 33 000
avocats devaient, jeudi 6 novembre,
se mettre en grève pour protester
contre l’insuffisance des moyens
consacrés à la justice. Relayé par la

Conférence des bâtonniers, qui re-
groupe les 180 barreaux français, ce
mouvement devrait toucher la plu-
part des juridictions. b TOUT EN SA-
LUANT les « efforts budgétaires an-

noncés », les organisations
professionnelles exigent un « plan
d’urgence » afin de « répondre aux
besoins de justice et d’accès au droit
du citoyen ». b LE RATTRAPAGE

budgétaire opéré depuis une di-
zaine d’années n’a pas suffi à endi-
guer la multiplication des conten-
tieux, en particulier en matière
civile.b À TOULOUSE, avocats, ma-

gistrats et fonctionnaires dénoncent
la vétusté des locaux, le manque des
postes et se défendent de « mener
un mouvement corporatiste ». (Lire
aussi notre éditorial page 16.) 

« Ce n’est plus la règle de droit mais la loi du plus fort»
TOULOUSE

de notre correspondant
« Il suffirait d’une allumette pour que le tribunal parte en
fumée. » Greffière et syndicaliste (CFDT), Gildas Car-
rère s’attend au pire. Le tribunal de grande instance de

Toulouse est dans un état de délabrement tel qu’il
pourrait prochainement être fermé. « La commission
de sécurité est passée le 16 octobre dernier et doit rendre
son rapport incessamment », ajoute la syndicaliste, qui
ne serait pas surprise d’un avis défavorable. Depuis
plus d’un an, la porte principale du tribunal est
condamnée, et il faut, pour pénétrer dans ce bâtiment
édifié en 1850, passer par la cour d’appel qui, elle, a été
rénovée récemment. Le contraste est saisissant entre
ces locaux refaits à neuf et l’aile vétuste du tribunal, où
de vieux bureaux et d’antiques machines à écrire s’ac-
cumulent dans la salle des pas perdus.

Des guérites provisoires ont été installées pour l’ac-
cueil du public. Dans les étages, des planchers me-
nacent de s’effondrer. « L’installation électrique n’est
pas aux normes et il n’y a même pas d’alarme », dé-
nonce Gildas Carrère. Aussi quand la centaine de fonc-
tionnaires et de magistrats ont appris que les travaux
de reconstruction étaient repoussés sine die, la réaction
fut unanime. Tous les syndicats de fonctionnaires et de
magistrats ont signé une motion avec les organisations
d’avocats pour dénoncer « la dégradation constante du
service public de la justice ».

Un tel front commun est rare. Les avocats toulou-
sains ont organisé une première journée de grève, le
29 octobre dernier. « Ce mouvement n’est ni politique ni
corporatiste », précise le bâtonnier Désarnauts, qui se

réjouit de voir les syndicats de fonctionnaires et de
magistrats relayer l’action de l’ordre des avocats. Ber-
trand Désarnauts se félicite également d’avoir su
convaincre ses 180 confrères de la conférence natio-
nale des bâtonniers de suivre le mouvement. « Tous
n’étaient pas préparés à une grève nationale », souligne-
t-il.

Mais le malaise dénoncé par les avocats va plus loin
que les problèmes matériels. « J’irai plaider dans un
bungalow s’il le faut », assure Me Désarnauts. C’est la
faiblesse du budget de la justice qui est en cause :
1,56 % du budget national, « six fois moins que le trou du
Crédit lyonnais », ont-ils calculé. La création de
soixante-dix postes de magistrats prévue pour 1998 ap-
paraît comme « une goutte d’eau ». Quatre postes de
magistrats demeurent vacants au tribunal de Toulouse.

TRANSIGER OU ATTENDRE
Alors qu’une réforme de la justice est engagée, les

avocats réclament des actes. Plus que les considéra-
tions sur l’indépendance du parquet, ce sont des élé-
ments concrets comme, par exemple, l’ampleur des
crédits consommés par l’administration pénitentiaire
qui ont retenu son attention. Certains se demandent
même à Toulouse si l’abandon de la reconstruction du
tribunal ne s’expliquerait pas par la nécessité de re-
construire en priorité la maison d’arrêt Saint-Michel,
elle aussi vétuste. 

L’extrême lenteur de l’appareil judiciaire est aussi vi-
sée : attentes fastidieuses lors des audiences, copies de
jugements qui ne sont parfois délivrées qu’après l’expi-
ration du délai d’appel. Ces dysfonctionnements ne
sont plus seulement vécus comme des désagréments,
mais comme de véritables atteintes aux libertés. « Il
m’est insupportable d’expliquer à un salarié licencié qui
vient me voir que même dans son droit, il lui vaut mieux
transiger plutôt que d’attendre trois ans unjugement fa-
vorable. Ce n’est plus la règle de droit qui s’impose, mais
la loi de plus fort », regrette Me Désarnauts.

Stéphane Thépot

REPORTAGE
Les locaux sont vétustes,
des postes restent vacants,
et les dysfonctionnements deviennent 
de véritables atteintes aux libertés 

Les avocats se mettent en grève pour dénoncer la misère de la justice
Pour la première fois, la plupart des 180 barreaux français devaient cesser le travail, jeudi 6 novembre. Au manque de moyens, à l’engorgement 

des tribunaux, à la longueur des procédures, s’ajoute le malaise d’une profession qui subit le mécontentement croissant des justiciables
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Yves Jouffa répond aux « calomnies » de M. Papon
« Sachant parfaitement que je suis dans l’incapacité physique de me

déplacer, Maurice Papon en a profité, lors de son procès, pour reprendre
d’ignobles calomnies diffusées par des négationnistes sur Internet, a
réagi Yves Jouffa, président d’honneur de la Ligue des droits de
l’homme, après les allégations avancées le 4 novembre par l’accusé ( Le
Monde du 6 novembre). Il ose prétendre que j’ai été gardien du camp
où je suis resté détenu, à vingt et un ans, du 20 août 1941 au 14 sep-
tembre 1942. C’est tout simplement infâme. » M. Jouffa rappelle que
ses camarades de détention survivants l’ont élu, après la guerre,
président de l’Amicale du camp de Drancy.

Pour le chercheur Marc-Olivier Baruch, les fonctionnaires avaient « toujours moyen » de désobéir
BORDEAUX

de notre envoyé spécial
Il est historien, mais précise d’em-

blée : « Je suis aussi fonctionnaire. »
Témoin devant la cour d’assises de
la Gironde, Marc-Olivier Baruch,
quarante ans, polytechnicien et
énarque, livre avec rigueur, mercre-
di 5 novembre, le fruit d’un travail
de bénédictin : sa thèse, consacrée à
l’administration française sous Vi-
chy (Le Monde du 5 novembre). Six
ans de recherches, 350 cartons d’ar-
chives dépouillés, 20 000 documents
administratifs analysés, 900 pages
de thèse et un livre – Servir l’Etat
français (Fayard) –, que le témoin
résume en deux heures. 

Avec Marc-Olivier Baruch se des-
sine avec netteté la silhouette de
l’administration vichyste, dont fit
partie Maurice Papon. Un corps de
hauts fonctionnaires « qui n’était
pas germanophile, mais patriote, sou-
cieux des intérêts de la France », où
chaque geste anti-allemand, in-
dique-t-il, pouvait, à l’aune de Vi-

chy, constituer une forme d’« acte
résistant ». « Plus que Famille-Tra-
vail-Patrie, je dirai que Vichy c’était
Ordre-Autorité-Hiérarchie », rap-
porte l’historien.

« Jusqu’où servir l’Etat français ? »,
s’interroge le témoin. « Le poids des
circonstances est tel que personne ne
peut dire ce qu’il aurait fait. » S’ap-
puyant sur des cas concrets, Marc-
Olivier Baruch cite cependant quel-
ques parcours pour signifier qu’en
conscience, « il y avait toujours

moyen ». En 1940, le directeur de ca-
binet du ministre de l’éducation de-
mandera, après la mise en place du
statut des juifs « contraire à sa
conscience », à traverser la guerre
en simple professeur de philoso-
phie ; le préfet de Marseille Joseph
Rivalland refusera de livrer des
otages et sera relevé de ses fonc-
tions, puis nommé à la Cour des
comptes ; l’inspecteur des finances
François Bloch-Lainé choisira l’« exil
intérieur » en demandant un obscur

poste dans une sous-direction.
« Ceux qui ont le courage de se lever
ne perdent pas leur gagne-pain, ré-
sume Marc-Olivier Baruch. Les fonc-
tionnaires sont toujours reclassés. »

« PRÉFET BIS »
Un juré demande alors quel était

le rôle, sous l’Occupation, d’un se-
crétaire général de préfecture :
« C’était un préfet bis. Il secondait le
préfet, le remplaçait. C’était son bras
droit. »

Mais l’avocat général Marc Ro-
bert veut revenir, plus générale-
ment, sur ceux qui n’ont pas fait ce
choix de l’« exil intérieur» : « Pour-
quoi tous ces hommes, apparemment
peu antisémites, vont-ils aller au-delà,
en prenant part aux déportations ? »
« J’espère que je ne vais pas choquer,
répond le témoin. S’il suffisait d’être
antisémite, ce serait trop simple. On
est là dans une autre logique, celle de
la collaboration qui va amener les
juifs sur un plateau. Pardon encore
pour la brutalité des termes : avant on

livrait des matières premières, après
on va livrer des juifs. »

Marc-Olivier Baruch revient sur la
« routinisation » qui suivit l’adop-
tion des lois antijuives. Il s’arrête sur
la capacité de l’administration à
produire de la « matière administra-
tive et juridique ». Puis viennent des
questions générales sur les attribu-
tions et les pouvoirs des préfets. 

Cela fait maintenant plus de cinq
heures que Marc-Olivier Baruch se
tient debout à la barre. Me Varaut
remarque alors que, parfois, « les
choses essentielles ne sont pas
écrites ». Il estime qu’« au-delà du
travail, effectué à partir d’archives, il
y a une grande zone de verbal qui a
pu échapper à l’historien ». « J’ac-
cepte toute critique sur ma méthode,
répond Marc-Olivier Baruch, mais je
n’ai pas le sentiment d’être passé à
côté de choses importantes. Par défi-
nition, l’écrit est le témoin numéro un
de l’activité administrative. »

« Dans votre livre, reprend l’avo-
cat, vous consacrez trente-huit pages

à René Bousquet, et vous n’évoquez
Maurice Papon que dans une note au
bas d’une page... » « Il n’y a pas de
doute sur la différence de responsabi-
lité », répond le témoin.

Puis Maurice Papon se lève. « Re-
connaissez-vous, à travers ce témoi-
gnage, ce que vous avez vécu ? », de-
mande le président. « Dans
l’ensemble, j’ai reconnu la réalité de
ce que j’ai vécu. J’ai surtout apprécié
la part donnée aux circonstances, à
l’environnement. Loin de l’esprit de
géométrie, le témoin obéit à l’esprit de
finesse. J’adhère. A quelques nuances
près, naturellement... J’ai reconnu les
difficultés de la vie administrative
sous l’Occupation. Je rends hommage
à M. Baruch. » 

Sur le banc de la défense, qui
vient de mettre en cause la métho-
dologie du témoin, le compliment
de l’ancien haut fonctionnaire à
l’énarque n’est pas loin de laisser
pantois.

Jean-Michel Dumay

Des audiences filmées pour l’Histoire selon des règles très strictes
BORDEAUX

de notre envoyé spécial
« Attention, plan sur le pré-

sident. » Philippe Labrune, réalisa-
teur pour Maximum Video, une fi-
liale du groupe Sud-Ouest, n’a
plus beaucoup de consignes à
donner à son équipe, qui est main-
tenant bien rodée pour filmer l’in-
tégralité des audiences du procès
de Bordeaux. Serrés dans un bu-
reau minuscule du premier étage
du palais de justice, ils sont cinq,
placés sous la « surveillance »
bienveillante d’un magistrat à la
retraite considéré comme « l’œil
de Jean-Louis Castagnède », le pré-
sident de la cour d’assises. Dans la
salle d’audience, un technicien
prête main-forte à l’équipe afin
d’éviter les incidents du premier
jour, où la salle vidéo avait été pri-
vée d’images pendant de longs
moments.

Rivées sur chacun des murs de
la salle d’assises de Bordeaux,
quatre caméras fixes télécomman-
dées filment les débats. Grâce à
elles, Philippe Labrune et ses col-
laborateurs sont certainement les
personnes qui ont la vision la plus
complète et la plus précise des dé-
bats. Un téléphone les relie direc-
tement au président, pour leur
permettre de l’avertir d’un éven-
tuel incident. Ils avaient ainsi été
les premiers à s’apercevoir du ma-
laise de Maurice Papon en cours
d’audience.

Ce n’est pas la première fois
qu’un procès est ainsi filmé. On se
souvient des images boulever-
santes des victimes de Klaus Bar-
bie, l’ancien chef de la Gestapo de
Lyon, qui avaient été exception-
nellement diffusées par France 3
en 1993. Le procès de Paul Touvier
avait, lui aussi, été filmé. L’enre-
gistrement visuel ou sonore des
audiences publiques est interdit en
France depuis 1954 mais la pers-
pective du procès de Klaus Barbie
avait entraîné une modification
des dispositions législatives sur
l’enregistrement et la diffusion des
images de prétoires. En 1984, une
commission présidée par André
Braunschweig, président de la
chambre criminelle de la Cour de
cassation, avait proposé d’autori-
ser la diffusion, en léger différé,
une fois la décision du tribunal
rendue, de tous les procès. A
l’étranger, certains pays avaient
déjà adopté des démarches simi-
laires : l’Espagne, l’Italie, les Pays-
Bas, la Grèce et le Portugal.

ÉLIMINER TOUT « EFFET »
Mais en France, la crainte, entre

autres, de voir les cours d’assises
transformées en shows télévisés
avait finalement abouti à l’adop-
tion d’un texte strict. La loi dite
« Badinter », votée en 1985,
n’avait autorisé finalement que
l’enregistrement d’audiences
« présentant un intérêt pour la

constitution d’archives historiques
de la justice ».

Le texte précise que, durant
vingt ans, la consultation des en-
registrements n’est possible que
sur autorisation. A l’expiration de
ce délai, la consultation est libre,
mais leur diffusion et leur repro-

duction demeurent soumises à au-
torisation. Après cinquante ans, la
reproduction et la diffusion sont
entièrement libres. La loi a été
amendée en 1990 pour permettre
la diffusion – une fois la procédure
judiciaire achevée – de procès
pour crimes contre l’humanité. Ce

qui est le cas du procès de Maurice
Papon.

La loi dispose que « les enregis-
trements sont réalisés dans des
conditions ne portant atteinte ni au
bon déroulement des débats ni au
libre exercice des droits de la dé-
fense ». M. Castagnède a donc éri-

gé des règles très strictes visant à
éliminer tout « effet » : le millier
de cassettes qui seront enregis-
trées ne montreront que des plans
fixes des acteurs du procès lors-
qu’ils prennent la parole mais ja-
mais les réactions des uns ou des
autres.

C’est à cette retransmission
qu’une partie des journalistes et
du public peut assister dans une
salle du palais de justice. Entre
deux portraits en pied de Napo-
léon Ier et de Napoléon III, un
écran vidéo de plusieurs mètres
déroule l’enregistrement en direct.
Le président a averti solennelle-
ment que cette salle était le pro-
longement de la salle d’audience
et que les mêmes règles devaient y
être respectées : l’interdiction, par
exemple, de tout appareil d’enre-
gistrement sous peine de se voir
infliger une amende de
120 000 francs. Bien qu’un magis-
trat en chair et en os veille au res-
pect de ces règles, l’ambiance y est
plus libre et plus décontractée que
dans la salle d’audience. Dans
cette salle, les gros plans des ora-
teurs ne trichent pas. Il y manque
pourtant ces vagues d’émotion, de
colère, voire de rire, qui soulèvent
le public et les parties civiles.
Preuve de cette distance : dans la
salle vidéo, on ne se lève pas pour
l’arrivée de la Cour.

José-Alain Fralon
Dessin : Noëlle Herrenschmidt

Le nazisme, Vichy et le procès Papon vus par un historien allemand
Considéré comme l’un des meilleurs spécialistes mondiaux du nazisme, Eberhard Jäckel estime dans un entretien au « Monde »

que le travail de mémoire permet de retrouver une dignité : « Celle-ci est impossible à connaître quand on vit de légendes ou de mythes » 

« La solution finale s’explique
par la rencontre d’un homme comme Hitler
et de structures prêtes à le servir »

L’HISTORIEN Eberhard Jäckel,
professeur à l’université de Stutt-
gart, est l’auteur de nombreux
livres sur le nazisme, dont Hitler
idéologue (paru en traduction fran-
çaise chez Gallimard en 1995).
Considéré par ses pairs comme l’un
des meilleurs spécialistes mondiaux
de la période, Eberhard Jäckel a
également travaillé sur Vichy. Son
livre La France dans l’Europe de Hi-
tler (Fayard, 1968, aujourd’hui épui-
sé), préfacé par Alfred Grosser, fut
l’un des premiers à montrer le mé-
pris qu’avaient les dirigeants du IIIe

Reich pour le régime du maréchal
Pétain. Récemment sollicité par les
parties civiles pour venir prendre la
parole au procès de Maurice Pa-
pon, Eberhard Jäckel a refusé, esti-
mant que ses travaux sur Vichy
étaient « trop anciens ».

« Comment le procès Papon
est-il perçu outre-Rhin ? Peut-il
avoir une influence sur la façon
dont l’Allemagne regarde son
propre passé ? 

– Les médias allemands suivent
le procès avec beaucoup d’atten-
tion. Mais je n’observe heureuse-
ment aucune expression d’autosa-
tisfaction ou de soulagement du
type : « Bien fait pour les Fran-
çais ! » J’espère que la France saura
éviter les travers qu’on connaît en
Allemagne avec ce genre d’affaires,
à savoir une approche moralisa-
trice des choses. Quand on re-
cherche un coupable idéal, on perd
vite le sens de l’histoire. Les faits
qui sont reprochés à Maurice Pa-
pon ne peuvent pas être abordés

sans faire référence au fait qu’à la
base de tout, il y a eu une initiative
allemande – même si le régime de
Vichy n’a pas été sollicité par les
nazis pour mettre en place le statut
des juifs. 

– Peut-on comparer le procès
Papon à des événements judi-
ciaires du même ordre dans l’Al-
lemagne d’après-guerre ? 

– Oui, les premiers grands procès
ont eu lieu chez nous, il y a plus de
trente ans. Celui des responsables
d’Auschwitz et de Majdanek, à
Francfort au début des années 60, a
joué un rôle particulièrement im-
portant. Ces procès n’ont pas été
satisfaisants sur le plan du droit, ni
du point de vue des victimes. Le
gain qu’on a pu en tirer était d’un
autre ordre, et se plaçait sur le plan
de la connaissance des faits. Ce tra-
vail de mémoire a permis de re-
trouver une dignité – celle-ci est
impossible à connaître quand on
vit de légendes ou de mythes. Je
pense qu’il en va de même pour le
procès Papon.

– Vous avez été l’initiateur, avec
Lea Rosh, du projet de monu-
ment en mémoire des victimes de
l’Holocauste à Berlin. Le chance-
lier Kohl, favorable à cette idée, a
opposé son veto à un premier
projet en juin 1995. Les nombreux
débats qui ont eu lieu depuis lors
en Allemagne ont fait craindre
que le monument ne verrait ja-
mais le jour.

– Ce monument est conçu pour
honorer la mémoire des 6 millions
de juifs d’Europe exterminés par les

nazis. Les débats ont eu lieu sur-
tout entre experts. La plupart ne
remettent pas en cause la construc-
tion, et d’ailleurs aucune interven-
tion de type révisionniste n’a été
déplorée lors des discussions au-
tour de ce projet, qui est bien ac-
cepté par la population. 

La première pierre devra être po-
sée en janvier 1999. Le lieu retenu
pour l’édification du monument n’a
pas changé : il se trouve entre la
porte de Brandebourg et la Potsda-
mer Platz. Il était important que
pour rappeler le plus grand crime
de l’histoire, un monument impor-
tant fût édifié, et qu’il se trouvât à
proximité de l’ancienne chancelle-

rie du Reich. Les trois partenaires
de ce projet – l’Etat fédéral, le Land
de Berlin et une fondation réunis-
sant les initiateurs – doivent s’en-
tendre de manière imminente sur
le projet architectural qui sera rete-
nu.

– Pourquoi ce monument voit-il
le jour si tard ? 

– Nous avons déjà beaucoup de
sites commémoratifs ou lieux de
mémoire, à commencer par les
camps de concentration d’Alle-
magne, mais également la villa du
lac Wannsee à Berlin, où s’est te-

nue la conférence sur la « solution
finale » en janvier 1942, ou bien
l’exposition permanente « Topo-
graphie de la terreur », également à
Berlin. Mais l’extermination des
juifs n’a pas eu lieu en Allemagne,
et les camps allemands ne per-
mettent pas à eux seuls de commé-
morer en tant que tels l’extermina-
tion du tiers de la population juive
mondiale par les nazis. Il fallait un
monument distinct, central, si pos-
sible avec le nom des victimes.

– Comment évolue le regard de
la société allemande sur la
période du IIIe Reich ? 

– Je ne remarque aucun désinté-
rêt chez les jeunes générations, au

contraire. Les films et les livres sur
la période continuent de ren-
contrer la curiosité et de soulever
les interrogations, même s’il y a un
réel déficit de connaissances en ex-
RDA.

– Comment interprétez-vous,
en ce sens, la polémique soulevée
par une récente exposition sur les
crimes de la Wehrmacht ? On a
eu l’impression à cette occasion
que des tabous encore très forts
existaient dans le débat de l’Alle-
magne sur son propre passé.

– Ce débat, effectivement très vif,

est plus complexe qu’il n’y paraît. Il
n’est guère possible de défendre
aujourd’hui l’idée que la Wehr-
macht était une « armée propre »
– c’est une idée bien naïve. Ce qui a
choqué une partie de l’opinion alle-
mande, c’est que les auteurs de
l’exposition ont voulu démontrer
que la Wehrmacht était une entité
criminelle quasiment autonome. Or
c’est moins la Wehrmacht en tant
que telle qui était criminelle que
l’Etat qui lui donnait des ordres et
dont elle dépendait. La décision
d’envahir la Russie n’a pas été prise
par les généraux de l’armée, par
exemple. Donc je ne parlerai pas
d’un recul de la conscience histo-
rique. Il n’y a plus de tabous en Al-
lemagne sur cette période.

– Le débat sur la responsabilité
de la population allemande dans
le choix de la solution finale a été
relancé l’an dernier par le livre de
Daniel J. Goldhagen, Les Bour-
reaux volontaires de Hitler, qui a
été un grand succès de librairie
outre-Rhin. Goldhagen estime
que les Allemands ont développé
une forme d’antisémitisme spéci-
fique au XIXe siècle, d’emblée
« exterminationniste ».

– Il s’agit d’un mauvais livre, una-
nimement considéré comme tel par
les spécialistes de la période du
monde entier. Si le livre a eu du
succès en Allemagne, c’est qu’il
pose le problème en termes
simples, moralisateurs. Or il est
faux, selon moi, de présenter la so-
lution finale comme une affaire de
motivation personnelle des Alle-

mands. C’est avant tout la structure
de l’Etat nazi qui a rendu possible
l’extermination des juifs, pas la vo-
lonté du peuple allemand. Per-
sonne, avant Hitler, n’avait eu
l’idée d’exterminer tous les juifs
d’Europe. La solution finale s’ex-
plique par la rencontre d’un
homme comme Hitler et de struc-
tures prêtes à le servir. 

– Et le rôle de la population al-
lemande dans la « solution fi-
nale » ? 

– Il est plus complexe que ne le
laisse penser Goldhagen. D’après
les sources dont nous disposons,
on voit que, en 1938, la Nuit de cris-
tal provoque un malaise dans la
population. La déportation des
juifs a suscité des réactions variées,
pas l’enthousiasme unanime.
Quant aux bourreaux ordinaires, la
plupart ont agi par opportunisme,
pour obtenir des avantages person-
nels, bien plus qu’au nom de l’idéo-
logie antisémite. D’ailleurs ce n’est
pas avant tout l’antisémitisme des
Allemands qui explique l’arrivée au
pouvoir de Hitler. Quand on étudie
de près les discours de ce dernier,
on se rend compte que l’argumen-
taire antisémite passe au second
plan entre 1930 et 1932. A la fin du
siècle dernier et au début du
XXe siècle, l’antisémitisme allemand
n’était pas fondamentalement dif-
férent des autres, et même moins
fort qu’en Russie, en Autriche ou
en France. »

Propos recueillis par
Lucas Delattre

La retransmission des audiences dans la salle vidéo.
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Le plan de lutte contre la violence
à l’école est plutôt bien accueilli
LES SYNDICATS d’enseignants ont réagi favorablement, dans l’en-
semble, au plan gouvernemental de lutte contre la violence en milieu
scolaire, présenté mercredi 5 novembre, par Claude Allègre (Le
Monde du 5 novembre). La FEN a salué « une démarche enfin co-
hérente », « expérimentale, dotée de moyens et soumise à évaluation »,
tout en demandant des « précisions » sur les moyens budgétaires et
sur le volet éducatif de ce plan. Plus mesuré, le SNES (FSU) estime
que malgré des mesures « intéressantes », « la nécessité de lutter
contre les facteurs d’échec scolaire est oubliée ».
François Bayrou, président du groupe UDF à l’Assemblée nationale,
a jugé que ce plan était dans « la droite ligne » de ceux qu’il avait lui-
même proposés, mais s’inquiète de voir oublier « les autres zones sen-
sibles du territoire français ». Jack Lang (PS), ancien ministre de l’édu-
cation nationale, souligne le risque de « désengagement » vis-à-vis
des autres établissements.

DÉPÊCHES
a ÉDUCATION : les maîtres-auxiliaires (MA) qui tenaient une
réunion syndicale dans les locaux de l’école maternelle Jolimont à
Toulouse ont été évacués, mercredi 5 novembre, par les forces de
l’ordre. Deux d’entre eux étaient en grève de la faim depuis le 29 oc-
tobre pour réclamer une titularisation sans concours de tous les MA.
Vingt parents d’élèves, qui occupent la maternelle depuis sept se-
maines, pour obtenir un poste supplémentaire d’enseignant, pour-
suivent leur mouvement.
a JUSTICE : la cour d’appel de Paris a relaxé l’écrivain Claude
Guillon, accusé d’avoir frappé un policier à la fin d’une manifesta-
tion en faveur des sans-papiers, le 28 août 1996. En première ins-
tance, l’auteur de Suicide mode d’emploi avait été condamné à quinze
jours de prison avec sursis (Le Monde du 25 octobre 1996). Claude
Guillon, gravement blessé lors de son interpellation, a également
porté plainte contre le policier. Une information judiciaire est en
cours.
a La demande d’extradition de l’Américain Ira Einhorn, ancien
gourou, a été reportée au 20 novembre par la cour d’appel de Bor-
deaux. Le 23 septembre, la cour avait donné un délai de six semaines
à la justice américaine pour étayer sa demande – jugée irrecevable en
l’état actuel – d’extradition de l’ex-hippie, condamné par défaut, aux
Etats-Unis, à la prison à perpétuité pour le meurtre de sa compagne,
mais ces documents n’ont été transmis que le 29 octobre (Le Monde
du 23 septembre).

Bataille d’experts sur la sécurité
au campus de Jussieu

Le BRAS DE FER engagé entre le
comité anti-amiante et les respon-
sables du campus de Jussieu s’est
déplacé sur le terrain juridique. A
l’issue d’une réunion, mardi 4 no-
vembre, du conseil d’administra-
tion de l’université Denis-Diderot
(Paris VII), l’un des trois établisse-
ments du site, Michel Delamar, son
président, a décidé de saisir le tri-
bunal administratif de Paris. L’objet
de cette requête en référé est d’ob-
tenir « une expertise complète sur
l’ensemble des problèmes de sécurité
(...) afin de faire la lumière de ma-
nière exhaustive, contradictoire et in-
dépendante sur l’état du campus et
de proposer les solutions techniques
qui s’imposeront à tous. »

Cette initiative peut paraître sur-
prenante. Elle traduit l’embarras
des responsables du campus après
la révision du plan de désamiantage
présenté le 9 octobre (Le Monde du
10 octobre). Face à un nouveau ca-
lendrier de travaux s’étalant large-
ment au-delà de l’an 2 000, le comi-
té anti-amiante n’a pas tardé à
réagir.

Dans un premier temps, il avait
déposé une plainte pour « mise en
danger d’autrui. » Plus récemment,
trois de ses membres ont obtenu, le
20 octobre, du tribunal administra-
tif de Paris la nomination d’un ex-
pert chargé de « constater d’urgence
les mesures de protection provisoires
qui ont été prises ou non en matière
de protection contre l’amiante et de
sécurité-incendie. »

A l’appui de son dossier, le comi-
té a fourni une liste des lieux « à
risques » : gaines techniques non
protégées, issues de secours blo-
quées, couloirs encombrés, système
électrique défaillant... Au total, de
nombreuses carences que l’expert
désigné, membre de la commission
de sécurité de la préfecture de Pa-
ris, a commencé de recenser sur
place tout en puisant dans la multi-

tude des études déjà réalisées sur la
question.

« Il nous fallait reprendre l’initia-
tive et afficher clairement que les
conditions de sécurité sur le campus
demeurent une préoccupation priori-
taire des chefs d’établissement »,
précise Michel Delamar pour justi-
fier sa décision.

OPÉRATION DE BLOCAGE
Le président de Paris-VII, dont la

responsabilité personnelle serait
engagée en cas d’accident, en pro-
fite pour dénoncer, dans un
communiqué, « la confusion des
rôles, les effets d’annonce et les faux
procès », ainsi que la « multiplicité
des acteurs » qui n’ont pas permis
d’obtenir une « synthèse satisfai-
sante des constats, recommandations
et solutions à exécuter à court ou à
plus long terme. »

« Si le grand chantier de désa-
miantage n’a pas encore démarré,
ajoute-t-il, c’est malheureusement
parce que les options initiales (no-
tamment la légèreté avec laquelle on
a prétendu déménager des labora-
toires ou des activités d’enseignement
sur un terrain vague) étaient irréa-
listes. » Mais il poursuit : « La pré-
sence d’amiante à Jussieu et le fait
que presque rien n’ait été réalisé de-
puis plus de vingt ans pour résoudre
ce problème est un scandale ».

Sur ce point, le président de Pa-
ris-VII bénéficie d’une large appro-
bation du conseil d’administration
de l’université. Elle a été exprimée
dans deux motions votées à la qua-
si-unanimité.

Cela n’empêche pas le comité an-
ti-amiante et les syndicats de main-
tenir la pression. Sans attendre les
rapports d’expertise, ils ont décidé
une opération de blocage général
des entrées du campus pour le
20 novembre. 

Michel Delberghe

De graves irrégularités financières ont été constatées
entre 1988 et 1991 au cabinet de Roland Dumas

Le train de vie du Quai d’Orsay épinglé par la Cour des comptes
La Cour de discipline budgétaire et financière de
la Cour des comptes reproche des pratiques fi-
nancières irrégulières au cabinet de Roland Du-

mas lorsqu’il était ministre des affaires étran-
gères. Chaque année, dix millions de francs
étaient prélevés irrégulièrement sur les caisses

du ministère. Les quatre fonctionnaires incrimi-
nés ont expliqué pour leur défense que ces pra-
tiques existaient depuis cinquante ans. 

LE TRAIN DE VIE du Quai d’Or-
say, lorsque Roland Dumas était
ministre des affaires étrangères, a
été, mercredi 5 novembre, l’objet
de révélations édifiantes au cours
d’une audience de la Cour de disci-
pline budgétaire et financière
(CDBF) de la Cour des comptes.
Cette juridiction, qui ouvrait ses
portes au public pour la deuxième
fois de son histoire, a consacré
cette unique séance, présidée par
le premier président de la Cour des
comptes, Pierre Joxe, aux graves
dysfonctionnements, entre 1988 et
1991, constatés au sein du cabinet
de M. Dumas lors d’une mission
d’inspection de la Cour qui
conduisit à la saisine de la CDBF
en 1993.

Cette institution, qui ne siège
que quatre à cinq fois par an, peut
juger tout fonctionnaire ou
membre de cabinet ministériel qui
se serait rendu coupable d’infrac-
tion en matière comptable ou fi-
nancière. Dans cette affaire, la
Cour de discipline avait à juger
deux anciens membres du cabinet
de M. Dumas, Gérard Pardini et
Jacques Demorand, respective-
ment chef et chef-adjoint de cabi-
net, l’ancien directeur du person-
nel et de l’administration générale,
Bernard Garcia, ainsi que le régis-
seur de l’hôtel du ministre.

Dans son réquisitoire, le repré-
sentant du ministère public a dé-
noncé le fait que le cabinet avait
prélevé irrégulièrement, chaque
année, entre 1988 et 1991, en
moyenne, dix millions de francs
sur les caisses du ministère des af-
faires étrangères pour les frais de
représentation du ministre. « La
masse financière en jeu, l’ancienne-
té des pratiques, l’irrégularité mani-
feste et non contestée, confère à
cette affaire un caractère tout à fait
inhabituel d’autant qu’il y a eu des-
truction complète et systématique
des documents comptables », a dé-
claré Hélène Gisserot, procureur
général près la Cour des comptes.

Le système de soustraction de
fonds semble avoir fonctionné
grâce à la production de certificats

administratifs. Plafonnées à
50 000 francs, ces attestations
comptables ont permis, pendant la
période incriminée, d’extraire,
grâce à un simple visa de
MM. Garcia, Demorand et Pardini,
autant d’argent qu’ils l’enten-
daient. Chaque année, de 200 à 300
certificats ont ainsi été produits.

VISITE OFFICIELLE
Le rapporteur de la Cour, chargé

de mener l’instruction, a constaté
que le montant des sommes de-
mandées par le cabinet, que ce fût
pour un cocktail ou un dîner, va-
riait, insensiblement, entre
49 900 francs et le plafond imposé
par la loi. Ce qui peut laisser à pen-
ser que ces certificats ne consti-
tuaient, en fait, qu’un moyen de
pure forme pour sortir de l’argent
sans avoir à rendre de comptes.
Des sommes en liquide étaient
stockées dans les bureaux des
membres du cabinet et le reste des
fonds était déposé sur un compte à
la banque Transatlantique.

Pour illustrer sa démonstration,
le ministère public a cité l’exemple
de la visite officielle de la reine des
Pays-Bas en France du 4 au 6 mars
1991. A cette occasion, le cabinet a
obtenu près de 400 000 francs par
le biais de huit certificats qui men-
tionnaient trois cocktails et récep-
tions et cinq repas. Or, après vérifi-
cations, il est apparu que la reine
était réellement présente à deux
repas.

Les seuls détails apportés à la
connaissance de la Cour furent
avancés par le régisseur de l’hôtel
du ministre. Selon lui, cette caisse
noire était non seulement consa-
crée aux réceptions mais aussi à
l’achat de fournitures, aux frais de
blanchissage et à la mise à disposi-
tion de voitures d’appoint. Ces li-
quidités permettaient, a-t-il ajouté,
de gérer « l’environnement
complexe des chefs d’Etat et futurs
chefs d’Etat et la distraction de leurs
entourages », sans préciser quelle
pouvait être la nature de ce diver-
tissement réservé aux hôtes de
l’Etat français.

Autre surprise, une partie de ces
sommes illégalement soustraites à
la comptabilité publique était utili-
sée pour rémunérer une trentaine
de « fonctionnaires clandestins »
qui travaillaient au service du mi-
nistre. Entre 1989 et 1991, 10,3 mil-
lions de francs ont été distribués,
mensuellement, sous forme de
chèques, à ces personnes, chauf-
feurs, maîtres d’hôtel, secrétaires
ou autres qui ne bénéficiaient
d’aucun contrat de travail et d’au-
cune couverture sociale. La direc-
tion du personnel du ministère
n’avait, d’après les déclarations
des responsables mis en cause, ja-
mais eu connaissance de leur exis-
tence. Dans le même temps ces
même personnes ont indiqué à la
cour que ce personnel était, depuis
fort longtemps, à la disposition des
ministres des affaires étrangères.

Jouant le rôle d’une direction du
personnel occulte, le cabinet a pui-
sé, entre 1989 et 1991, neuf millions
de francs pour embaucher du per-
sonnel lors d’événements excep-
tionnels qui n’ont pas manqué à
cette période. Plus surprenant, sur
cette même période, plus de huit

millions de francs, en espèces, ont
été versés à des agents attachés au
Quai d’Orsay pour services rendus.

Pour leur défense, les quatre
fonctionnaires ont expliqué que
ces pratiques comptables exis-
taient depuis cinquante ans. M,
Garcia a trouvé regrettable
qu’Alain Juppé, en 1994, alors mi-
nistre des affaires étrangères, ait
soutenu le travail de la cour de dis-
cipline à son encontre. « Cette af-
faire a une grande connotation poli-
tique », a-t-il lancé au président de
la Cour, Pierre Joxe.

Le ministère public a requis des
amendes de trois à vingt mille
francs contre les quatre fonction-
naires qui n’ont, en aucun cas, pu
démontrer que les fonds étaient
destinés aux seuls frais de repré-
sentation. M. Dumas a indiqué,
dans deux courriers adressés à la
CDBF, qu’il avait eu connaissance
de ces dépenses sans autres préci-
sions. Les ministres ne sont pas
justiciables devant cette Cour.
L’arrêt devrait être prononcé dans
trois ou quatre mois.

Jacques Follorou
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Le gouvernement veut tourner le Massif Central vers un développement durable
Un sixième du territoire national, 18 départements répartis entre 5 régions : l’évidence géographique ne suffit pas pour unifier

un ensemble dont la diversité défie l’énumération. Dominique Voynet lance un nouveau plan pour valoriser ce qu’on appela jadis la « France du vide »
LIMOGES

de notre correspondant
Le Massif central existe-t-il ?

Question saugrenue, certes, mais
dont la réponse n’est pas pour au-
tant évidente. On connaît la réalité
géographique de ce bloc compact
de hautes terres qui représente
plus du sixième de la surface de
l’Hexagone. Dix-huit départe-
ments, en tout ou en partie, répar-
tis entre cinq régions (Auvergne et
Limousin en totalité, Languedoc-
Roussillon, Midi-Pyrénées, Rhône-
Alpes en partie). Les frontières en
ont été administrativement défi-
nies par un décret gouvernemental
du 20 septembre 1985, dans le
cadre de la « loi montagne ». Mais,
sur le terrain, cette entité unique
est d’une diversité qui défie l’énu-
mération. Qu’y a-t-il de commun
entre le bassin industriel de Saint-
Etienne et les déserts verts de la
Creuse ou des Cévennes, entre les
céréales de Limagne, le maraî-
chage du bassin de Brive, les
causses du Larzac et les estives de
l’Aubrac ? 

En dépit du décret de 1985, les
diverses parties du Massif central
ont d’ailleurs continué à vivre leur
vie propre, conformément à leur
histoire, qui n’a jamais été
commune. Chaque massif a tou-
jours été plutôt solidaire de son

piémont : le Forez est lyonnais, le
Rouergue regarde vers Toulouse,
les Cévennes vers Montpellier, le
Limousin préfère s’entendre avec
le Poitou-Charentes qu’avec l’Au-
vergne. Cette tradition centrifuge
était tellement admise que, dans la
décennie 70, l’Etat avait même dé-
classé la route nationale 141, qui
reliait les deux villes principales du
massif, Clermont-Ferrand et Li-
moges – que ne dessert aucune
liaison ferroviaire directe. Les lois
Defferre, en assurant, en 1983, la
montée en responsabilités des ré-
gions et des départements, n’ont
pas inversé la tendance. Les coo-
pérations interrégionales ne se
sont établies qu’à la carte, sur des
dossiers ponctuels.

« UNE STRATÉGIE PROPRE »
Les instances socioprofession-

nelles ont été les plus promptes à
se mobiliser sur cette idée nou-
velle d’une perspective commune
de développement. La création par
la Délégation à l’aménagement du
territoire et à l’action régionale
(Datar) d’un commissariat au dé-
veloppement économique du
Massif central a suscité l’intérêt
immédiat des instances consu-
laires : les industriels (Uccimac,
union des 24 chambres de
commerce et d’industrie), l’Apa-

mac (les 18 chambres des métiers),
la Copamac (les 18 chambres
d’agriculture), tous fédérés dans
l’Association interconsulaire du
Massif central (AIMC), laquelle en-
tend bien se faire entendre dans
l’élaboration du nouveau « plan
Massif central » que s’apprête à
lancer le gouvernement. « Depuis
le temps qu’on nous balance de Pa-

ris des solutions toutes faites et qui
ne marchent pas, lâche un respon-
sable consulaire, il serait temps de
nous écouter et de nous laisser éla-
borer notre propre stratégie de dé-
veloppement économique sur ce qui
fonde l’unité du Massif. »

Cette unité repose avant tout
sur les difficultés communes. Le
désenclavement routier est au-

jourd’hui en voie d’achèvement
(lire ci-dessous). Mais il demeure
une fragilité démographique géné-
rale (ces presque 20 % du territoire
français n’hébergent que 7 % de la
population) ; une agriculture ba-
sée sur l’élevage à l’herbe et sur les
grands espaces ; un tissu industriel
ancien dont les pôles ont été mis à
mal depuis la guerre par des crises
successives (Decazeville, Alès,
Saint-Etienne, Montluçon, Millau,
Tulle, etc.) et dont les PMI sont
sans cesse confrontées à des diffi-
cultés de transmission. En 1996,
185 entreprises ont mis la clef sous
la porte faute de succession, et,
d’ici à la fin du siècle, ce sont plus
de mille PMI (entre 10 et 49 sala-
riés) qui vont se trouver confron-
tées au problème, soit un enjeu de
25 000 emplois. Enfin, le niveau
des salaires et des revenus reste
inférieur de 15 à 20 % aux
moyennes nationales.

DÉVELOPPER SES ATOUTS
Les atouts ne manquent pas

pour autant. Certains départe-
ments, l’Aveyron ou le Cantal par
exemple, ont un taux d’installation
de jeunes agriculteurs égal aux dé-
partements bretons ; l’exigence,
mise en vedette par la crise de la
vache folle, de la « traçabilité » des
viandes, et plus généralement des

produits agroalimentaires, trouve
dans le Massif un écho d’autant
plus favorable que l’image des
troupeaux en liberté, des salaisons
de montagne et des fromages AOC
y est très forte. Le thermalisme et
le tourisme « vert » rencontrent
un terrain très favorable. Enfin,
l’industrie régionale ne manque
pas de pôles innovants et de PMI
de pointe, des optiques Angénieux
à la plasturgie et à l’électronique.

Le 16 septembre, l’AIMC a ren-
contré à Paris les quelque soixante
parlementaires du Massif pour dis-
cuter de cette « stratégie propre »,
qui peut appuyer sur ces atouts
une croissance endogène. Elle l’a
souhaitée contractuelle avec l’Etat
et l’Europe, basée sur les exigences
nouvelles qui affleurent, de « déve-
loppement durable », les équilibres
territoriaux et sociaux, l’espace et
l’environnement, la qualité des
produits.

Le Massif deviendrait le « labo-
ratoire d’expériences » de cette
nouvelle modernité qui s’annonce.
Autant de thèmes chers à Domi-
nique Voynet. Marc Gastambide,
commissaire à l’aménagement du
Massif, parle, de son côté, de « va-
loriser l’existant ». On devrait donc
pouvoir s’entendre.

Georges Châtain

Un espace naturel qui dispose de nombreux atouts
UN « PLAN MASSIF CENTRAL » sera à

l’ordre du jour du Comité interministériel
d’aménagement et de développement du terri-
toire (Ciadt) prévu en décembre. L’annonce de
ce plan avait été faite le 24 octobre à Bastia,
devant l’Association nationale des élus de
montagne (ANEM), par Dominique Voynet,
confirmée depuis dans le rôle de « chef de file »
du Ciadt et de la politique d’aménagement du
territoire par un déjeuner interministériel à
Matignon, mardi 3 novembre (Le Monde du
6 novembre).

Cette nouvelle initiative répondra-t-elle à la
longue attente des élus et des socioprofession-
nels du Massif ? Le gouvernement précédent
avait annoncé, déjà, lors d’un Ciadt tenu à
Auch (Gers) le 10 avril, qu’il dévoilerait en juil-
let un plan destiné à relancer l’aménagement
de ces dix-huit départements. Le changement
de majorité a coupé court à ces projets. Depuis
lors, mis à part le feu vert donné, à contrecœur,
par Dominique Voynet au parc Vulcania cher à
Valéry Giscard d’Estaing, président de la région
Auvergne, le ministère, la Délégation à l’amé-
nagement du territoire et à l’action régionale
(Datar) et son commissariat à l’aménagement
du Massif central sont restés silencieux.

Quel contenu sera réservé à ce qu’on a long-
temps appelé la « tache blanche » de la France

dans la future Loi d’orientation d’aménage-
ment et de développement du territoire
(Loadt) préparée par Mme Voynet ? Quel avenir
sera réservé à la suite du plan routier lancé en
1975 par Valéry Giscard d’Estaing, alors pré-
sident de la République, et qui visait à désen-
claver le Massif ? Qu’en sera-t-il de l’achève-
ment des chantiers routiers et autoroutiers qui
se sont multipliés du nord au sud, d’est en
ouest, afin que le Massif ne soit plus un espace
contourné mais un espace traversé, ouvert au
flux européen ? 

UN BÉMOL AU « TOUT AUTOROUTE »
De 1975 à 1981, le seul désenclavement rou-

tier du Massif absorba 60 % des dotations de
l’Etat, améliorant il est vrai considérablement
les infrastructures de base. Récemment encore,
« le schéma proposé par le précédent gouverne-
ment était prioritairement autoroutier », rap-
pelle Alain Rist, conseiller spécial de Domi-
nique Voynet au ministère de l’aménagement
du territoire et de l’environnement. Compte te-
nu de la volonté affichée par le gouvernement
de mettre un bémol au « tout autoroute », de
rechercher des solutions alternatives à la route
(ferroutage) au travers de zones-tests, le nou-
veau « plan Massif central » devrait changer la
donne : « Pourquoi, demande Marc Gastam-

bide, commissaire à l’aménagement du Massif,
ne pas concevoir des autoroutes évolutives plutôt
que de vouloir tout, tout de suite, ce qui engage
des fonds publics considérables ? On pourrait
commencer par des routes à deux voies, puis à
trois voies, puis à deux fois deux voies, pour pro-
gresser vers de véritables autoroutes. »

De son côté, Dominique Voynet a indiqué
que la Loadt « encouragera les politiques inter-
régionales de massifs et leur inscription dans des
contrats de plan au contenu rénové par les pro-
jets des “pays” ou des agglomérations ». « Le
“plan Massif central”, orienté clairement vers le
développement durable », devrait être, a-t-elle
affirmé, « le premier exemple » d’une telle poli-
tique.

En mettant l’accent sur ce concept né à la
conférence de Rio de 1992, la nouvelle poli-
tique d’aménagement – qu’il reste encore à tra-
duire dans les faits – vise à transformer en
atouts ce qui est longtemps apparu comme une
série de faiblesses d’un des plus grands espaces
naturels d’Europe : en attendant le jour où,
peut-être, les nouvelles technologies de l’infor-
mation contribueront elles aussi à ranger au
magasin des souvenirs l’image d’Epinal de la
« France du vide ».

Jean Menanteau

Louis XVI au secours
du maire communiste de Sète

MONTPELLIER
de notre correspondant

Ironie de l’Histoire : le maire
communiste de Sète, François Li-
berti, compte sur le soutien pos-
thume du roi Louis XVI pour l’ai-
der à chasser de son territoire la
compagnie des Salins du Midi, so-
ciété contrôlée depuis peu par le
groupe de chimie américain Mor-
ton. Entre Sète et Agde, la compa-
gnie possède un véritable trésor
naturel : une centaine d’hectares
sur une bande de littoral vierge,
que personne ne lui avait jamais
contestée jusqu’à ce que la
commune de Sète convoite un ter-
rain baptisé le « triangle de Ville-
roy », pour l’offrir à un centre que
projettent de construire l’Institut
français de recherches pour l’ex-
ploitation de la mer (Ifremer) et
l’Institut français de recherche
scientifique pour le développe-
ment en coopération (Orstom). Les
premières discussions entre la col-
lectivité et les Salins ont tourné
court, la compagnie exigeant pour
son terrain 4,5 millions de francs
alors que les Domaines l’éva-
luaient à 1,1 million.

Après avoir d’abord décidé d’en-
gager une procédure d’expropria-
tion, la ville vient de prendre
connaissance d’un rapport rédigé
en 1981 par Michel Laget, un
économiste du CNRS. Selon ce do-
cument, qui n’avait jamais été ren-
du public, les Salins du Midi ne
peuvent prétendre posséder cette
bande de littoral : un « arrêt du
Conseil du Roi », datant de 1779,
précise qu’elle leur a été simple-
ment concédée au titre de proprié-
té « incommutable », autrement
dit, intransmissible. Et dans un but
précis et unique : l’exploitation du
sel, sous le strict contrôle de l’ad-
ministration royale.

Ce texte, de 19 articles, précise
qu’« il sera rendu compte à Sa Ma-
jesté chaque année du montant des
exportations [de sel] afin de la
mettre en état de connaître les avan-
tages et les inconvénients de cet éta-
blissement [les Salins] et de juger s’il
remplit les vues qui ont été annon-
cées, et qui ont seules déterminé Sa
Majesté à l’autoriser ». Après la Ré-
volution, ce texte a été oublié. Le
sel a cessé d’être exploité dans les
années 60. Une partie de ces terres
a été reconvertie en domaine viti-
cole. Sûrs de leur bon droit, les Sa-
lins ont même vendu certaines
parcelles.

Or l’appartenance au domaine
public est imprescriptible, rappelle
Michel Laget, qui conclut qu’« il est
du ressort de la collectivité publique,
locale ou nationale de (...) faire re-
prendre une gestion publique sur un
bien affecté momentanément (juste
deux siècles) à l’exploitation sali-
nière privée ». « Seule cette collecti-
vité publique, précise son rapport,
peut aujourd’hui être reconnue légi-
time propriétaire, le pouvoir central
ayant seulement concédé, sous
condition, mais non vendu. »

Le maire de Sète a mis ses ju-
ristes sur l’affaire. « S’il y a effec-
tivement remise en cause de l’état de
la propriété, explique M. Liberti, il
appartiendra à la ville de s’adresser
aux véritables propriétaires. » En
l’espèce, l’Etat. « Le fait que les do-
maines aient procédé à une estima-
tion du terrain montre bien qu’ils ne
discutent pas la validité de notre
propriété », rétorque Jacques Ba-
lossier, le directeur de l’immobilier
des Salins du Midi, reconnaissant
toutefois qu’il n’avait jamais en-
tendu parler de l’acte royal de
1779...

Jacques Monin

DÉPÊCHES
a BOUCHES-DU-RHÔNE : le groupe Shell Chimie vient d’inaugu-
rer, dans son complexe pétrochimique de Berre (Bouches-du-Rhône),
des installations de protection de l’étang de Berre. Trois bassins d’une
capacité totale de stockage de 20 000 mètres cubes sont destinés à re-
cueillir les pluies d’orage pour les purifier.
a PARIS : une polémique se développe sur la prolongation de la
ligne 13 du métro. Au cours du débat budgétaire, le 24 octobre, Jean-
Claude Gayssot, ministre de l’équipement, des transports et du loge-
ment, avait jugé « prioritaire » le prolongement de cette ligne jusqu’à
Gennevilliers (Hauts-de-Seine). Bernard Lehideux, premier vice-pré-
sident (UDF) du conseil régional d’IIe-de-France, a dénoncé, mardi
4 novembre, un « autoritarisme centralisateur d’un autre âge ». Il sou-
ligne que « c’est le conseil régional qui finance 70 % de toutes les nou-
velles infrastructures de transports en commun en Ile-de-France ».
a Le Port autonome de Paris prévoit d’investir 500 millions de
francs dans les cinq prochaines années. Jean-François Legaret, pré-
sident du premier des ports fluviaux français et adjoint (RPR) aux fi-
nances du maire de Paris, a présenté, mercredi 5 novembre, un pro-
gramme de construction d’équipements industriels et de loisirs. Il est
notamment proposé la réalisation d’une promenade piétonne de
12 kilomètres entre le parc André-Citroën et le parc de Bercy.
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DISPARITIONS

René-Jean Clot
Un artiste à éclipses

PEINTRE ou écrivain ? René-
Jean Clot, mort dans la nuit du lun-
di 3 au mardi 4 novembre à l’hôpi-
tal de Clermont-Ferrand (Puy-de-
Dôme) à l’âge de quatre-vingt-
quatre ans, n’avait jamais vraiment
voulu choisir. Ou peut-être jamais
su. Pourtant la question l’avait tou-
jours préoccupé. Quel artiste était-
il ? Etait-il vraiment un artiste ? Qui
était-il, hanté par l’idée qu’il se fai-
sait de l’exigence et par la terreur
que lui inspirait la médiocrité ré-
gnant partout, autour de lui, chez
ceux qui, sans se poser de ques-
tions, se désignaient comme « ar-
tistes » ? « Longtemps, il s’était per-
suadé d’être un artiste, écrivait-il
dans l’un de ses derniers livres,
L’amour épouse sa nuit (Grasset,
1991). L’était-il ? Comment le sa-
voir ? (...) Le véritable artiste ne peut
pas savoir qu’il en est un. Solitude.
Chagrin. Haine pour ceux qui ne
doutant de rien s’affirment des ar-
tistes. »

Le chagrin, c’est peut-être l’im-
pression la plus forte qu’on avait
lorsqu’on rendait visite à René-
Jean Clot dans sa jolie maison de
Versailles, modeste et séduisante,
avec son jardin caché et ses pièces
encombrées d’objets qu’il avait ai-
més et gardés, au fil des ans : de
statues en bois qui ornèrent jadis
des églises françaises à de hiéra-

tiques sculptures égyptiennes qui
faisaient naître, avec leur étrange
et immuable demi-sourire, une
sorte d’inquiétude. Le chagrin, le
deuil qu’on ne peut pas faire – d’un
enfant, d’une mère –, mais jamais
la rancœur. On savait, à l’entendre,
énigmatique, visionnaire, porté au
mysticisme, qu’on ne percerait ja-
mais son secret. Celui avec lequel il
se battait, sur la toile comme sur la
page.

C’est au soleil que René-Jean
Clot, au début du siècle, passe son
enfance : en Algérie, où il est né le
19 janvier 1913. Il commence en-
suite des études de droit, qu’il
abandonne très vite pour devenir
élève aux Beaux-Arts et choisir, dé-
finitivement, pensait-il, la peinture.
Il travaille avec Marcel Gromaire –
dont les formes massives, puis-
santes, marqueront durablement
sa manière –, expose à vingt-
deux ans au Salon d’automne et
obtient en 1938 le prix Paul-Guil-
laume, « le Goncourt de la pein-
ture », disait-il en riant.

Parallèlement, dans les an-
nées 30, il débute en littérature et
se voit attribuer, pour ses poèmes,
le prix Mesures. Les jurés se nom-
ment Paulhan, Michaux, Super-
vielle, Ungaretti... De quoi faire rê-
ver un jeune homme qui n’a pas
encore vingt-cinq ans. Après la

guerre, son premier roman, Le Noir
de la vigne (Gallimard), est salué
par les plus grands critiques. Dans
Combat, Maurice Nadeau lui
consacre un long article enthou-
siaste. « Mais c’est moi qui ai tout
cassé, disait René-Jean Clot (« Le
Monde des livres » du 23 août
1985). Je n’aime pas le succès. Il faut
l’exploiter. Et ça ne me plaît pas. »
Pourtant, il continue de faire des
romans (une dizaine), de peindre,
d’écrire du théâtre (trois pièces) –
tout en étant professeur de des-
sin –, jusqu’au milieu des an-
nées 60. Sans jamais dépasser ce
qu’on nomme le succès d’estime.

Alors, il a « décidé de faire si-
lence », comme il le rappelait avec
la tranquille certitude d’avoir eu
raison : « J’ai beaucoup détruit mes
toiles. Je voyais bien que j’étais un
mauvais peintre. Alors, un jour, je
me suis dit que je ne pouvais pas
mourir en laissant d’aussi minables
tableaux. Il fallait travailler sérieuse-
ment. J’ai cessé d’écrire. Ma peinture
est devenue meilleure. C’est cer-
tain. » Pourtant, c’est par la littéra-
ture qu’il sort du silence, ou plutôt
de l’anonymat qu’il avait choisi. En
1984 paraît Un amour interdit (chez
Grasset, comme tous ses livres sui-
vants). Une génération de critiques
qui étaient encore enfants quand il
avait cessé de publier sont intri-

gués par cet écrivain resurgi d’on
ne sait où, cet artiste à éclipses qui
revient vers la littérature avec ly-
risme, sans toutefois se défaire
d’une singulière ironie.

Dès l’année suivante, René-Jean
Clot publie Charhouz le voyant –
une sorte de « nuit » supplémen-
taire, ironique et cruelle, aux Mille
et une nuits. Puis, en 1987, le prix
Renaudot récompense L’Enfant
halluciné, un texte touffu, auquel
on peut reprocher de chercher trop
constamment la belle phrase, l’ef-
fet de style. Mais ce gros roman
d’apprentissage – dans lequel le
héros, Jean Bressy, adolescent « re-
tardé » ne restant en vie que grâce
à l’amour que lui porte sa mère et à
celui qu’il porte, lui, à la peinture –
est néanmoins un aboutissement
dans l’œuvre de René-Jean Clot.
Après L’amour épouse sa nuit
(1991), Pourquoi les femmes pleurent
(1995) est comme un condensé de
sa recherche d’artiste : une femme,
un homme un tableau forment une
sorte de triptyque permettant à
René-Jean Clot d’aller le plus loin
possible dans l’insolite, le déran-
geant. Une atmosphère lourde,
deux êtres démunis, et une ville,
Clermont-Ferrand. La ville même
où René-Jean Clot vient de mourir. 

Josyane Savigneau

a PAUL JARRICO, scénariste
américain, est mort le 28 octobre,
à l’âge de quatre-vingt-deux ans.
C’est, ironie du sort, après avoir
assisté à un dîner destiné à pré-
senter des excuses officielles aux
victimes du maccarthysme que le
scénariste « blacklisté » s’est tué
en voiture. Né en 1915, il avait dé-
buté comme scénariste pour la
Columbia, la RKO, et la MGM. Il
avait également écrit le script de
Tom, Dick and Harry, qui s’était
fait battre par Citizen Kane pour
l’Oscar du meilleur scénario. Il col-
labore durant les années 40 à deux
films de guerre pour la MGM,
Thousand Cheer avec Gene Kelly,
et Song of Russia avec Robert Tay-
lor. Il adhère dès 1933 au Parti
communiste, qu’il quittera en
1956. Convoqué en 1951 par le
House Committee, il refuse de
collaborer et se retrouve immé-
diatement placé sur une liste
noire. En 1954, il organise un
groupe de cinéastes « blacklistés »
qui réaliseront le magnifique Sel
de la terre sur une grève d’ouvriers
mexicains. Jarrico devra ensuite
s’expatrier en Europe pour trou-
ver du travail. Il militait active-
ment pour que les noms des scé-
naristes blacklistés soient
réinscrits au générique des films
signés par un prête-nom.

a CARSON SMITH, contrebas-
siste de jazz, est mort, dimanche
2 novembre, à Las Vegas (Neva-
da). Né le 10 janvier 1931, à San
Francisco (Californie), Carson
Raymond Smith avait débuté
dans des orchestres de danse

avant de succéder, en 1952, à Bob
Whitlock dans le quartette sans
piano du saxophoniste Gerry
Mulligan. Il joue ensuite avec le
saxophoniste Charlie Parker, puis
avec le trompettiste et chanteur
Chet Baker en 1954 avant de re-
joindre le quintette de Chico Ha-
milton (1956-1957). C’est par ces
collaborations avec des forma-
tions phares de l’histoire du jazz
qu’il est d’abord connu. A la fin
des années 50 et au début des an-
nées 60, Carson Smith participe à
diverses sections rythmiques ; il
retrouve Gerry Mulligan en 1964,
puis se met à l’écart du circuit du
jazz. On lui connaît aussi l’enre-
gistrement d’un duo avec Harpo,
l’un des frères Marx.

a ANTOINE CUISSARD, ancien
international de football, est
mort, lundi 3 novembre, à Saint-
Brieuc. Il était âgé de soixante-
treize ans. Morbihanais d’origine,
né à Saint-Etienne, Antoine Cuis-
sard avait débuté sa carrière dans
un club amateur de Lorient, fondé
par sa grand-mère. Il avait rejoint
Saint-Etienne en 1945 au poste
d’avant-centre avant de retourner
dans le Morbihan. Bien qu’évo-
luant dans un club amateur, il fut
sélectionné en équipe de France
(27 fois entre 1946 et 1954). Sur-
nommé « Tatane », Antoine Cuis-
sard a marqué le football de
l’après-guerre par ses qualités
athlétiques. Après être retourné
au club de Saint-Etienne, il avait
joué à Cannes puis à Nice, équipe
avec laquelle il remporta la Coupe
de France en 1954.

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Nice, parc Valrose.

Muriel TOULOTTE,
Louis KLEE

et Simon
ont la joie d’annoncer la naissance de

Elie,

le 25 octobre 1997.

Anniversaires de naissance

– 7 novembre 1964.

T’en souviens-tu

Carlo ?

Bon anniversaire nous deux.

Françoise.

Décès

– Mme Nicole Afriat,
M. et Mme Emmanuel Boyer

et leurs enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Gérard AFRIAT,

survenu le 30 octobre 1997, à l’âge de
cinquante-six ans.

L’inhumation a eu lieu le mardi
4 novembre, au cimetière de Viry-
Châtillon (Essonne), dans la plus stricte
intimité.

– Dans la Paix du Seigneur,

M me Pierre BIZET,
née Annie LECOCQ,

s’est endormie le 5 novembre 1997 dans
sa cinquante-deuxième année, réconfortée
par les sacrements de l’Eglise.

La messe de funérailles sera célébrée le
samedi 8 novembre, à 9 h 30, en l’église
Saint-Vaast à Bondues.

Assemblée à l’église.

L’offrande, en cours de messe, tiendra
lieu de condoléances.

Une cérémonie de prière aura lieu à
15 heures, en l’église Saint-Lugle-et-
Luglien de Ferfay (Pas-de-Calais), suivie
de l’inhumation au cimetière dudit lieu
dans le caveau de famille.

Assemblée dès 14 h 30.

De la part de
M. Pierre Bizet,

son époux,
Anne Bizet et Xavier Bart,
Xavier Bizet,
Pauline Bizet,
Hélène Bizet,

ses enfants,
Et toute la famille.

33, rue Robert-Schuman,
59910 Bondues.

– Saint-Antonin-Noble-Val. Paris.

Son épouse,
Ses enfants,
Et petits-enfants,
Ses parents et amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Jean BRANDELA,

survenu le 29 octobre 1997, dans sa
soixante-neuvième année, à son domicile.

Les obsèques religieuses ont eu lieu le
31 octobre, à Saint-Antonin-Noble-Val
(Tarn-et-Garonne), où il a été inhumé
dans le caveau familial.

– M. Bernard Charbonnier,
son frère,

Mme Charbonnier-Rouet,
Les familles Charbonnier,
Parents et amis,

ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

Marie-Claude CHARBONNIER,

survenu le 5 novembres 1997, après un
long combat pour la vie.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 7 novembre, à 15 heures, en
l’église Saint-Séverin, 1, rue des Prêtres-
Saint-Séverin, Paris-5e, où l’on se réunira.

Marie-Claude CHARBONNIER,

notre amie,
l’artiste au grand cœur, est décédée le
5 novembre 1997.

Pensons à elle qui nous a donné la joie
de vivre et que nous avons aimée et
estimée.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 7 novembre, à 15 heures, en
l ’égl ise Saint -Séver in, su iv ie de
l ’ i n h u m a t i o n a u c i m e t i è r e d u
Montparnasse.

Elle aimait les fleurs.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Marie-Claude CHARBONNIER,
éditeur,

directrice
des éditions Fleurus-Idées,

nous a quittés le 5 novembre 1997, à l’âge
de cinquante et un ans.

Les obsèques auront lieu en l’église
Saint-Séverin, 1, rue des Prêtres-Saint-
Séverin, Paris-5e, le vendredi 7 novembre,
à 15 heures.

M. Pierre-Marie Dumont, directeur
général du groupe Fleurus-Mame,

Toute l’équipe de Fleurus-Idées,
Ses collaborateurs et amis,

font part de leur tristesse et s’associent à
la douleur de ses proches.

– Mme Charlette Clot,
son épouse,

Mme Madeleine Sevaux,
M. Patrice Clot,
M. Frédéric Clot,

ses enfants,
Et toute sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

René-Jean CLOT,

survenu le 4 novembre 1997.

Les obsèques auront lieu dans l’intimité
familiale.

« Apprends à aimer le vent
Œuvre d’oubli te délivre

De la pierre grise du temps. »

91, avenue de Saint-Cloud,
78000 Versailles.

(Lire ci-dessus.)

– Les familles Deixonne, Ducheman,
Lacombe
ont la douleur de faire part du décès de

Joseph-Louis DEIXONNE,
président de chambre honoraire

de la cour d’appel de Montpellier.

Les obsèques auront lieu le vendredi
7 novembre, à 11 heures, en l’église Saint-
Léon de Montpellier.

– Martine Lyon-Baranes, président,
E t l e s m e m b r e s d u c o n s e i l

d’administration de la Fondation Lyon-
Paris-13e,

Le personnel de l’Unité de soins
intensifs du soir,
font part de leur très vive émotion après la
disparition de leur fondateur et ami, le

professeur René DIATKINE.

Ils adressent à sa famille, à ses enfants
et à ses amis l’expression de leurs
sentiments affectueux.

– En créant en 1971 l’Unité de soins
intensifs du soir (Fondation Martine-
Lyon),

René DIATKINE,

a proposé une solution nouvelle évitant la
ségrégation et le rejet pour des enfants
gravement perturbés psychiquement, et a
mont ré que des potent ia l i tés de
changement existent chez tous ces sujets.

Il s’est inscrit dans la droite ligne des
praticiens qui ont révolutionné la
psychiatrie après guerre.

L’équipe de l’Unité du soir tient à
témoigner de son plaisir et de sa fierté à
avoir participé à cette aventure.

Nous l’en remercions profondément.

(Le Monde du 6 novembre.)

– Jérémie et Mathis,
ses fils,

Yaël,
son épouse,

Les familles Faurobert, Guennou, Chu-
vin et Hassid,
ont la douleur de faire part du décès de

Etienne FAUROBERT,

qui s’est échappé le 31 octobre 1997.

Le s o b s è q u e s a u r o n t l i e u a u
crématorium du Père-Lachaise, le lundi
10 novembre, à 10 h 30.

– Le directeur,
Et les personnels de l’Ecole nationale

vétérinaire d’Alfort
ont le regret de faire part du décès du

professeur
Raymond FERRANDO,

directeur honoraire
de l’Ecole nationale vétérinaire d’Alfort,

ancien président
de l’Académie vétérinaire de France,

ancien président
de l’Académie nationale de médecine,

ancien président
de l’Académie d’agriculture,

membre de l’Académie nationale
de pharmacie,

membre de l’Académie des sciences
de New York,

membre de l’Académie royale
de médecine de Belgique,

membre de l’Académie vétérinaire
de Madrid,

officier de la Légion d’honneur,

survenu le 31 octobre 1997 et prient
Mme Ferrando, ainsi que sa famille, de
bien vouloir accepter leurs condoléances
attristées.

– Nicolas, Jean-Julien, Amélie, Marie,
Bartholomé Laplantine,
ses enfants,

Mme Robert Laplantine,
sa mère,

M. et Mme François Laplantine
et leurs enfants,
ses frère, belle-sœur, neveu et nièces,

Toute la famille,
Et tous ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Gérard LAPLANTINE,

survenu à Paris-5e, le 4 novembre 1997, à
l’âge de cinquante ans.

Priez pour lui.

La cérémonie religieuse aura lieu le
lundi 10 novembre, à 15 heures, en
l’église Saint-Joseph des Epinettes,
40, rue Pouchet, Paris-17e.

Mme Robert Laplantine,
13, boulevard Lefèbvre,
75015 Paris.

– Pierre Valentin,
Jacques et Mileine Le Grand,
Jean-Lou et Fanchon Charrois,

ses enfants,
Jean-Maurice et Marie-Liesse,
Gontran et Marie-Pierre,
Mathieu et Lucila,
Agathe et Rémy,
Constance et Emmanuel,
Olivier et Anne,
Marion et Quentin,

ses petits-enfants,
Eudes, Tiphaine, Robin, Leslie,

Garance, Bruno, Camille et Chloé,
ses arrière-petits-enfants,
ont la douleur de faire part du rappel à
Dieu de

M me Michel LE GRAND,
née Elisabeth BROCARD,

survenu le 4 novembre 1997, à l’âge de
quatre-vingt-sept ans.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 7 novembre, à 16 heures, en la
cathédrale de Langres (Haute-Marne).

M. et Mme Chanois,
6, rue Alexandre-Guilmant,
92190 Meudon.

– Mme Joséphine Picot,
Stéphanie Picot,
Karine Picot,

ses enfants,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Patrice PICOT,
grand reporter,

survenu le 31 octobre 1997, à Suresnes, à
l’âge de cinquante-trois ans.

Un dernier hommage peut lui être
rendu au funérarium du Mont-Valérien,
les mercredi 5 et jeudi 6 novembre, de
14 heures, à 18 h 30, situé à Nanterre, au
42, chemin des Cendres.

Les obsèques seront célébrées le
vendredi 7 novembre, à 11 heures, dans la
chapelle du cimetière du Père-Lachaise, à
Paris.

Il sera incinéré au crématorium du
Père-Lachaise.

Mme Joséphine Picot,
1, place Marguerite-Naseau,
92150 Suresnes.

– Toute sa famille,
Colette Maginot,

sa collaboratrice,
Ses amis fidèles,

font part du décès de

James OLLIVIER,
né James DUCHAMP,
chanteur-compositeur.

Cet avis tient lieu de faire-part.

12, rue de Chazeau,
54220 Malzeville.

– Mme Jeanne Roquelaure,
Mlle Laurence Roquelaure,
M. et Mme Pierre David,
M. Philippe Gerbaud,
M. Sébastien David,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Jean ROQUELAURE,

survenu le 3 novembre 1997, dans sa
soixante-dix-septième année.

Remerciements

Philippe MOINS

nous a quittés le 23 octobre 1997.

Lucile et André,
ses parents,

Pascale et Sophie,
ses sœurs,

Guy et Jean-Pierre,
ses beaux-frères,
tiennent à exprimer tous leurs remercie-
ments à ses amis les plus chers, ses
proches, sa famille et à tous ceux qui, par
leur présence, leurs pensées, ont partagé
cette douleur et ont témoigné de leur
amour et affection pour Philippe.

Anniversaires de décès

– Le 11 novembre 1997,

Marie-Lys DARCOS,
née BEAUDRY,

aurait eu cinquante ans.

En ce jour, comme à chaque instant,
elle nous manquera d’une manière
indicible.

Que ceux qui l’ont connue, donc aimée,
partagent avec nous une prière ou une
pensée.

Xavier, Romain et Ève-Géraldine
Darcos.

Le docteur
Pierre ROUMEGUÈRE

nous a quittés il y a dix ans.
Ceux qui l’ont connu et aimé se sou-

viennent.

Georges , Caro l i ne e t I sabe l le
Roumeguère.

Hommage

– Le président et les membres de
l’Institut Weizmann des Sciences,

Le président et les membres du Comité
français,
rendent hommage au

baron
Edmond de ROTHSCHILD,

membre du Conseil national
du Comité français

de l’Institut Weizmann des Sciences,

et expriment leurs condoléances attristées
aux membres de sa famille.

(Le Monde du 5 novembre.)

Conférences

Conférences de l’Etoile
Six mercredis de suite à 20 h 30 :

temple protestant de l’Etoile, 54, avenue
de la Grande-Armée, Paris-17e. Entrée
libre, libre participation aux frais. Intro-
duction par le pasteur A. Houziaux.

Le d ro i t à la désobé issance ,
jusqu’où ? Le 12 novembre. Jean-
François Burgelin ; Hélie de Saint-
Marc ; Mgr Gaillot.

Le pouvoir de l’économie de marché,
jusqu’où ? Le 19 novembre. Louis
Schweitzer ; Jean-Baptiste de Foucauld ;
Etienne Petitmengin, pasteur.

Le devoir d’ingérence, jusqu’où ? Le
26 novembre. Rony Brauman ; Philippe
Moreau Desfarges ; Alain Houziaux.

Le pouvoir de l’Etat, jusqu’où ? Le
3 décembre. Pierre Truche ; Antoine
Garapon ; Gilles Bemheim, rabbin.

Le droit de l’étranger, jusqu’où ? Le
10 décembre. François Bayrou ; Alain
Touraine ; Mgr de Berranger.

La mondialisation, jusqu’où ? Le
17 décembre. Jacques Attali ; Jean
Boissonat ; Michel Wagner, pasteur.

Colloques

Vingt-cinq ans d’études féministes
l’expérience Jussieu

avec, notamment,
Françoise Basch,
Michelle Perrot, Rita Thalmann,
Marcelle Marini,
Et de nombreuses participantes.
14 novembre 1997, amphithéâtre 24,
2, place Jussieu,
75005 Paris.
Renseignements : 01-44-27-56-23.
Université Paris-VII-Denis-Diderot,
CEDREF.

Remises de bourses

BOURSE DE RECHERCHE

Centre de Recherche
sur les Juifs du Maroc (CRJM)

Président : Robert Assaraf
189, boulevard Saint-Germain

75007 Paris
Fax : 01-45-48-24-83

Pour l’année universitaire 1997-1998, le
CRJM attribuera trois bourses.

Montant : 10 000 francs par bourse.
Bénéficiaires : étudiants inscrits dans

une université française et préparant une
thèse de doctorat.

Sujet : pluridisciplinaire possible mais
portant impérativement sur les Juifs du
Maroc.

Dossiers : demande par écrit ou par fax.

Communications diverses

JOURNÉES INTERDIOCÉSAINES
d’Entraide et d’Amitié

de Paris, Créteil, Nanterre, Saint-Denis
à la Maison diocésaine

8, rue de la Ville-l’Evêque,
75008 Paris

Les comptoirs sont ouverts les
vendredi 14 et samedi 15 novembre 1997,
dès 10 h 30, le dimanche 16 novembre
1997, de 13 h 30 à 18 heures.

Vous y trouverez de nombreuses idées
pour vos cadeaux de Noël.

Déjeuner samedi 15 et dimanche 16.
Tournoi de bridge dimanche 16, à

15 h 15.
Renseignements, inscriptions aux

déjeuners et bridge.
Tél. : 01-45-24-25-63.

CARNET DU MONDE
Téléphones :

01-42-17-39-80 01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

Fax : 01-42-17-21-36

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 16 h 30
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H O R I Z O N S
PORTRAIT

A près
de cinquante 
ans, aminci, 
le danseur
étoile parle
à bâtons
rompus 
de sa
défection,
des
Etats-Unis,
de la danse
et de sa
nouvelle
compagnie,
le White Oak
Dance
Project.
Le Festival
d’automne
l’accueille
à Bobigny

« Je n’ai plus de comptes à rendre
à personne. C’est ma salle de jeux privée.
Nous ne vivons que du box-office.
C’est du travail, mais qu’il est passionnant ! »

Mikhaïl Baryshnikov, la danse même

M
I K H A Ï L
B a r y s h-
nikov est à
Bourges. En
feutre et en
imperméa-
ble, c’est
vrai qu’il
aurait sans

peine l’air d’un dur. On l’a beau-
coup écrit. D’ailleurs, James
Cagney, le gangster du cinéma
américain, n’était-il pas son très
grand ami ? Mais ce soir-là, tandis
qu’il entre au restaurant de
l’abbaye Saint-Ambroix, en veste
sans col, juste un peu longue, il est
l’élégance même. Et le regard des
femmes ne dit pas autre chose. Le
danseur est affiché partout dans la
ville. Il doit donner un récital de
solos à la Maison de la culture.
« Baryshnikov est bel et bien un
génie, même si tout le monde le dit »,
ironise Arlene Croce, du New Yor-
ker. S’il n’a rien perdu de sa blon-
deur lettone – Riga est sa ville
natale –, son visage s’est creusé. Et
ça lui va bien. Il aura cinquante ans
le 27 janvier prochain. Né le même
jour que Mozart. Merveilleusement
courtois, fantastiquement froid. Il
n’est pas bavard. La soirée
s’annonce bien. Il propose : « Et si
on prenait un sancerre, c’est la
région, non ? »

Demain, il sera à Istres. Il arrive
de Riga. « Je n’étais pas retourné en
Lettonie depuis 1972. » Silence. Et
retour en arrière. 30 juin 1974, un
jeune homme court dans les rues
de Toronto. « On aurait cru un film
policier, mais il y allait de ma vie. »
Baryshnikov « passait à l’Ouest »,
prenant de vitesse la surveillance
du KGB. Transfuge. Il y a vingt-trois
ans. « En retournant à Riga, mon
intention était moins d’y danser que
d’emmener mes deux aînés, ma fille
de seize ans et mon fils de huit ans,
sur la tombe de leur grand-mère. Ma
mère est morte quand j’avais douze
ans. En son hommage j’ai dansé avec
l’école et le ballet de l’Opéra de Riga,
là où j’ai fait mes débuts avant de
partir, muni d’une bourse, pour
Leningrad à l’école du Kirov. J’avais
quinze ans. »

Voyage sentimental ? « Non, plu-

tôt privé et familial », coupe le dan-
seur, peu avide de confidences.
Riga n’est pas la ville des souvenirs
heureux. Son père est un officier de
l’armée rouge. La famille est tenue
à l’écart par les Lettons, progerma-
niques, nationalistes. Riga est aussi
la ville où sa mère meurt. « Très
belle, très russe », c’est elle qui l’a
initié aux plaisirs de l’opéra et du
ballet... Une dîneuse passe ostensi-
blement pour la troisième fois
devant sa table. Le maître d’hôtel
apporte les coquilles Saint-Jacques
en brochettes, et sert le vin. « A
Leningrad, se rappelle le danseur, je
découvrais la vie artistique, la
richesse du théâtre russe, les arts
français et la chanson avec Brel, Bar-
bara, Brassens. Comme je voulais
comprendre ce qu’ils disaient, j’ai
appris avec eux des rudiments de
votre langue. »

Sur les photos de l’époque, son
caniche Fama est presque aussi
grand que lui. Plus frisé aussi. Lui, il
a des baguettes. On est frappé par
son air heureux d’adolescent.
Même si, sur certains clichés, les
yeux déjà s’absentent. Au Kirov,
Alexandre Pouchkine, véritable
inventeur d’étoiles (il forma aussi
Noureïev), se charge de son éduca-
tion. « Quand j’ai décidé de quitter
mon pays, j’étais déjà soliste depuis
six ans. J’avais fait le tour du réper-
toire. Plus rien ne me retenait.
Pouchkine était mort. Mes rapports
avec mon père s’étaient distendus. Il
avait tellement confiance dans le
communisme... » Le soir de sa
défection à Toronto, Baryshnikov
avoue avoir bu énormément.

A MATEUR de vodka, tom-
beur infatigable de belles
Américaines, telle est la

réputation qu’il se taille dès ses pre-
miers mois à New York. Mais, déjà
petit, il se souvient qu’il aimait
l’école de danse « parce qu’il pou-
vait tenir la main des petites filles ».
L’Ouest fête le héros de la danse
classique : « Au Kirov, je m’étais
imposé dans les rôles de prince char-
mant, mais je savais que ce n’était
pas mon emploi. En Occident, tout le
monde voulait me voir dans Giselle,
La Belle au bois dormant. Alors, j’ai

continué ce que je savais faire, et
bien faire... Bien sûr, j’ai dansé avec
Alvin Ailey, avec Balanchine, avec
Roland Petit, ou avec Frederick Ash-
ton au Royal Ballet de Londres.
D’autres encore. Mais je cherchais
autre chose. » Une fée va surgir. Elle
s’appelle Twyla. Twyla Tharp se
situe aux avant-postes de la danse
contemporaine. Elle possède le
fameux swing américain et de
l’autorité. Baryshnikov succombe.
« Pour moi, Twyla a créé Push
Comes to Shove (« Ote-toi de là
que j’m’y mette »), provoquant la
rupture que j’attendais. Elle m’a
donné confiance. Ensemble, on a
travaillé pendant des semaines ; j’ai
visionné des dizaines de films de cla-
quettes, de danse noire, de danses de
rue, découvrant les arcanes de la
danse américaine, ses manières cou-
lées de bouger. »

Push Comes to Shove, variations
humoristiques sur l’art de caboti-
ner, est un triomphe. On est en
1976. Cette même année, John
Guillermin tourne un remake de
King Kong avec Jessica Lange dans
le rôle de Dwan. Le danseur n’a
d’yeux que pour cette nouvelle
blonde de Hollywood : il aura avec
l’actrice une première fille nommée
Alexandra. Habitué à susciter des
passions, à jouer avec le cœur des
danseuses (l’une d’elles, Gelsey Kir-
kland, se vengera de lui en écrivant,
en 1986, Dancing on my Grave), il
accepte mal le départ de Jessica
Lange, qui le quitte pour l’écrivain
et acteur Sam Shepard. Qu’im-
porte ! Baryshnikov comprend très
vite comment s’intégrer à la société
américaine. Il va montrer en toutes
circonstances qu’il sait négocier les
virages. Les turning points, comme
disent les Anglo-Saxons. Ce n’est
pas pour rien qu’Herbert Ross,
ancien danseur passé à la réalisa-
tion, le choisit en 1977 pour donner
la réplique à Anne Bancroft dans...
The Turning Point. Film prémoni-
toire sur la nécessité d’évoluer.
Baryshnikov saura s’en souvenir. 

Sinatra Suite succède à Push
Comes to Shove ; un succès chasse
l’autre ; l’émission « Baryshnikov à
Broadway », diffusée à la télévision
le 24 avril 1980, lui octroie la

citoyenneté américaine dans le
cœur des spectateurs : il y incarne
le cow-boy de Oklahoma, le James
Cagney de Guys and Dolls... En 1980,
il décroche le jackpot : il est nommé
directeur artistique de l’American
Ballet Theater, le fameux ABT. Le
Letton est arrivé au faîte, et
n’entend plus en redescendre. Il
prend avec lui Twyla Tharp, son
Pygmalion. « Des temps difficiles,
lâche-t-il, laconique. Mais Rudolf
Noureïev et Patrick Dupond ont
connu les mêmes désagréments. Il
faut diriger, tout en se maintenant en
forme en tant que danseur. Il faut
aussi ouvrir le répertoire. Je cher-
chais des œuvres nouvelles sans trou-

ver les chorégraphes capables de tra-
vailler pour l’ABT, à l’exception de
Twyla Tharp ou de Mark Morris, qu’il
a fallu imposer. Le public du Metro-
politan à New York, maison de l’ABT,
se méfie toujours de la culture down-
town. Mais je suis fier aujourd’hui
d’avoir fait découvrir à ce public des
œuvres de Martha Graham, de Paul
Taylor ou de Merce Cunningham. Il
faut aussi tenir compte des sponsors,
des réalités commerciales. » 

Le 29 septembre 1989, Baryshni-
kov claque la porte de l’ABT, met-
tant ainsi fin au différend qui
l’oppose à Jane Hermann, le nou-
veau directeur exécutif. « Un an
plus tard, je créais ma propre
compagnie, le White Oak Dance Pro-
ject, avec Mark Morris. Je n’ai plus
de comptes à rendre à personne.
C’est ma salle de jeux privée. Nous ne
vivons que du box-office. C’est du
travail, mais qu’il est passionnant ! »
Enfin maître chez soi ! Plus besoin
de consensus pour décider. Kader
Belarbi, étoile de l’Opéra de Paris,
qui a eu l’occasion de travailler
avec le Russe, admire son aîné pour
« sa capacité à créer en fonction de

ses possibilités, de son corps. Sa nou-
velle compagnie, White Oak, est une
manière égoïste de se faire plaisir.
Pourquoi pas ? »

Pourquoi ces récitals de solos ?
Pourquoi ne vient-il pas à Paris
avec sa compagnie ? Exactement le
genre de questions qui énerve
Baryshnikov. Il explique qu’à Paris,
dans le cadre du Festival d’au-
tomne, on attendait avec impa-
tience la création de la très radicale
Américaine Meg Stuart, enfant ter-
rible et sans complaisance de nos
vies émiettées. « Une danseuse s’est
blessée. Il était trop tard pour passer
le rôle à quelqu’un d’autre, tant la
danse est complexe, rétorque le dan-

seur. Alors, j’ai décidé d’une soirée
de solos pour sauver la tournée. »
Comprenant qu’on ne l’accuse pas
d’entretenir le culte de sa person-
nalité (sujet sensible chez lui), cet
acharné à convaincre achève serei-
nement de manger son poisson
grillé. Et son admiratrice repasse
devant la table pour la quatrième
fois.

Pour toucher un plus vaste
public, celui pour lequel « la danse
est la danse, sans exclusive »,
Baryshnikov se produira, après
Bourges, non pas dans Paris intra-
muros, mais dans une autre Maison
de la culture, celle de Bobigny.
« C’est déjà plein à craquer », aver-
tit la location du Festival
d’automne... Il ne faut pas craindre
les silences du danseur. Baryshni-
kov est un sombre. L’âme slave à
fleur de peau. Aucune comparaison
avec l’homme éclatant qui, il y a à
peine une heure, en survêtement
couleur banane, répétait les
méandres de Tryst, de Kraig Patter-
son, précisant à son pianiste Nico-
las Reveles le rythme à donner au
Concerto no 3 en ré mineur de Bach.

Qu’il marche tout simplement ou
qu’il aligne une succession de
déboulés avec changement de
direction de la tête, il se coulait
dans la musique, totalement à
fond, totalement retenu, transpi-
rant, s’épongeant. Enrhumé. 

« Je ne sais pas si la sobriété de
Baryshnikov est travaillée ou natu-
relle, mais elle donne à sa danse une
sorte d’abstraction. » C’est à nou-
veau Kader Belarbi qui parle.
« C’est un peu minimaliste, mais le
moindre geste, le moindre regard est
tellement chargé de l’intérieur.
Humainement, c’est quelqu’un qui a
une carapace. Il est très observateur,
mais il peut être très tranchant. Il sait
ce qu’il veut. » A Paris, Baryshnikov
présentera des solos de José Limon,
Maurice Béjart, Kraig Patterson,
Mark Morris, mais aussi des deux
postmodernes pures et dures que
sont Dana Reitz et Sara Rudner.
« Je finirai d’apprendre le solo de
Sara Rudner juste avant la première
représentation du 7 novembre. Ce
sera un work in progress. Il s’appelle
Heartbeats : m. b. [ndlr : pour Mik-
haïl Baryshnikov]. »

E NTENDRA-t-on battre son
cœur ? « Oui, en quelque
sorte, plaisante-il. L’acousti-

cien Christopher Janney a conçu un
environnement sonore avec une
machine qu’il a inventée. Elle met en
relation le cœur et les impulsions
électriques du cerveau. » Sa compa-
gnie lui manque déjà. Il partira en
tournée avec elle dès le mois de mai
1998. Et de janvier à mai ? Il se
consacrera à l’étude de nouveaux
projets : « Je ne travaille plus pour
gagner ma vie. J’ai assez d’argent
pour me permettre ces pauses. » Le
joueur qu’il est, et qu’il sera encore,
apprécie le trajet parcouru. Rou-
lette russe. Baryshnikov est-il le
dernier grand danseur ? Les biogra-
phies qu’on lui consacre l’inté-
ressent peu. « Revenir sur le passé
est déprimant. On dirait que tout est
fini. Et puis certains souvenirs sont si
déplaisants. » Il emploie souvent
l’adjectif unpleasant, un euphé-
misme sous lequel il verrouille ses
blessures. « La seule personne avec
laquelle j’ai pensé écrire était mon
ami, mon meilleur ami, le poète
Joseph Brodsky. Mais maintenant il
est mort, lui aussi. S’il fallait que
j’écrive, je le ferais sur mes années de
jeunesse, et c’est tout. Car j’ai eu une
belle enfance, bien que dramatique,
et une magnifique adolescence »,
conclut-il sur un claquement de
doigt.

« Non merci, pas de dessert, mais
un thé à l’orange, ou au citron »,
dit-il en français au serveur.
Baryshnikov revient sur son voyage
à Riga : « Visiter ma ville, voir la rue
où je suis né, l’école que j’ai fréquen-
tée, a été une grande émotion pour
ma fille. A seize ans, elle comprend
tout. Il suffit de regarder ce que
mangent les gens, de voir les nou-
veaux riches et les pauvres, les
enfants qui mendient, les vieux qui
n’ont pas de retraite, les propriétaires
de Mercedes, ceux qui n’ont pas
même un manteau. » La politique le
fascine, « comme l’expression d’un
pouvoir exorbitant ». Il se rappelle
être arrivé aux Etats-Unis en plein
Watergate : « Je n’y comprenais rien.
Je ne connaissais qu’un seul système.
Comment imaginer qu’un président
vienne à la télévision présenter ses
excuses, comment même imaginer
qu’il démissionne pour une affaire
d’écoutes ! »

Qui est sa seconde femme ? Une
question aussi directe le fait rire :
« Vous cassez les règles de votre jour-
nal, d’ordinaire si discret ! », mais il
s’exécute : « C’est une ancienne
danseuse de l’American Ballet Thea-
ter. Avec elle, j’ai eu un garçon et
deux filles. Elle termine ses études à
l’université de New York pour travail-
ler soit à la radio, soit à la télévi-
sion. » Visiblement heureux de
cette vie de pater familias : « Moi,
j’étais fils unique. A cause de la
famine qui a dévasté mon pays après
la deuxième guerre mondiale, per-
sonne n’avait le cœur à faire des
enfants. » Et si on lui proposait la
direction du Kirov ? Baryshnikov
vous regarde comme si vous étiez
tombé sur la tête. « It’s so provoca-
tive », murmure-t-il, soudain ail-
leurs. Il n’a, en effet, jamais remis
les pieds en Russie.

Dominique Frétard
Photo : Fergus Greer/Botaish Group
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AU COURRIER DU « MONDE »

LE MODÈLE TUNISIEN
La récente visite d’Etat du pré-

sident tunisien m’incite à éclaircir
un aspect particulièrement intéres-
sant du développement de ce pays.
Pour la femme tunisienne que je
suis, avocate, résidant principale-
ment à Paris mais effectuant de fré-
quents séjours en Tunisie, il me
semble nécessaire de dire quel est
le statut de la femme dans ce pays
musulman. La Tunisie, au carrefour
des civilisations, est, à cet égard, un
pays extraordinairement ouvert.
Les acquis de la femme tunisienne,
son statut privilégié, qui rivalise
avec celui de la femme occidentale,
en témoignent. Le vote dès 1957 du
code du statut personnel de la
femme est en lui-même une preuve
irréfutable de l’émancipation de la
femme tunisienne dans différents

domaines : droit à l’éducation,
droit à l’héritage, droit d’initier le
divorce, interdiction de la polyga-
mie, droit à la propriété privée. Et
aucun retour en arrière n’a été
constaté. (...) Les auteurs d’articles,
hommes et surtout femmes qui
omettent cette réalité, sont invités,
quelles que soient leur foi ou
convictions politiques, à se rendre
sur la terre tunisienne et à se pro-
mener à 2 heures du matin où bon
leur semble. Ils se sentiront comme
moi en sécurité. Quant au modèle
tunisien, objet de critiques, il a per-
mis d’assurer la dignité d’un
peuple, dignité qui est d’abord
économique. Un peuple qui n’a
plus faim est un peuple qui avance.
Rien qu’à ce titre, ce modèle doit
être encouragé dans l’intérêt même
de l’Occident.

Samia Maktouf
Paris

Le camionneur
et le procureur
par Pierre Handburger

L ES barrages routiers
donnent l’occasion de
reparler de l’indépen-
dance des procureurs

de la République.
On sait que la grève, dont le

droit est indiscuté, consiste à ces-
ser le travail.

La constitution de barrages,
l’entrave à la circulation, c’est
autre chose. Il s’agit là d’une
infraction à la loi pénale, prévue et
réprimée par l’article L. 7 du code
de la route (deux ans d’emprison-
nement, amende de 30 000 francs).

Atteint dans ma liberté de cir-
culer, je suis une victime de cette
infraction et la dénonce au pro-
cureur de la République.

Va-t-il poursuivre les chauffeurs
délinquants ? 

Non, s’il obéit aux instructions
du gouvernement, qui est préoc-
cupé, pour des raisons politiques
(au bon sens du mot), de paix
civile et qui préfère favoriser, dans
un calme relatif, les négociations
en cours.

Mais si le procureur de la Répu-
blique est « indépendant », il aura
le choix. Il peut estimer inoppor-
tun de poursuivre, et classera
l’affaire sans suite. En revanche,
s’il est hostile au mouvement des
chauffeurs routiers, ou à leurs
méthodes, ou s’il est simplement
d’un légalisme rigoureux (il doit
bien y en avoir au moins un
comme ça, sur les cent quatre-
vingts procureurs français), il peut
prendre en flagrant délit et faire
arrêter tous les chauffeurs en
poste aux barrages pour les ren-
voyer en comparution immédiate
devant le tribunal correctionnel.

Je ne dis pas qu’il aurait tort, ni

que les procureurs décidant de
classer le dossier auraient tort. Je
dis que la différence de traitement
donnerait lieu à une belle pagaille.

Pourquoi ne veut-on pas
comprendre que les procureurs de
la République, bien que dénom-
més « magistrats » (alors qu’ils
dirigent les activités de la police
judiciaire), ne sont pas des juges,
dont l’indépendance absolue
existe déjà ? 

Une différence
de traitement
donnerait lieu
à une belle pagaille 

Pourquoi ne veut-on pas
comprendre que, dans un pays
comme la France, la République
est légitimement représentée par
un gouvernement issu d’élections
démocratiques et qu’il n’y pas de
honte à recevoir de celui-ci des
instructions, lorsque, encore une
fois, on n’est pas un juge ? 

La prétention de certains pro-
cureurs de la République d’être les
représentants de la « société »,
qu’ils distinguent du gouverne-
ment, est insoutenable. Quel man-
dat ont-ils reçu de la « société » ?
Sont-ils responsables devant elle ? 

Il est temps de remettre les
pieds sur terre et le parquet à sa
place.

Pierre Handburger est
avocat.

On comprend mieux la grande discrétion
du CNPF lors de chaque conflit routier ;
ce sont les conditions de prix qu’imposent
les grands utilisateurs du transport
qui pèsent négativement sur les conditions
sociales des salariés de ce secteur

Le transport routier entre crises et mutations par Claude Debons

C ETTE multiplication
des crises qui affectent
de plus en plus fré-
quemment le trans-

port routier n’est pas sans rapport
avec les formidables mutations qui
le traversent depuis plusieurs
années et qui engendrent des
contradictions qui n’en finissent
pas d’exploser.

Le transport routier de marchan-
dises est en crise et, pourtant, il ne
cesse de conquérir des parts de
marché. Il assure aujourd’hui 74 %
du transport de marchandises,
contre 47 % en 1970 et 25 % en
1938. Cette évolution considérable
n’est pas seulement le produit
d’une concurrence fondée sur les
conditions sociales dégradées de
ses salariés, même si cela y contri-
bue évidemment. C’est d’abord le
produit de modifications structu-
relles dans l’économie et dans la
place des transports en son sein.

La demande de transport s’est
radicalement modifiée sous l’effet
des transformations de la structure
de production. Les produits pondé-
reux et industriels lourds, qui
étaient traditionnellement l’apa-
nage du rail et de la voie d’eau,
sont en recul alors que les produits
manufacturés, aujourd’hui plus
légers et plus sophistiqués,
occupent désormais une place pré-
pondérante.

La géographie des transports ter-
restres s’est modifiée. Les indus-
tries lourdes, du fait des besoins de
matières premières, se localisaient

dans les zones portuaires ou dans
les zones d’extraction de minerai
ou de charbon. Le réseau ferro-
viaire s’était construit en consé-
quence. L’industrie manufacturière
contemporaine est constituée d’un
réseau d’usines complémentaires,
souvent localisées en zone périur-
baine, ainsi que les grands centres
de distribution ; ils profitent de
l’amélioration des réseaux routier
et autoroutier.

Il est aussi des modifications qui
ont agi sur les conditions sociales
des travailleurs. Le transport est de
plus en plus intégré dans les pro-
cessus de production et de distri-
bution ; il doit s’adapter aux sys-
tèmes de « flux tendu » et de
« juste à temps ». Les marchan-
dises doivent arriver sans retard
(zéro délai) mais sans avance non
plus (zéro stock). Les transporteurs
doivent s’adapter aux ajustements
successifs dictés par l’usine et le
magasin. Dans ce processus, les
chauffeurs ont perdu l’espace de
liberté qui pouvait exister antérieu-
rement. Leur temps de travail est
devenu de plus en plus contraint,
sans que cette contrainte nouvelle
soit compensée par l’amélioration
des conditions de travail ou de
rémunération.

Au contraire, la libéralisation des
transports routiers, au milieu des
années 80, a aggravé la situation.
La suppression de la tarification
routière obligatoire a fait perdre un
point de repère dans la négociation
des prix entre transporteurs et

chargeurs (les utilisateurs du trans-
port). L’assouplissement des condi-
tions de délivrance des licences de
transport a favorisé, souvent à l’ini-
tiative d’anciens salariés, la créa-
tion de nombreuses petites entre-
prises, économiquement fragiles :
on est passé de 27 000 à 37 000 en-
treprises en quelques années. Cette
création massive a accentué une
certaine surcapacité de l’offre de
transport, elle a avivé une concur-
rence sauvage dans laquelle
nombre d’entreprises transpor-
taient à perte pour capter des parts

de marché et tenter de prolonger
leur survie. Il en est résulté une
baisse du prix du transport, que les
transporteurs ont répercutée sur le
dos de leurs salariés. Longtemps
occulté, ce phénomène était
reconnu, à la suite du conflit de
1992, dans un rapport du Conseil
national des transports : « Les prix
ont baissé de l’ordre de 20 à 25 %
selon les indicateurs depuis 1986. »

Les conducteurs travaillent ainsi
toujours aussi longtemps et pro-
duisent plus, tant en kilométrage
qu’en opérations de livraison et
d’enlevage, mais leurs conditions
de salaire n’ont pas évolué à la
mesure des gains de productivité
obtenus. En fait, les gains de pro-
ductivité ne profitent pas aux
conducteurs et assez peu aux
entreprises routières (même s’il y a
des différences selon les entre-
prises). Ils sont accaparés par les
chargeurs via la sous-tarification
du transport de marchandises. Au

bénéfice de la compétitivité de
leurs produits, mais au détriment
des salariés routiers. 

On comprend mieux la grande
discrétion du CNPF lors de chaque
conflit routier ; ce sont les condi-
tions de prix qu’imposent les
grands utilisateurs du transport qui
pèsent négativement sur les condi-
tions sociales des salariés de ce sec-
teur.

L’an prochain interviendra une
mesure autorisant le cabotage au
sein de l’Union européenne, c’est-
à-dire la possibilité pour tout trans-
porteur européen d’assurer des tra-
fics à l’intérieur de n’importe quel
pays de l’Union. Il en résultera une
accentuation de la concurrence
entre les transporteurs, génératrice
de dumping social. Sans compter
que l’apparition de chauffeurs des
pays de l’Est, rémunérés aux condi-
tions de leur pays d’origine, peut
faire craindre l’installation de
« pavillons de complaisance », à
l’image de ce qui s’est passé dans le
transport maritime.

C’est peu de dire que le patronat
du transport routier n’a pas su
accompagner ces mutations
économiques d’une modernisation
des conditions sociales. Mais c’est
peu de dire aussi qu’on ne sortira
des crises à répétition que si sont
apportées des réponses de fond
aux questions posées.

D’abord, celle du respect de la
législation sociale et des accords
conventionnels. Le non-respect des
règles et le non-paiement de toutes
les heures travaillées sont des
moyens habituels de compétitivité.
On n’en sortira pas sans un renfor-
cement des contrôles et des
moyens de l’inspection du travail,
sans l’instauration d’un véritable
droit syndical mutualisé au niveau
national et avec des délégués inter-
entreprises routières localement.

Ensuite, celle de la régulation et
de la structuration économique du

secteur. Une concentration des
entreprises et la constitution de
grands groupes sont à l’œuvre,
mais le maintien d’une myriade de
petites entreprises et d’artisans
réduits à la sous-traitance alimente
une concurrence sauvage qui tire
vers le bas les conditions sociales.
Cela suppose d’agir pour un enca-
drement de la concurrence, un ren-
forcement des exigences pour
l’accès à la profession, un encou-
ragement aux regroupements
d’entreprises, un relèvement des
prix du transport, etc.

Enfin, celle d’une harmonisation
des conditions sociales et des
conditions de concurrence au sein
de l’Union européenne. Cet objec-
tif est d’autant plus urgent qu’une
nouvelle étape de libéralisation
sera franchie dès l’an prochain. On
peut penser que les répercussions
internationales de l’actuel conflit
contribueront à accélérer les négo-
ciations entre les Etats à ce sujet.

Au-delà du conflit actuel, et
quels que soient les résultats de la
négociation en cours, de vastes
réformes seront nécessaires pour
réussir un assainissement écono-
mique et social du secteur. Poser
ces questions revient à en soulever
une plus vaste : celle d’une logique
alternative à la logique libérale.

Claude Debons est secrétaire
national de la Fédération générale
des transports et de l’équipement
CFDT.
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ÉDITORIAL 

Le capitalisme « à la française » ne veut pas disparaître
LA RÉCENTE MULTIPLICATION des OPA en

France ne doit pas faire illusion. Même si des
groupes étrangers comme l’assureur italien Ge-
nerali, bravant les interdits, s’attaquent désor-
mais à des concurrents hexagonaux, le capita-
lisme à la française est loin d’avoir disparu.
Malgré l’insistance des investisseurs étrangers, le
rapport Vienot, document de référence sur le
gouvernement d’entreprise en France, a du mal à
s’imposer, deux ans après sa parution. Les pra-
tiques d’autodéfense, l’absence de contre-pou-
voir au sein des conseils d’administration conti-
nuent à se perpétuer.

Pour leur défense, les groupes français in-
voquent un nécessaire temps d’adaptation pour
mettre en place ce nouveau type de relations
avec les actionnaires ; et tous assurent travailler
dans le sens d’une plus grande transparence à
l’égard des actionnaires. Mais leur pratique est
moins convaincante que leur discours. « Les so-
ciétés françaises sont plus désireuses d’appliquer les
principes du gouvernement d’entreprise à la lettre
que dans l’esprit », constate la société de conseil

belge Déminor, qui vient de publier une étude sur
le gouvernement d’entreprise en Europe.

A la lettre, cela se traduit par une information
plus claire, plus détaillée auprès des actionnaires.
Mais, au-delà, les principes se brouillent. Alors
que toutes les firmes britanniques cotées publient
chaque année un rapport annuel sur le respect du
code de bonne conduite, moins de 20 % des so-
ciétés françaises font référence au rapport Vie-
not, d’après Déminor. 

CONSANGUINITÉ ET CUMUL DES MANDATS
A l’exception de Jérôme Monod, aucun pré-

sident ne révèle son salaire. Refusant de respecter
la loi, LVMH refuse même d’indiquer la rémuné-
ration des dix premiers dirigeants du groupe.
« Cela conduirait indirectement à donner une ré-
munération individuelle », explique-t-il dans son
rapport. Des comités d’audit, de rémunération,
de sélection ont bien été mis en place dans la ma-
jorité des sociétés. « Dans la plupart des cas, ce-
pendant, il est très difficile d’appréhender le degré
d’indépendance des membres de ces organes »,

note Déminor. Malgré les grands engagements
pris ces dernières années pour assurer un meil-
leur équilibre des pouvoirs et donner un rôle plus
actif aux administrateurs, la situation n’a guère
évolué. Les derniers renouvellements dans les
conseils d’administration ont davantage donné
lieu à un changement de génération que de re-
crutement. « La consanguinité des conseils reste
une caractéristique du système français », souligne
une enquête du cabinet Vuchot, Ward Howell.
Une majorité (55 %) des administrateurs sont liés
soit comme actionnaires, soit comme partenaires
commerciaux ou financiers au groupe, 21 % sont
membres du management, Les grands corps (Po-
lytechnique, ENA) y sont aussi surreprésentés,
dépassant les 60 % chez Saint-Gobain ou Total
pour atteindre les 100 % à la Générale des eaux.
Elf, détenu à quelque 50 % par des investisseurs
étrangers, n’a aucun administrateur étranger
dans son conseil. 

Le rapport Vienot, qui préconisait de limiter à
cinq le nombre de mandats d’administrateur, est
resté lettre morte. Le cumul des mandats reste
une règle de base, qui aurait même tendance à se
renforcer. « Alors que les pluriadministrateurs
n’exerçaient que 16 % des mandats en 1986, ils en
exercent 44 % en 1997 », souligne une étude de
Bénédicte Bertin-Mourot et Michel Bauer, cher-
cheurs au CNRS, sur les administrateurs et diri-
geants du CAC 40. Au palmarès des cumuls, An-
toine Bernheim (13 mandats), Jean Peyrelevade
(10 mandats), Guy Dejouany (10 mandats), René
Thomas (10 mandats), mais aussi Jérôme Calvet,
sous-directeur des participations à la direction du
Trésor, qui détient 9 mandats dans de grands
groupes, au nom de la représentation de l’Etat. 

Les administrateurs révèlent rarement le
nombre d’actions qu’ils détiennent à titre person-
nel. Dommage, car leur implication est quelque-
fois éclairante : Didier Pfeiffer ou Christian Mar-
bach, par exemple, qui siègent au conseil de
Lagardère, détiennent une seule action du
groupe, d’après le rapport annuel. Le groupe
verse 138 000 francs à chaque administrateur au
titre des jetons de présence.

LA PERSISTANCE DES « NOYAUX DURS »
A ces réseaux d’influence qui tendent à perpé-

tuer les directions en place s’ajoutent des disposi-
tifs plus classiques pour contrer les attaques ex-
térieures. Véritable entorse au principe « une
action, une voix », les droits de vote double fleu-
rissent partout : 73 % des sociétés du CAC 40 y
ont recours, selon Déminor. « De plus, 10 % des
sociétés françaises procèdent à des paiements de
dividendes majorés aux actionnaires de longue
date », souligne le cabinet belge.

Même la réduction des participations croisées
n’est pas très avancée, contrairement aux décla-
rations faites par les grands patrons. Le « dé-
noyautage » des noyaux durs n’a jusqu’à présent
concerné que les entreprises du deuxième cercle,
comme Schneider ou les AGF. Les groupes les
plus importants, comme Alcatel-Alsthom, Géné-
rale des eaux ou BNP, ont peu vu évoluer leur
club d’actionnaires de référence depuis deux ans.
Malgré ses engagements, Saint-Gobain vend au
compte-gouttes : il gèle toujours 13 milliards de
francs dans le capital de groupes amis. 

Les grands groupes se sont entendus pour ra-
lentir la recomposition de leur tour de table, afin
de pouvoir l’organiser de façon satisfaisante. Au-
jourd’hui, alors que les premières OPA hostiles
lancées par des groupes étrangers arrivent en
France, tous affirment qu’il est urgent d’attendre
des jours meilleurs pour repenser le système. La
protection des amis reste un des remparts les
plus efficaces contre les remises en question bru-
tales.

Martine Orange

Les 80 ans
sans joie
d’Octobre

Il s’agissait en 1987 de montrer un
socialisme « à visage humain », ce-
lui-là même qui avait été réprimé
par les chars soviétiques en 1968 à
Prague. Signe contrasté cependant :
deux seuls chefs d’Etat étrangers
étaient présents le 7 novembre 1987
sur la tribune du mausolée de Lé-
nine aux côtés de la direction sovié-
tique : le général Jaruzelski et Fidel
Castro. L’illusion d’un commu-
nisme réformable et réformé ne du-
ra guère. Deux ans plus tard,
presque jour pour jour, le mur de
Berlin s’ouvrait, entraînant dans sa
chute, les uns après les autres, les
régimes mis en place en Europe de
l’Est par Staline, selon la « théorie
des dominos » qu’il aurait jadis vo-
lontiers appliquée au monde capi-
taliste. Deux ans plus tard encore,
c’était le tour de l’Union soviétique
elle-même. La « patrie de tous les
prolétaires », le phare du mouve-
ment communiste international,
succombait à ses propres contradic-
tions.

Aujourd’hui, explique – dans un
entretien à l’AFP – Arseni Roguins-
ki, un historien russe, membre de
l’association de défense des droits
de l’homme Mémorial, fondée par
Andreï Sakharov, la révolution,
c’est d’abord « une tragédie colos-

sale, des dizaines de millions de
morts », les victimes du totalita-
risme, du goulag – qu’il porte un
nom russe, chinois ou cambod-
gien –, des famines – qu’elles aient
fait suite à l’incurie des dirigeants
ou qu’elles aient été sciemment or-
ganisées pour détruire des groupes
sociaux ou nationaux. Quatre-
vingts ans après la révolution d’Oc-
tobre, en Occident aussi on recense
encore les crimes du communisme
et on en comptabilise les victimes
(Le Monde du 31 octobre), que ce
soit en URSS même ou dans ce que
François Furet appelait « les vitrines
de rechange », Chine, Vietnam,
Cuba et autres, qui ont tour à tour
incarné le mythe rédempteur après
que l’étoile soviétique eut pâli.

A dire vrai, certains n’avaient at-
tendu ni la disparition de l’URSS ni
même « le rapport attribué au ca-
marade Khrouchtchev » contre les
crimes de Staline en 1956, pour
dénoncer derrière l’idéologie libéra-
trice la réalité de la machine totali-
taire. De Boris Souvarine à
Alexandre Soljenitsyne, de David
Rousset à Anatoli Kravtchenko,
beaucoup de noms seraient à citer
parmi ceux qui ne furent pas dupes
– ou pas longtemps – et qui eurent
le courage d’aller à contre-courant.

L’IDÉAL D’ÉGALITÉ 
Souvent leurs voix furent étouf-

fées par le conformisme de l’intel-
ligentsia occidentale, et notamment
française malgré quelques excep-
tions célèbres comme celle d’André
Gide dans son Retour de l’URSS et
surtout dans ses Retouches à mon
retour de l’URSS (1936-1937). Cette
intelligentsia ne pouvait

comprendre « le grand paradoxe
d’un grand idéal aboutissant à un
grand crime », ainsi que l’explique
l’historien américain Martin Malia
dans La Tragédie soviétique.

Ce « grand idéal » fut-il dévoyé
ou les racines du « grand crime » se
trouvaient-elles déjà dans les pré-
misses idéologiques et théoriques
du communisme ? Les philosophes
et les historiens n’ont pas fini d’en
débattre. Pour l’avenir, les avis aussi
sont partagés. Ils vont des pro-
phètes d’une renaissance du mar-
xisme sur des bases apurées des
scories de l’histoire à la condamna-
tion sans appel du communisme
par François Furet. Dans Le Passé
d’une illusion, l’historien qui avait
déjà bouleversé la lecture de la Ré-
volution française écrivait : « La
faillite du régime né d’Octobre 1917
et peut-être plus encore le caractère
radical qu’elle a pris privent l’idée
communiste non seulement de son
territoire d’élection, mais aussi de
tout recours : ce qui est mort sous nos
yeux avec l’Union soviétique de Gor-
batchev englobe toutes les versions du
communisme, des principes révolu-
tionnaires d’Octobre jusqu’à leur his-
toire, et jusqu’à l’ambition d’en hu-
maniser le cours dans des conditions
plus favorables. Comme si venait de
se fermer la plus grande voie jamais
offerte à l’imagination de l’homme
moderne en matière de bonheur so-
cial. » Est-ce irrémédiable ? Ce n’est
pas l’opinion de tous les Russes. Ar-
seni Roguinski relève que le sovié-
tisme a laissé des traces. Non seule-
ment dans la vie de tous les jours,
dans le paysage urbain ou dans le
comportement des gens dans l’ex-
URSS, mais aussi dans les têtes. Elle

a ancré l’idée d’une égalité entre les
hommes, égalité « toujours restée
sur le papier, jamais réalisée. Les
gens ont compris qu’ils n’y avaient ja-
mais eu droit, mais que ce serait bien
si c’était possible. Tout ce que la Ré-
volution a donné à lire est un idéal
que les gens ont gardé en eux ». Idéal
d’égalité qui est une vieille idée
russe. Elle perdure malgré tous les
méfaits commis en son nom, juste-
ment peut-être parce qu’elle est
bien mise à mal dans la nouvelle
Russie eltsinienne.

Daniel Vernet

Un mois de pain pour la France
EN AOÛT dernier, le gouverne-

ment français avait demandé à
l’URSS s’il lui était possible de
fournir à la France 1 500 000
tonnes de blé et de céréales se-
condaires en échange de mar-
chandises. Le 8 octobre, le gouver-
nement soviétique faisait
connaître qu’il acceptait de négo-
cier sur ces bases ; peu après la
France envoyait à Moscou des
listes de marchandises suscep-
tibles d’intéresser l’URSS.

On a appris hier que le gouver-
nement soviétique pourrait nous
fournir, par livraisons échelonnées
jusqu’au mois d’août 1948, 200 000
tonnes de blé et 100 000 tonnes de
céréales secondaires, payables
non en dollars mais en marchan-
dises – du ciment, du verre, des ca-
mions, des rails, des tuyaux –, le
tout sur la base des prix qui seront
en vigueur sur le marché mondial
au jour de la signature de l’accord.

On ne saurait manquer de noter
la disproportion qui existe entre
les propositions de l’URSS et la
demande initiale française. M. Mi-
koyan, ministre du commerce ex-
térieur soviétique, allant au de-
vant de l’objection, a voulu
expliquer cette disproportion par
les gros engagements de fourni-
tures de céréales contractés par
son pays avec la Tchécoslovaquie,
la Pologne et la Finlande notam-
ment. Rappelons que, en échange
des 1 500 000 tonnes demandées,
la France proposait la livraison de
35 milliards de francs de marchan-
dises jusqu’en 1950.

Les milieux officiels français dé-
claraient hier soir qu’ils allaient
procéder à « l’étude » de la ré-
ponse soviétique. Il est à souhaiter
qu’un accord intervienne, l’ap-
point soviétique représentant
pour la France un mois de pain.

(7 novembre 1947.)

RECTIFICATIFS

DROITS DE L’HOMME
Dans notre article sur les droits

de l’homme en Irak (Le Monde du
31 octobre), il fallait lire que c’est
le Comité des droits de l’homme
de l’ONU (et non la Commission)
qui a dénoncé le régime irakien.

ROUTIERS
Dans notre article « Les routiers

réclament 10 000 francs pour
200 heures par mois » (Le Monde
du 30 octobre), il fallait lire : « une
base de travail mensuelle de
200 heures », et non pas une « base
de travail hebdomadaire ».

LE PRIX DE LA NULLITÉ
Le prix forfaitaire pour l’annula-

tion d’un mariage catholique
s’élève à 5 000 francs, et non
500 000 comme nous l’avons écrit
après une erreur de conversion,
dans la rubrique « En vue » du
5 novembre. 

Suite de la première page

Evolution par Lionel Portier

Trop pauvre justice
C ’EST une première et

la cause est juste.
Loin des débats sur
l’indépendance du

parquet ou le respect de la pré-
somption d’innocence, la grève
nationale des avocats pour récla-
mer plus de moyens vient rappe-
ler que l’enjeu de la réforme de la
justice réside aussi, sinon sur-
tout, dans l’amélioration de son
fonctionnement au quotidien.
Certes le constat de l’incurie de la
justice n’est pas nouveau. Mais
l’ampleur des dysfonctionne-
ments constatés dans nombre de
juridictions débouche au-
jourd’hui sur une quasi-paralysie
de l’institution bien loin de l’idéal
d’un service public, rapide, effi-
cace et garantissant une égalité
de traitement aux justiciables.

La justice française est
confrontée à une crise grave qui
provient de son succès même. En
matière civile, qui représente la
véritable justice du quotidien, le
contentieux a augmenté de 220 %
dans les vingt dernières années.
Parallèlement, le nombre des
magistrats est passé de 5 000 en
1975 à 6 000 aujourd’hui, bien loin
du rythme de croissance des af-
faires civiles. Car, malgré cette
augmentation, les magistrats au-
jourd’hui ne sont pas plus nom-
breux qu’en 1857 ! Cent quarante
ans plus tard, alors que la justice
hérite de tous les dysfonctionne-
ments sociaux que la famille,
l’école, les réseaux de voisinage
et, de plus en plus, les entreprises
ne sont plus à même de traiter,
elle se retrouve dans l’impossibi-
lité de répondre aux missions
qu’on lui assigne.

La résolution de cette contra-
diction passe d’abord par une

augmentation substantielle des
crédits de la justice, cette institu-
tion ayant trop longtemps fait fi-
gure de parent pauvre de l’Etat.
Par comparaison, le projet de
budget de l’éducation nationale
pour 1998 se monte à 334 mil-
liards, en augmentation de plus
de 3 % par rapport à 1997. Celui
de la justice, qui devrait bénéfi-
cier cette année d’une augmenta-
tion de 4 % par rapport à 1997, ne
s’élèvera pourtant qu’à...
24,87 milliards de francs, soit
1,56 % du budget de l’Etat. Le gou-
vernement, qui affirme s’être
donné comme priorité de réfor-
mer la justice, devra donc accen-
tuer son effort s’il veut réussir à
endiguer un contentieux qui me-
nace d’exploser.

Mais l’augmentation des cré-
dits ne fait pas tout. L’améliora-
tion du fonctionnement de la jus-
tice passe également par une
révision d’ensemble de la carte
judiciaire et une réforme de la
procédure, notamment en ma-
tière civile. La ministre de la jus-
tice en est consciente, qui a an-
noncé un toilettage des
procédures et une simplication
des droits familial, social et
économique. Elisabeth Guigou
devrait également entreprendre,
en 1998, une vaste consultation
sur la carte judiciaire afin de ré-
sorber les disparités criantes
entre les juridictions. Peu ou
prou, ses prédécesseurs place
Vendôme avaient émis les
mêmes souhaits et un même vo-
lontarisme. Il est temps que
l’Etat, au-delà des intérêts locaux
et de résistances toujours fortes
dans cette institution séculaire,
se décide enfin à passer à la vi-
tesse supérieure. 
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Matra et Aerospatiale espèrent redécoller grâce aux nouveaux projets
MAUVAISE moisson pour les Européens sur

le marché de la construction de satellites. Dans
leur domaine de prédilection, celui des satel-
lites géostationnaires (environ quinze à vingt-
cinq exemplaires vendus par an dans le
monde), les deux constructeurs européens, le
français Aerospatiale et le franco-anglo-alle-
mand Matra-Marconi-Dornier Space, font
piètre figure. 

Aerospatiale a dû attendre jusqu’au mercredi
6 novembre pour enregistrer sa deuxième
commande de l’année avec l’opérateur espa-
gnol Hispasat pour un satellite de télévision
numérique. C’est seulement trois jours plus tôt
que le groupe avait signé son premier contrat
de 1997, portant sur un satellite Spacebus 3 000
destiné à Eutelsat. Avec six livraisons cette an-
née pour une dizaine de commandes inscrites
sur son carnet, celui-ci se dégonfle à vive allure.
Son rival Matra, allié au britannique GEC et
plus récemment à l’allemand Daimler-Benz Ae-
rospace (DASA), ne fait guère mieux. Il peut
juste s’enorgueillir d’être le premier européen à
avoir vendu, le 9 janvier, un satellite à Intelsat.

« Fidèles à la stratégie des dominos, les Améri-
cains ont cette fois-ci choisi d’évincer les Euro-
péens de ce marché en menant une véritable
guerre des prix », confie un industriel. Selon cer-
tains, la rivalité viscérale entre les groupes fran-
çais Aerospatiale (public) et Matra (privé), ne
contribuerait pas à renforcer la position euro-
péenne dans les compétitions internationales.

Les Américains sont par ailleurs aidés par de
nouveaux produits, comme la plate-forme de

l’américain Hughes, et par un stock de satellites
« sur étagère », pour les plus petits modèles,
qui leur permet de livrer plus rapidement leurs
clients. Bilan : le numéro un, Hughes, aurait
vendu entre sept et huit satellites depuis le dé-
but de l’année, Loral six ou sept, et Lockheed
Martin entre quatre et cinq. Au total, le carnet
de commandes de Hughes est plus de cinq fois
supérieur à celui d’Aerospatiale ou de Matra.

Pour retrouver leur rang, les Européens
tentent de prendre position sur un marché en
croissance, celui des constellations de satellites
en orbite basse. Lors de la première vague me-
née par les projets de téléphonie mobile Iri-
dium (Motorola et Lockheed) et Globalstar (Lo-
ral), qui sont en cours de mise sur orbite, un
consortium européen composé notamment
d’Aerospatiale et de l’italien Alenia avait réussi
à être largement impliqué dans l’assemblage
des cinquante-quatre satellites. Matra a préféré
s’investir dans des projets régionaux, comme
East (Europe de l’Est, Moyen-Orient), de taille
plus modeste.

Pour la prochaine génération, celle des
constellations multimédias Teledesic, Celestri
et Skybridge, qui tentent actuellement d’obte-
nir des fréquences, les Européens ont marqué
des points. Suivant l’exemple des Américains,
les industriels européens ont compris qu’ils de-
vaient partager les risques avec les opérateurs
pour pouvoir vendre leurs satellites. Matra-
Marconi-Dasa Space a annoncé, mercredi
29 octobre, un protocole d’alliance avec Moto-
rola dans le projet Celestri. Son entrée comme

investisseur dans le programme lui permettra
de construire, pour plus de 6 milliards de
francs, les soixante-dix satellites en orbite
basse du projet et un satellite géostationnaire.

Matra s’est réjoui d’avoir décroché, pour ce
projet, « le plus gros contrat américain jamais
notifié en Europe dans le spatial ». « Une chance
pour Matra de conserver un avance technolo-
gique, en l’absence de programmes militaires eu-
ropéens », explique-t-on au siège du groupe. En
1995 et 1996, les pays européens ont en effet
dépensé quinze fois moins que les Etats-Unis
pour la recherche et développement, ne
conservant que deux programmes-phares : les
satellites d’observation militaire Hélios, en
France, et Skynet au Royaume-Uni.

De son côté, Aerospatiale devrait prochaine-
ment annoncer sa participation au projet Sky-
bridge d’Alcatel (soixante-quatre satellites), dé-
sormais jumelé au programme Cyberstar de
Loral. La constitution prochaine d’une société
commune Thomson-Alcatel-Aerospatiale dans
les satellites crédibilise ce schéma, en prépara-
tion depuis plusieurs mois.

Mais le projet le plus ambitieux reste certai-
nement celui de l’américain Microsoft, Telede-
sic, qui prévoit la mise en orbite de deux cent
quatre-vingt-huit satellites construits par les
américains Boeing et Hughes. L’alliance des
numéros un mondiaux de l’aéronautique, de
l’électronique et de l’espace a de quoi inquiéter
les Européens.

Christophe Jakubyszyn

Un embouteillage de constellations
DEPUIS quelques semaines, la

Commission fédérale américaine
des télécommunications (FCC) ne
sait plus où donner de la tête. Elle
croule sous les demandes des opéra-
teurs qui veulent se placer sur le très
prometteur marché des liaisons mo-
biles, messageries, fax, localisation
et des services multimédias assurés
demain par des constellations de sa-
tellites.

Voilà quelques années, ces pro-
jets, en raison du très grand nombre
de satellites en orbite qu’ils récla-
maient, faisaient sourire. Au-
jourd’hui, les sceptiques sont passés
dans le camp des promoteurs, à
commencer par les Européens, que
le directeur général de l’Agence spa-
tiale européenne (ESA), Antonio
Rodotà, a vivement invités à réflé-
chir, sous peine d’être demain colo-
nisés par les Américains.

Rien que la première génération
de ces charges utiles de petite taille
destinées aux orbites basses (LEO)
et moyennes (MEO) représente un
total de plus de huit cent cinquante
satellites à lancer, dont l’essentiel
pour le compte de compagnies amé-
ricaines. La constellation Iridium de
Motorola, qui comprend soixante-
six satellites, doit en principe entrer
en service à la fin de 1998. Globals-
tar de Loral (cinquante-six satellites)
devrait être prêt en 1999. Ico d’In-
marsat fait figure de nain avec
douze satellites, tandis qu’Alcatel
Espace ambitionne de mettre en or-
bite soixante-quatre engins pour sa
constellation Skybridge à laquelle
s’intéresse Aerospatiale, Loral et que
vient de rejoindre Toshiba. Une
goutte d’eau comparé aux trois cent
vingt-quatre satellites du système

Teledesic que Microsoft envisage de
mettre sur pied.

Doute ou pas, les faits sont là. Il
suffit pour s’en convaincre de
constater que les lancements des sa-
tellites Iridium se font à une cadence
soutenue. En septembre, vingt-deux
étaient déjà en orbite, et les Améri-
cains partageaient les tirs suivants
entre le lanceur russe Proton,
chinois Longue Marche, américain
Delta, mais pas d’Ariane. En dé-
cembre 1997 et en février 1998, ce
seront des Globalstar portés par des
Delta. Puis d’autres lancés par des
Zénith et des Soyouz de la société
franco-russe Starsem. Mais toujours
pas d’Ariane.

La plus puissante des Ariane-4,
celle qui a fait le succès commercial
d’Arianespace, ne fait guère l’affaire
pour ce genre de mission car elle a
été taillée pour l’orbite la plus haute,
l’orbite géostationnaire (36 000 kilo-
mètres d’altitude), vouée aux gros
satellites de télécommunications in-
ternationales et de télévision di-
recte.

Quant à Ariane-5, elle fait ses pre-
miers pas à Kourou et n’est pas en
mesure pour le moment de lancer
des grappes de plusieurs de ces sa-
tellites. Aussi les Européens tra-
vaillent-ils à la conception d’un
étage intelligent (Versatile) dont le
développement (130 à 140 millions
de francs) permettrait au lanceur
lourd européen de larguer des
gerbes de ces satellites. Cet élément,
qui viendrait coiffer Ariane-5, lui of-
frirait ainsi la possibilité de partici-
per à la mise en orbite des constella-
tions de deuxième génération.

Jean-François Augereau

DEPUIS le 27 octobre se tiennent
à Genève (Suisse), sous l’égide de
l’Union internationale des télé-
communications (UIT), les Confé-
rences mondiales des radiocommu-
nications (CMR). Ce sommet, qui
réunit tous les deux ans les auto-
rités des télécommunications des
pays du monde entier, donne lieu à
un affrontement entre Européens et
Américains sur les attributions de
fréquences pour les communica-
tions par satellite.

Les premiers refusent l’instaura-
tion de fait d’un monopole améri-
cain sur les réseaux de satellites non
géostationnaires. Ces derniers offri-
ront, à l’échelle planétaire, un accès
à grand débit à des informations
multimédia (voix, images, données).

La dernière édition des CMR, en

1995, a conduit, estiment les Euro-
péens, à un coup de force des auto-
rités américaines. Ces dernières ont
fait attribuer une bande de fré-
quences de fonctionnement (autour
de 20 et 30 gigahertz) au projet Te-
ledesic, initié par Bill Gates, le PDG
de Microsoft, et Craig McCaw, l’an-
cien patron de l’opérateur télépho-
nique McCaw Cellular (Le Monde du
30 novembre 1995). En réalité, l’ad-
ministration américaine a fait éta-
blir que, dans ces bandes de fré-
quence, les projets de réseaux de
satellites non géostationnaires de
communication large bande se-
raient autorisés à égalité avec les
systèmes géostationnaires, jus-
qu’alors prioritaires selon les règles
de l’UIT.

Les satellites géostationnaires, qui

sont placés en orbite à 36 000 kilo-
mètres au-dessus de l’équateur et
tournent à la même vitesse que la
terre, sont utilisés pour relayer les
communications téléphoniques et
la télévision. Les satellites non géos-
tationnaires ont vocation à être pla-
cés en orbite basse (plus de 1 000 ki-
lomètres de la terre) ou moyenne
(10 000 kilomètres), ce qui rend les
communications plus rapides, mais
oblige à déployer un plus grand
nombre d’engins pour couvrir le
globe.

En 1995, le seul projet de satellites
pour les fréquences retenues par
l’administration américaine était ce-
lui de Teledesic, dont l’entrée en
service est prévue en 2001 (son coût
est de 9 milliards de dollars), qui de-
venait le premier servi. « Et le seul,
car ses promoteurs arguaient que
leur système ne pouvait pas cohabiter
avec d’autres systèmes dans ces fré-
quences », explique François Rancy,
directeur de la planification du
spectre et des affaires internatio-
nales à l’Agence nationale des fré-
quences, l’un des représentants
français à Genève.

L’autre problème aux yeux des
Européens est que, dans d’autres

gammes de fréquences que celles
préemptées par Teledesic, les res-
sources hertziennes risquent de ne
pas être suffisantes pour déployer
des systèmes non géostationnaires
concurrents. Les autorités euro-
péennes ont obtenu que la décision
de 1995 soit réexaminée à Genève.

« L’enjeu, qui est celui de l’accès à
l’information au niveau planétaire,
est trop grave pour que l’on accepte
de confirmer la décision de 1995 »,
affirme M. Rancy, qui souligne le
poids occupé par Microsoft dans
l’industrie des ordinateurs person-
nels. « De nombreux pays risquent de
dépendre de systèmes à satellites non
géostationnaires pour la réalisation
d’une infrastructure universelle d’ac-
cès aux services de télécommunica-
tions, notamment à Internet. Il serait
inacceptable de conférer à un seul
opérateur, quel qu’il soit, un mono-
pole. »

S’ils ne pensent pas pouvoir reve-
nir sur l’attribution de fréquences
faite en 1995 à Teledesic, les Euro-
péens considèrent qu’il est possible
de faire accepter une cohabitation
des systèmes de satellites géosta-
tionnaires et non géostationnaires
dans les autres bandes de fré-

quence. « Des études ont montré
qu’il est possible de créer une sorte de
zone de sécurité autour des satellites
géostationnaires et d’obtenir que les
satellites non géostationnaires,
lorsqu’ils passent dans cette zone,
n’émettent plus », explique
M. Rancy.

ÉLÉMENT DE POIDS
Les Européens bénéficient d’un

élément de poids : des projets
concurrents à Teledesic ont vu le
jour et leur argumentation n’est
plus seulement théorique. Le fran-
çais Alcatel a lancé le projet Sky-
bridge (3,5 milliards de dollars d’in-
vestissement), avec le soutien de
l’américain Loral et des japonais
Toshiba et Mitsubishi. L’américain
Motorola a de son côté annoncé un
projet baptisé Celestri.

Teledesic explique pour sa part
qu’il a choisi la bande de fréquence
« la moins désirable » et que son
système peut cohabiter avec
d’autres. « Les Européens cherchent
à favoriser les satellites géostation-
naires », a dénoncé Russ Daggat,
son président, dans le magazine
Communications Week International
du 20 octobre. « L’approche euro-

péenne faciliterait le partage des fré-
quences entre systèmes géostation-
naires et non géostationnaires, mais
rendrait difficile le partage entre les
opérateurs dans chacune des catégo-
ries de systèmes », a-t-il ajouté.

A Genève, un groupe de travail a
été mis en place le 3 novembre pour
plancher sur la question de limites
d’émission. « Non sans mal, car les
Américains font tout pour retarder les
discussions », relève Jean-Claude
Guiguet, le président de l’Agence
nationale des fréquences, qui es-
père qu’un consensus pourra se dé-
gager d’ici au week-end prochain.

Quant à la délégation américaine
à Genève, certains de ses partici-
pants trouvent que l’administration
de Washington en fait trop pour Te-
ledesic. « Notamment les représen-
tants de Skybridge, qui est une société
américaine », note M. Guiguet.
Dans son édition du 20 octobre,
Communications Week citait un
membre anonyme de la délégation
américaine qui regrettait que « les
autres intérêts américains soient pris
en otages, l’objectif américain étant
Teledesic, Teledesic, Teledesic ».

Philippe Le Cœur

LES ACTIVITÉS DES DEUX SIDÉRURGISTES ALLEMANDS
en milliards de deutschemarks

KRUPP-HOESCH : 27,2 milliards THYSSEN : 41,9 milliards

Source : Krupp et Thyssen
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Les deux groupes espèrent économiser, grâce à leur fusion, 1,5 milliard

de francs par an.

Deux groupes très diversifiés

La fusion Krupp-Thyssen donne naissance au cinquième groupe industriel allemand
BONN

de notre correspondant
La Bourse allemande a salué,

mercredi 5 novembre, la fusion
complète entre les deux conglomé-
rats allemands Krupp et Thyssen,
annoncée la veille. L’action de
Thyssen a progressé de 20,5 marks
(environ 69 francs) pour finir à 431,5
deutschemarks tandis que celle de
Krupp gagnait 15,8 deutschemarks à
389,80 marks. Le nouvel ensemble,
qui emploiera 190 000 salariés et
réalisera un chiffre d’affaires d’envi-
ron 63 milliards de deutschemarks,
deviendra le cinquième groupe in-
dustriel allemand.

Avec quelques mois de retard, les
deux concurrents parviennent à un
résultat proche de celui souhaité
par Gerhard Cromme, patron de
Krupp. Le 17 mars 1997, celui-ci
avait lancé une offre publique
d’achat (OPA) hostile contre Thys-
sen avec l’aide de la Deutsche Bank,
de la Dresdner Bank et de Goldman
Sachs. Ce raid, très inhabituel en Al-
lemagne, avait provoqué un tollé
outre-Rhin. Le syndicat de la métal-
lurgie IG Metall avait estimé alors
que la fusion entraînerait la sup-
pression de 10 000 emplois et avait
organisé une manifestation devant
le siège de la Deustche Bank, qui
avait réuni plus de 20 000 sidérur-

gistes. Le patron de Thyssen, Dieter
Vogel, s’était violemment défendu,
parlant de méthodes de Far west. Il
avait reçu le soutien de la plus
grande partie de la classe politique
allemande. 

M. Cromme avait dû faire ma-
chine arrière et accepter la contre-
proposition de M. Vogel, faite
fin mars, de fusionner leurs activités
dans l’acier. La nouvelle société,
baptisée Thyssen Krupp Stahl AG et
détenue à 60 % par Thyssen et 40 %
par Krupp, est opérationnelle de-
puis le 1er septembre. Avec un
chiffre d’affaires de 21 milliards de
deutschemarks et 59 000 salariés,
elle se classe derrière British Steel,
le groupe luxembourgeo-espagnol
Arbed-Acelaria et le français Usinor.

Aujourd’hui, les deux groupes
vont plus loin en fusionnant
complètement leurs activités, alors
que de nombreux analystes esti-
maient que l’essentiel des synergies
avaient déjà été exploitées dans
l’acier. Le nouvel ensemble aura, au
moins dans un premier temps, l’ap-
parence d’un patchwork, ses activi-
tés allant de l’acier au négoce, en
passant par l’équipement automo-
bile ou la machine outil. Il devien-
dra ainsi l’un des premiers fournis-
seurs automobiles européens (avec
8 milliards de deutschemarks de

chiffre d’affaires et 37 000 em-
ployés).

Les deux groupes estiment qu’ils
ont des stratégies comparables et
qu’ils pourront dégager 450 millions
de deutschemarks par an de syner-
gies, auquels s’ajoutent les 550 mil-
lions d’économies déjà prévues
dans l’acier. Les suppressions d’em-
plois induites seront, d’après Wol-
gang Clement, ministre de l’écono-
mie du Land de Rhénanie du
Nord-Palatinat, où se trouvent les
sièges des deux sociétés, limitées à

2 000 salariés répartis un peu par-
tout dans le monde. Un chiffre
étonnamment faible, qui s’ajoute
aux 6 300 suppressions d’emplois
déjà prévues dans la branche acier,
et qui laisse les analystes financiers
dubitatifs.

Les détails de l’opération, notam-
ment les parités de fusion, ne de-
vraient être connus que fin no-
vembre. Les syndicats ne savant pas
si, comme ils le souhaitent, les
règles de l’industrie sidérurgique –
qui donne aux salariés la moitié des

sièges au conseil de surveillance –
s’appliqueront au nouvel ensemble.
Surtout, on ne sait pas qui de Ger-
hard Cromme, patron de Krupp ou
Dieter Vogel, président de Thyssen,
prendra la tête du nouvel ensemble.
M. Cromme a l’avantage d’avoir dé-
jà géré une fusion, puisqu’il avait
lancé en 1992 une OPA hostile –
avec succès cette fois-ci – contre le
sidérurgiste Hoesch, mais sa tenta-
tive de raid a laissé un très mauvais
souvenir auprès des salariés de
Thyssen. M. Vogel a l’avantage de
gérer le plus gros groupe (123 000
salariés et 39 milliards de deutsche-
marks de chiffre d’affaires pour
Thyssen contre 24 milliards et
69 000 salariés pour Krupp).

Les actionnaires peuvent toute-
fois se rassurer : M. Cromme et
M. Vogel sont tous deux convertis à
la nécessité de rentabiliser les capi-
taux investis. Depuis 1992, Krupp a
réduit le nombre de société de son
groupe de 160 à environ 75, tandis
que son chiffre d’affaires à l’étran-
ger est passé de 10 à 40 %.
M. Cromme veut être présent dans
des domaines où il fait partie des
trois premiers mondiaux. M. Vogel,
président de Thyssen depuis mars
1996, a adopté une politique sem-
blable. Il a annoncé son intention
de désinvestir pour environ 5 mil-

liards de deutschemarks. Il a no-
tamment cédé sa participation de
30 % dans la société de téléphone
mobile E-Plus. Krupp et Thyssen
ont des objectif de rentabilité des
capitaux investis respectifs de 15 et
12,5 %. Mais ils ne sont aujourd’hui
qu’à 10 %.

Les défenseurs du modèle alle-
mand profitent de ce mariage ar-
rangé pour estimer que tout doit
être obtenu par le consensus outre-
Rhin. Là où les méthodes à l’anglo-
saxonne, jugées brutales, échouent,
la négociation réussirait, même si
cela prend un peu plus de temps.
D’autres y voient au contraire une
victoire totale de M. Cromme. Ce-
lui-ci a brisé un tabou avec sa tenta-
tive d’OPA. Jamais la fusion n’aurait
pu avoir lieu de manière négociée
sans l’attaque du mois de mars. Elle
montre aussi que les syndicats et les
hommes politiques allemands,
même sur un sujet aussi sensible
que la sidérurgie dans la Ruhr –
c’est un peu comme si Renault et
Peugeot-Citroen avaient fusionné
en France – peuvent retarder les
opérations de restructuration, obte-
nir des aménagements et des ga-
ranties pour les salariés, mais cer-
tainement pas les empêcher.

Arnaud Leparmentier

TÉLÉCOMMUNICATIONS
Les Conférences mondiales des ra-
diocommunications ont lieu à Ge-
nève, en Suisse, jusqu’au 21 no-
vembre. L’objectif de ce sommet est

d’attribuer les fréquences de futurs
réseaux de communication par sa-
tellite, qui ne transmettront plus
seulement le téléphone, mais aussi
les données et les images. b L’ENJEU

est considérable pour les Européens,
qui considèrent que la précédente
négociation, en 1995, a conduit à un
monopole de fait des Américains.
b LE PROJET Teledesic, piloté par le

PDG de Microsoft, Bill Gates, a été le
premier servi, et cela dans des
conditions qui ne permettent pas la
mise en place de projets concur-
rents, estiment les délégations euro-

péennes. b LES DEMANDES d’attri-
bution de fréquences pour ces
nouveaux réseaux se multiplient,
notamment de la part du français
Alcatel et de l’américain Motorola. 

L’Europe et les Etats-Unis s’affrontent sur les réseaux de satellites multimédias
Un sommet mondial se tient à Genève pour attribuer les fréquences de ces futurs systèmes. Les constructeurs du Vieux Continent cherchent à éviter

la constitution d’un monopole américain autour du projet Teledesic animé par Bill Gates, le PDG de Microsoft
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Bercy veut des garanties avant de donner
son accord à l’OPA de Generali sur les AGF

Le Trésor instruit toujours le dossier avant la décision du ministre de l’économie
Le sort de certaines filiales des AGF ralentit la dé-
cision de Bercy. Jeudi 6 novembre au matin, Do-
minique Strauss-Kahn, le ministre de l’économie,

a déclaré ne pas s’être prononcé sur le dossier.
« S’il y a des problèmes particuliers, nous n’auto-
riserons pas l’opération. S’il n’y en a pas, nous

l’autoriserons. Pour le moment, le travail n’est
pas terminé. » Le PDG des AGF, Antoine Jean-
court-Galignani, a été reçu mercredi à Matignon.

LA COMMISSION des opéra-
tions de Bourse (COB) a donné,
mercredi 5 novembre, son visa sur
la « note en réponse » des AGF à
l’offre publique d’achat (OPA) de
l’italien Generali. Cette note déve-
loppe les arguments contenus dans
le communiqué publié à l’issue du
conseil d’administration des AGF,
réuni le 16 octobre, trois jours
après le dépôt de l’OPA. L’assureur
constatait alors, notamment, que
le prix de 300 francs par action
AGF proposé par Generali était à
peine supérieur à l’actif net rééva-
lué du groupe au 30 juin 1997 et
n’incluait aucune prime de
contrôle. Dans sa note en réponse,
il calcule l’actif net réévalué au
30 septembre, qui s’inscrit au-des-
sus du prix offert par Generali.
L’action des AGF cotait
306,7 francs à la clôture de la
Bourse, mercredi 5 novembre. 

L’assureur français a quatre
jours ouvrables, c’est-à-dire ju-
qu’au mercredi 12 novembre, pour
publier cette note. Dans une opé-
ration classique, dès sa publication,
le Conseil des marchés financiers
définit le début de la période offi-
cielle de l’OPA. Dans le cas parti-
culier, cette période ne peut dé-
marrer qu’après le feu vert du
ministre de l’économie. 

Déposée par l’assureur italien, le
13 octobre, l’OPA sur la totalité des
actions de la deuxième compagnie
française est toujours en attente. Il
y a déjà une dizaine de jours que
l’opération a reçu l’aval des auto-
rités prudentielles, la commission
de contrôle des assurances et le
comité des établissements de cré-
dit. Depuis, le dossier est instruit
au Trésor pour nourrir la décision

de Dominique Strauss-Kahn. Dans
l’entourage du ministre de l’écono-
mie et des finances, on se refusait,
mercredi 5 novembre, à donner la
moindre indication sur la nature de
cette décision et sur la date à la-
quelle elle sera communiquée, se
bornant à dire « qu’il n’y a pas le
feu ». Elle ne devrait pourtant plus
tarder : il est délicat, puisque l’ac-
tion des AGF est cotée, de laisser
trop longtemps le marché dans
l’expectative. 

Chaque jour gagné
sur le calendrier
joue en faveur
du président
de l’assureur français

En fait, le gouvernement dé-
couvre sur le tard toute la portée
de cette affaire, qui va faire bas-
culer le second assureur français
sous contrôle étranger. Juridique-
ment infondé à refuser une offre
provenant d’une compagnie ap-
partenant à la communauté euro-
péenne, il se montre exigeant dans
les garanties qu’il demande à l’ini-
tiateur de l’OPA.

Bien qu’Antoine Bernheim, le
président de Generali, s’en défende
(Le Monde du 17 octobre), l’opéra-
tion est bien inamicale puisque le
conseil d’administration des AGF
l’a refusée par deux fois en bloc et
soulignait son caractère hostile :
accepter dans la hâte la première
opération hostile jamais lancée sur

une société financière française se-
rait ouvrir un peu vite la porte à
d’autres opérations de ce genre.

Par ailleurs, les AGF ont des inté-
rêts majoritaires dans deux compa-
gnies d’un genre particulier : les so-
ciétés de défaisance du Comptoir
des entrepreneurs (CDE) et de la
Compagnie française du
commerce extérieur (Coface).
Deux sociétés de défaisance ont
été créées, respectivement en 1994
et 1996, pour délester le CDE, en
faillite, de ses créances douteuses.
La première vend les 9 milliards de
francs d’actifs bruts. A ce jour, 65 %
de ces créances avaient été cédés
et aucun litige majeur n’était
constaté sur la gestion de cette
structure. En revanche, la seconde
société, qui a accueilli 7 milliards
de francs de créances douteuses
(38 % ont déjà été cédés), bute ré-
gulièrement sur une guérilla juri-
dique concernant les responsabili-
tés respectives. Malgré
l’imprimatur délivré par le comité
des établissements de crédit pour
l’ensemble des banques dépendant
du groupe AGF, le Trésor est très
attentif à ce que la deuxième défai-
sance se déroule le plus harmo-
nieusement possible avec l’éven-
tuel repreneur.

Deuxième sujet épineux, le sort
de la Coface. Détenue à 60,6 % par
les AGF, la Compagnie a deux acti-
vités tournées vers l’exportation.
L’une d’assurance-crédit classique,
l’autre qui consiste à gérer, pour le
compte de l’Etat, les procédures
publiques des contrats à l’exporta-
tion, tant civiles que militaires.
Compte tenu de la confidentialité
de ces procédures et du caractère
politique que certains contrats re-

vêtent, le gouvernement, à juste
titre, hésite à confier la gestion de
la Coface à un étranger. 

Certains plaident pour une scis-
sion des deux activités : la partie
privée pouvant être cédée, la partie
publique étant transférée à la di-
rection des relations extérieures
(DREE), par exemple. Cette hypo-
thèse est combattue par les
équipes de la Coface, qui jugent
que les deux activités sont liées, les
entreprises exportatrices faisant
aussi bien appel à l’une ou l’autre.

Generali s’est implicitement en-
gagé à céder la Coface si le gouver-
nement le lui demandait. Claude
Bébéar, le patron d’AXA-UAP, qui
soutient activement le raid de Ge-
nerali contre son confrère AGF,
pourrait espérer être celui qui en
hériterait. Alors qu’il est déjà très
puissant sur son marché, l’apport
de la Coface lui donnerait la clef
d’une bonne partie des exporta-
tions françaises.

Ces sujets, graves, justifient
l’examen attentif du gouverne-
ment. Par ailleurs, chaque jour ga-
gné sur le calendrier joue en faveur
du président des AGF. Antoine
Jeancourt-Galignani cherche sans
relâche à mettre sur pied une
contre-offensive. Mais les solu-
tions – qui coûtent la bagatelle de
quelque 60 milliards de francs –
doivent, en outre, présenter une
pertinence « industrielle ».

Il a encore un bon mois pour
trouver. Entre-temps, les rumeurs
se multiplient. La dernière en date
faisait état de la préparation d’une
offensive de l’allemand Allianz
sur... Generali.

Babette Stern 

La crise en Corée du Sud
suscite la défiance
des investisseurs 

Le won est au plus bas face au dollar

1997
Source : Bloomberg
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DOLLAR AMÉRICAIN EN WONS

La devise coréenne (le won) a 
perdu depuis le début de l'année 
16 % de sa valeur face à la 
monnaie américaine.

Baisse continue du won

échelle inversée
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APRÈS LA THAÏLANDE et
Hongkong, l’épicentre de la crise
financière asiatique se déplace en
Corée du Sud. L’économie co-
réenne, la onzième du monde, doit
faire face, à la fois, à un ralentisse-
ment sensible de sa croissance, à la
baisse continue de sa devise (le
won), aux banqueroutes succes-
sives de conglomérats industriels
(chaebols), à l’extrême fragilité de
son système bancaire et à une
vague de scandales politiques.

Le won a frôlé, jeudi 6 no-
vembre, son plus bas niveau histo-
rique face au dollar (à 975 pour un
billet vert) et a perdu 16 % depuis
le début de l’année contre la mon-
naie américaine. Les réserves de la
Banque centrale de Séoul auraient
fondu de moitié, de 30 à 15 mil-
liards de dollars, après des tenta-
tives répétées et vaines depuis plu-
sieurs jours pour soutenir le won.

Séoul se trouve dans un cercle
vicieux, puisque la baisse de sa
monnaie, qui favorise les exporta-
tions – elles ont atteint le niveau
record de 12,58 milliards de dollars
en octobre –, renchérit le coût
d’une dette étrangère de 110 mil-
liards de dollars, dont 80 milliards
à court terme. La crainte d’une dé-
faillance a provoqué, jeudi, un mi-
ni-krach sur le marché obligataire
coréen. Le taux des obligations co-
réennes à dix ans est passé brutale-
ment de 7,7 % à 9,4 %. Avec une
prime de 3,5 % par rapport aux
rendements obligataires améri-
cains, Séoul se retrouve au-
jourd’hui dans la même situation
que l’Indonésie. Pourtant, la note
du risque coréen par les agences
d’évaluation financières était, jus-
qu’à aujourd’hui, nettement supé-
rieure (AA-) à celle de l’Indonésie
(BBB-).

Autre conséquence de la dé-
fiance des investisseurs : les
banques coréennes éprouveraient
les plus grandes difficultés pour
obtenir des refinancements de
l’étranger. La forte baisse des cré-

dits pourrait accentuer encore le
ralentissement de la croissance. La
fragilité des banques tient pour
beaucoup à la faillite, depuis le dé-
but de l’année, de sept des qua-
rante plus grands groupes indus-
triels coréens, dont Hanbo et Kia.
Selon une étude publiée par la
banque Morgan Stanley, les
créances douteuses détenues par
les établissements de crédit co-
réens représenteraient plus de
20 % du PIB du pays et plus de
100 milliards de dollars.

Certains économistes consi-
dèrent aujourd’hui que Séoul de-
vra faire appel, comme la Thaï-
lande et l’Indonésie, au Fonds
monétaire international (FMI).
Mais la Corée aura besoin de beau-
coup plus que les 17 milliards de
dollars apportés avec le concours
du FMI à Bangkok.

Eric Leser
avec l’agence Bloomberg

Patronat bancaire et syndicats négocient la convention collective
COMME prévu, les syndicats et le patronat

bancaire, représenté par l’Association fran-
çaise des banques (AFB), se sont réunis, mer-
credi 5 novembre, pour ouvrir les discussions
sur la négociation de la convention collective
du secteur. L’AFB, estimant que la profession
ne pouvait envisager le passage à 35 heures de
travail hebdomadaire d’ici à 2000 dans le cadre
d’un texte jugé archaïque, avait envisagé de le
dénoncer. Après réflexion, à l’issue de son
conseil du 22 octobre, les banquiers avaient fi-
nalement proposé aux syndicats de le renégo-
cier. Tout en se gardant la possibilité de recou-
rir à la dénonciation à tout moment d’ici au
30 septembre 1998, en cas d’échec des dis-
cussions.

Si les cinq fédérations syndicales de la
banque, CFDT, CGT, FO, SNB-CGC et CFTC,
ont participé à la réunion du 5 novembre, les
discussions se sont ouvertes sur un désaccord
profond. Et ce, avant même d’entrer dans le vif
du sujet de la convention collective et en parti-
culier de son article 52, qui fixe la logique du
point bancaire et régit les classifications.

L’AFB refuse d’engager une négociation de
branche sur les 35 heures, estimant que le bon
niveau pour discuter de cette question est celui
de l’entreprise, « voire de l’établissement », un
échelon encore plus décentralisé. Elle estime
donc qu’il faut se concentrer aujourd’hui sur la
réforme de la convention collective, en y intro-
duisant un chapitre sur le temps de travail,

pour permettre ensuite à chaque entreprise
d’en négocier la réduction.

Les syndicats ne l’entendent pas de cette
oreille et veulent négocier parallèlement, au
niveau de la branche, sur les deux thèmes,
pour parvenir à un accord sur les conditions
d’application des 35 heures valable pour l’en-
semble de la profession. Les deux parties ont
néanmoins convenu d’une nouvelle date de
réunion le 18 décembre. Les fédérations ap-
pellent les salariés « à rester vigilants ». L’AFB
estime qu’un grand pas a malgré tout été fait,
les syndicats ayant reconnu la nécessité d’ac-
tualiser la convention.

Sophie Fay

Kodak devrait annoncer 
6 000 suppressions d’emplois
EASTMAN KODAK devrait annoncer, mardi 11 novembre, un nouveau
plan de restructuration. Selon les analystes, le groupe américain, qui
avait prévu, en janvier, de supprimer 4 000 emplois, engagerait une nou-
velle réduction de 6 000 postes (sur un total de 94 800) et une provision
exceptionnelle de 1 milliard de dollars (5,7 milliards de francs). Le groupe
s’est refusé à tout commentaire. Depuis quinze ans, la firme photo-
graphique fait régulièrement l’objet d’importants plans de restructura-
tions sans parvenir à remonter la pente. Mi-octobre, le président de Ko-
dak, George Fisher, a encore annoncé que le résultat opérationnel
risquait de diminuer de 25 % pour 1997. Dans la photographie classique,
le groupe, qui n’a pas assez diminué ses prix, perd des parts de marché,
notamment face au japonais Fuji. Il connaît aussi une concurrence sé-
rieuse dans la photographie numérique face à de nouveaux arrivants
comme Hewlett-Packard. Privé de moyens financiers, Kodak risque
d’avoir du mal à investir suffisamment.

DÉPÊCHES
a CRÉDIT FONCIER DE FRANCE : le personnel de l’établissement fi-
nancier devait se réunir en assemblée générale le jeudi 6 novembre et
prévoyait d’aller manifester devant l’Assemblée nationale, où les députés
examinent le budget du logement. Dans l’attente d’un repreneur depuis
de longs mois, les salariés se plaignent de n’avoir aucune information.
a AIR FRANCE : le Syndicat national des pilotes d’Air Inter (SNPL) a
appelé, mercredi 5 novembre, le personnel naviguant technique d’Air
France à cesser le travail les 13 et 14 novembre pour protester contre
leurs conditions de travail. Le SNPL reproche à la direction d’avoir déci-
dé, malgré le refus des organisations syndicales, d’imposer de nouvelles
conditions de travail, grâce à un arrêté dérogatoire de la direction de
l’aviation civile.
a GIAT-INDUSTRIES : les fédérations CGT et FO de la défense ont
appelé, mercredi 5 novembre, les salariés de Giat-Industries à des jour-
nées d’actions, les 6 et 12 novembre, pour protester contre « 4 000 nou-
velles suppressions d’emplois » et la « fermeture de quatre sites », envisa-
gées par le ministre de la défense, Alain Richard. Les syndicats
demandent aux parlementaires de « rejeter » le projet de budget de la
défense qui sera discuté le 12 novembre.
a TÉLÉPHONE : la Commission européenne a annoncé, mercredi
5 novembre, qu’elle va engager des actions en justice contre huit pays
(Allemagne, Belgique, Danemark, Espagne, Grèce, Italie, Luxembourg,
Portugal), afin de les forcer à accélérer la transposition, dans leurs droits
nationaux, des décisions communautaires en matière d’ouverture à la
concurrence dans les services de télécommunications.
a BOUYGUES TÉLÉCOM : l’opérateur de téléphonie mobile a annon-
cé, mercredi 5 novembre, tabler sur 450 000 clients fin 1997. Il a lancé un
nouveau produit, baptisé Nomad, reposant sur un système de réserve de
communication payée à l’avance.
a MATRA COMMUNICATION : le fabricant franco-canadien d’équi-
pements de télécommunications a annnoncé, mercredi 5 novembre, la
vente de son département image à Thomcast, filiale de Thomson-CSF.
a NEC : le groupe japonais a annoncé, jeudi 6 novembre, une action
devant la cour de justice américaine pour le commerce international,
afin d’obtenir la levée des taxes anti-dumping (454 %) imposées depuis
septembre sur ses super-ordinateurs sur le marché américain.

Wagons-Lits assurera toute
la restauration dans les trains SNCF
L’ÉPINEUX PROBLÈME de la

restauration ferroviaire, auquel se
heurte de la SNCF depuis plu-
sieurs années, sera-t-il bientôt ré-
solu ? La SNCF devait annoncer,
jeudi 6 novembre, le transfert de
la totalité de sa restauration à
Wagons-Lits, filiale du groupe Ac-
cor, au détriment de Servair, qui
appartient à Air France. Cette ac-
tivité représente un chiffre s’af-
faires de l’ordre de 600 millions
de francs. Initialement, Servair en
assurait 70 % et la filiale d’Accor
30 %.

La restauration de la SNCF est
déficitaire depuis de nombreuses
années. Ainsi, chaque fois qu’un
voyageur dépense 100 francs dans
un train de la SNCF, l’entreprise
nationale verse 75 francs au res-
taurateur pour qu’il puisse équili-
brer cette activité. En 1996, le
montant total de subvention ac-
cordé par la SNCF à ses deux
prestataires était de 300 millions
de francs.

Alain Poinssot, alors directeur
général délégué chargé des clien-
tèles de la compagnie ferroviaire,
et aujourd’hui PDG de Geodis, fi-
liale minoritaire de la SNCF dans
le transport routier, avait claire-
ment laissé entendre au prin-
temps (Le Monde du 17 mars) qu’il
fallait redistribuer les rôles : la
SNCF n’imposerait plus la taille,
la forme des plateaux, les ingré-
dients ni, bien sûr, les tarifs. Mais,
en revanche, le prestataire retenu
exercera son métier de restaura-

teur en assumant progressive-
ment les risques financiers.

En choisissant Wagons-Lits, la
SNCF renonce à une ligne de
conduite qu’elle s’était fixée : ne
pas avoir de prestataire unique,
afin de faire jouer la concurrence.
En outre, la compagnie souhaitait
avoir une période probatoire de
deux ans avec son nouvel opéra-
teur, à l’issue de laquelle devait
s’achever la subvention. 

DURÉE SUPÉRIEURE
Il semble que le contrat signé

avec la filiale du groupe Accor
soit d’une durée bien supérieure
– de l’ordre de cinq à six ans – dif-
férant d’autant l’abandon de la
subvention et le retour à l’équi-
libre. Selon certains observateurs,
il semble que Wagons-Lits ait
« creusé le dossier avec une réelle
volonté d’aboutir » alors que l’atti-
tude de la filiale d’Air France a été
jugée plus « timorée ».

La dimension sociale du dossier
n’a pas été oubliée : l’ensemble
des salariés employés par Servair,
soit près de 1 400 personnes, dans
le cadre de la restauration ferro-
viaire, devrait être repris par Wa-
gons-Lits comme le prévoit la
convention collective. La SNCF,
dont l’objectif est de renouer
avec l’équilibre avant la fin de
1998, ne souhaite évidement pas
être à l ’origine de nouveaux
conflits.

François Bostnavaron

Le PDG de Dior Parfums prend la tête
de la branche cosmétique de LVMH

DIX-HUIT MOIS après le départ
de son patron historique, Maurice
Roger, Christian Dior Parfums va à
nouveau changer de tête. Son suc-
cesseur Patrick Choël n’est pas, lui,
écarté par Bernard Arnault, le
PDG de LVMH, mais promu à
l’échelon supérieur. Selon une
note interne, il prendra la direc-
tion de l’ensemble des activités de
parfums et de cosmétiques du
groupe, avec notamment les
marques Dior, Guerlain, Givenchy,
Kenzo, Lacroix... Cette branche a
réalisé, en 1996, un chiffre d’af-
faires de 8,9 milliards de francs,
soit près du tiers de celui du
groupe avant l’acquisition en dé-
cembre du distributeur américain
Duty Free Shoppers (DFS), qui a
fait doubler de volume LVMH.

Mais le résultat opérationnel
des parfums était en baisse de
53 % en 1996. M. Choël a fait un
ménage vigoureux dans la distri-
bution des parfums Dior en Asie,
coupant les approvisionnements
aux revendeurs parallèles, qui bra-
daient les produits. D’où la chute
brutale des marges, auxquelles
contribuaient, malgré tout, ces
ventes parallèles, qui ne géné-
raient qu’un coût marginal. La
stratégie du groupe – pas seule-
ment dans les parfums – est de se
recentrer sur ses réseaux sélectifs
pour mieux contrôler ses marges.
L’acquisition de DFS, numéro un
mondial de la distribution de pro-
duits de luxe avec ses magasins
hors taxes en Asie, s’inscrit dans

cette logique. M. Choël avait été
recruté par M. Arnault dans la fi-
liale de cosmétiques Chesebrough
Pond’s du groupe Unilever. Sa
promotion confirme le souci du
PDG de donner une cohérence de
groupe à LVMH et de tirer plus de
valeur de l’agglomérat de marques
et de sociétés que constitue en-
core le numéro un mondial du
luxe. 

GESTION TROP PERSONNELLE
Pierre Letzelter, PDG de Moët, a

ainsi été nommé à la tête de la di-
vision « champagne-cognac », et
Yves Carcelle, patron de Louis
Vuitton, locomotive du groupe en
termes de chiffre d’affaires (9 mil-
liards de francs) et de rentabilité
(43 %, à 3,9 milliards), coiffe l’en-
semble des activités de maroqui-
nerie (Vuitton, Céline, Loewe...).

La mode, en particulier la socié-
té Christian Dior (couture), à la
fois holding cotée et fleuron du
groupe, reste, pour l’heure, sous la
férule directe du PDG. Mais
nombre d’analystes considèrent
que M. Arnault, surfant ces der-
nières années sur le succès des
produits de luxe français dans le
monde, a géré le groupe de façon
trop personnelle. La crise asia-
tique, qui a fait chuter le cours
boursier de LVMH de 39 % depuis
son déclenchement début juillet,
devrait, selon eux, accélérer la mu-
tation du financier en industriel.

Pascal Galinier
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Collection Mémoire d’entreprises

Le Monde, 1944-1995
Histoire d’une entreprise

de presse
par Patrick Eveno

Une histoire économique de la société éditrice du Monde, acces-
sible à tous ceux qui désirent connaître les conditions de production
de l’information dans la société contemporaine. 540 pages, 160 F.

Les industries agroalimentaires en France 
Histoire et performances
sous la direction de Jacques Marseille
Les racines et les causes d’un formidable succès national.
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HANOÏ
de notre envoyé spécial

Ils l’appellent le « petit journal », par oppo-
sition à celui de 19 h 15, l’équivalent pour
Vietnam Télévision (VTV) du 20 heures de
TF 1. Mais les journalistes qui fabriquent ce
« tout en images » de treize minutes n’en
nourrissent aucun complexe. A l’image de
Nguyen Tramh Lâm, leur jeune « coordonna-
teur » : « L’accident de la princesse Diana
avait fait l’objet d’une brève à la fin du JT prin-
cipal. Nous en avons fait l’ouverture du nôtre,
dit-il. C’était une erreur de leur part. »

Le journal télévisé en français, créé le
14 juillet 1993 à l’initiative de Canal France
International, a acquis ses lettres de noblesse
au fil des années. Depuis un an, il est devenu
biquotidien. Au rendez-vous tardif de
23 heures s’est ajoutée une édition à
13 heures. A défaut de battre des records
d’audience dans ce pays où les francophones
ne sont que quelques dizaines de milliers, il
est devenu une référence professionnelle au
sein de VTV.

Recrutés pour leur francophonie, les colla-
borateurs du journal – quatre au début, huit
aujourd’hui – ont suivi par roulement une
formation de deux ans à l’école supérieure de
journalisme de Lille (ESJ), financée par CFI et
le Quai d’Orsay. « Nous voulions faire un bon
produit, nous préférions qu’il y ait des fautes de
français que des fautes de contenu », explique
Caroline Olive, la journaliste française qui a
dirigé l’équipe jusqu’à cette année.

L’absence de présentateur leur a permis
d’éviter la litanie des communiqués officiels.
Une Betacam, prêtée par l’ambassade de
France, leur a donné une indépendance ma-
térielle, et le fil de l’AFP installé dans leur pe-
tite salle de rédaction a diversifié leurs
sources. Rien à voir avec le journal en an-
glais, qui se résume souvent à une traduction
des actualités vietnamiennes. La petite
équipe remonte des sujets de la télé natio-
nale, fait ses propres choix, écrit ses com-
mentaires. Et chaque fois que possible, elle
sort en reportage dans Hanoï. Pas souvent.
« Nous ne sommes pas assez nombreux, ex-

plique M. Lâm. Personnellement, je fais mes
reportages pendant mes jours de congé. » A
l’arrivée, un journal court et dynamique dont
le ton et le style commencent à déteindre :
« Les chefs du département actualités poussent
de plus en plus leurs journalistes à sortir. Il y a
une vraie volonté de changement », constate
Caroline Olive.

M. Lâm, qui lui succède à la tête de
l’équipe, confirme « la vocation de petit labo-
ratoire » du journal en français : « Nous pro-
posons un regard différent, dit-il. C’est pour-
quoi nos journalistes sont de plus en plus
sollicités par d’autres services, et nos sujets sont
souvent repris dans le grand journal. » Son
ambition est de contribuer à l’évolution
d’une télévision où le direct – y compris pour
les journaux – est encore proscrit : il caresse
un projet d’émission de débat sur les sujets
de société, sur le modèle de celles qu’il a vues
cette année, au cours de stages dans les
chaînes publiques françaises.

J.-J. B.

Le laboratoire du « petit journal »

La télé numérique en Allemagne
dans le collimateur de Bruxelles
LES REPRÉSENTANTS des groupes CLT-UFA, Deutsche Telekom et
Kirch, reçus à « leur demande » à Bruxelles, mardi 4 novembre, se
sont fait sermonner par Karel Van Miert, commissaire européen
chargé de la concurrence. Aux trois partenaires, engagés dans un
projet commun de développement de la télévision numérique en Al-
lemagne, il a rappelé : « Aucune concentration ne peut entrer en vi-
gueur sans que la Commission européenne ait donné son accord for-
mel. »
M. Van Miert a prévenu : « S’il y a un commencement de mise en
œuvre de ce projet, la Commission a le pouvoir de la suspendre. » En
cas de non-respect par les candidats de cette obligation, la sanction
prévue est une amende qui peut atteindre 10 % du chiffre d’affaires
des trois groupes.

DÉPÊCHES
a INTERVILLES : la plainte contre X... déposée, mercredi 24 sep-
tembre, par TF 1 et Glem Productions contre l’animateur du jeu « In-
tervilles », Olivier Chiabodo, a été classée sans suite par le parquet de
Paris, « une tricherie ne constituant pas une infraction au sens pénal du
terme ». M. Chiabodo, qui était soupçonné d’avoir contribué à la vic-
toire du Puy-du-Fou contre Ancenis, le 2 juillet (Le Monde du 29 sep-
tembre), a été licencié par TF 1 pour « faute lourde ». La Une, qui a re-
fusé de se constituer partie civile, ne poussera pas plus avant sa
plainte devant les tribunaux. L’animateur aurait, quant à lui, décidé
d’assigner la direction de chaîne devant le tribunal des prud’hommes.
a PHOTOJOURNALISME : l’agence américaine Corbis, un des lea-
ders mondiaux du marché de la photo d’illustration, a annoncé, mar-
di 4 novembre, avoir passé un accord avec l’agence française Sipa
Press. Cette dernière sera chargée de diffuser le fonds d’images de
Corbis, dont Bill Gates est le propriétaire, sur le marché français.
a CÂBLE : huit nouvelles chaînes sont disponibles sur l’offre nu-
mérique de la Lyonnaise Câble, a annoncé, mardi 4 novembre, le pre-
mier câblo-opérateur français. Bloomberg (chaîne d’information en
continu), Ciné-Cinémas 1, Ciné-Cinémas 2, La Chaîne Météo, Muzzik
(classique et jazz), Seasons (chasse et pêche), RTM (chaîne généra-
liste marocaine) et France Courses porteront, le 13 novembre, l’offre
numérique du câblo-opérateur à cinquante-sept programmes.

Les journaux du groupe Hersant dans l’Ouest lancent une édition dominicale
NANTES

de notre correspondant
Presse-Océan, Le Courrier de

l’Ouest et Le Maine libre lancent, le
9 novembre, leur édition du di-
manche. Les trois quotidiens de
l’Ouest du groupe Hersant brûlent
ainsi la politesse au Télégramme de
Brest et à Ouest-France, qui avaient
annoncé les premiers leur inten-
tion de s’engager sur ce terrain.
Les éditions dominicales de Presse-
Océan, du Courrier de l’Ouest et du
Maine libre auront un format, une
maquette et un prix identiques à
ceux des six jours de la semaine.

Les accords conclus avec les syn-
dicats des personnels techniques et
des journalistes prévoient aussi
une sortie pendant les huit jours
fériés où ces journaux ne pa-
raissent pas actuellement. Sur
vingt-quatre pages, les trois jour-
naux du dimanche seront axés sur
les informations générales, les ré-
sultats sportifs du samedi et les in-
formations locales, les articles de
type magazine ne venant qu’en
complément. « Notre journal du
septième jour s’inscrit dans la conti-
nuité du reste de la semaine. Il est
lancé avec les mêmes moyens tech-
niques et les mêmes équipes, renfor-
cées par douze rédacteurs et secré-
taires de rédaction embauchés en
contrat à durée déterminée, ce qui
nous permet d’amortir nos coûts sur
sept jours et d’avoir un point mort
plus bas que s’il s’agissait d’une édi-
tion magazine spécifique avec une
équipe attitrée », explique Christian
Coustal, PDG des sociétés éditrices
des trois journaux.

Presse-Océan sortira deux édi-
tions, sur la Loire-Atlantique et la
Vendée, Le Courrier de l’Ouest deux

éditions sur le Maine-et-Loire et
les Deux-Sèvres, et Le Mainel libre
une édition sur la Sarthe. Soit cinq
éditions départementales au lieu
des seize existantes en semaine.
Jusqu’à la fin de l’année, la diffu-
sion se fera uniquement en
kiosques, puis s’élargira en 1998 au
portage. « Notre chance est d’avoir
une bonne proportion de diffusion
par portage, 65 % pour le Courrier
de l’Ouest, 50 % pour Le Maine
libre et 35 % pour Presse-Océan.
Sur cette base, avec une action de
marketing appropriée, nous espé-
rons atteindre une diffusion de
100 000 exemplaires en un ou deux
ans », indique Christian Coustal. Il
se réfère aux expériences similaires
d’autres quotidiens du groupe
Hersant parvenus à diffuser le di-
manche l’équivalent de 60 à 70 %
de ce qu’ils distribuent en semaine.
La diffusion cumulée des trois
titres était en 1996 de 230 000
exemplaires : 104 950 pour Le
Courrier de l’Ouest, 72 670 pour
Presse-Océan et 52 400 pour Le
Maine libre, selon Diffusion
Contrôle.

ÉQUILIBRE EN 1998
Ces lancements interviennent

dans la foulée de la restructuration
de cet été, traduite par un plan so-
cial ramenant l’effectif global de
800 à 700 personnes et par la
constitution d’une « plate-forme
de gestion » basée à Angers (Le
Monde du 10 septembre). « Nous
avons ramené les coûts de structure
à un niveau compatible avec l’en-
semble formé par les trois journaux,
dont le chiffre d’affaires global sera
cette année de 550 millions de
francs. Mais nous avons veillé à pré-

server la capillarité, la proximité et
l’identité qui constituent le fonds de
commerce de chaque titre. Il y a un
président, un secrétaire général, un
directeur commercial, une régie pu-
blicitaire mais trois rédacteurs en
chef et seulement sept pages
communes sur la centaine montées
chaque jour », explique le PDG des
trois journaux, qui prévoit un exer-
cice 1998 « équilibré voire positif en
exploitation, hors éléments excep-
tionnels liés au plan social ».

Le lancement d’éditions domini-
cales s’inscrit à ses yeux dans le
« volet offensif » d’un plan qui pas-
sera en 1998 par une refonte de la

maquette sur laquelle travaille ac-
tuellement Denis Polf et par la nu-
mérisation des outils de fabrica-
tion. Reste au Courrier de l’Ouest, à
Presse-Océan et au Maine libre à af-
fronter le double choc du lance-
ment par Ouest-France de son édi-
tion du dimanche – qui devrait
paraître début décembre – et de la
diffusion du magazine TV du
groupe Hersant, qui fait actuelle-
ment augmenter leurs ventes de
30 % le samedi. Magazine que
Ouest-France diffusera à partir du
vendredi 14 novembre.

Adrien Favreau

La télévision vietnamienne se professionnalise « à la française »
La coopération entre Canal France International et Vietnam Television est passée, en l’espace de cinq ans, de la simple assistance

à une véritable relation commerciale. Trois nouveaux accords seront signés à l’occasion du Sommet de la francophonie
HANOÏ

de notre envoyé spécial
« Je vous présente le plus grand

pirate du monde. » C’est dit avec
un large sourire, sur le ton de la
boutade. Mais que fait l’homme
ainsi désigné par son collègue, le
regard rivé sur un mur d’écrans ? Il
fait son marché ; un plein d’images
tirées directement des pro-
grammes chinois, thaïlandais,
russe, japonais ou australien, que
les satellites déversent en continu
sur les paraboles installées dans la
cour de Vietnam Television (VTV),
à la périphérie d’Hanoï. Ici, dans le
département des « reprises satel-
lites », les techniciens se relaient
pour « prélever » films et émis-
sions des télévisions étrangères.

A l’étage inférieur, dans les stu-
dios, on tourne à cadence soute-
nue des épisodes de théâtre tradi-
tionnel. Toutefois, cette
production ne saurait suffire à
remplir les grilles. Alors, on se sert
dans le supermarché satellitaire,
gratuitement et en toute impunité.
Ces programmes tombés du ciel
donnent à la télévision vietna-
mienne le charme du patchwork
puisqu’il est impossible d’enlever,
au coin de l’écran, le sigle des
chaînes d’origine. S’ils tournent le
bouton de VTV, les participants au
Sommet de la francophonie, du 14
au 16 novembre à Hanoï, seront
frappés par la tonalité française
des programmes. VTV se régale en
priorité des défilés de mode pari-
siens, de l’élection de Miss France,
de « Téléfoot » et, surtout, des
émissions de vulgarisation et de
connaissance comme « Thalassa »,
« E = M 6 », « Savoir plus santé »,
etc.

Depuis 1991, il ne s’agit plus de
piratage, puisque Canal France In-
ternational (CFI), la banque
d’images française, a elle-même

installé la parabole qui a permis
aux Vietnamiens de puiser dans les
programmes qu’elle diffuse en
clair sur la région grâce au satellite
Palapa. Il s’agissait de faire pièce à
Ted Turner, qui, le premier, avait
équipé VTV d’une parabole de ré-
ception, contre 1 dong – la mon-
naie locale – symbolique. En cinq
ans, le statut de CNN au Vietnam
n’a guère varié : le département
actualités de VTV s’en sert comme
d’une agence de presse gratuite.
En revanche, les relations entre
CFI et VTV sont devenues un mo-
dèle de coopération.

L’aide s’est concrétisée, en 1993,
par la mise en place d’un journal
télévisé en français, assuré par de
jeunes journalistes vietnamiens
dont la formation a été prise en
charge en partie par CFI (lire ci-
dessous). Aujourd’hui, ce sont des
programmes sur mesure que CFI
fournit à VTV grâce à la numérisa-
tion. Transportés par le satellite In-
telsat 704, ils sont décryptés dans
les locaux de VTV à l’aide d’un dé-
codeur et d’une carte d’accès of-
ferts par CFI. Ces émissions, dé-
pourvues de tout sigle d’origine,
sont ensuite fondues dans les
grilles de VTV. Tous les mois, une
vingtaine d’heures de programmes
français sont adaptées en vietna-
mien. CFI s’efforce d’accompagner
les progrès de l’audiovisuel vietna-
mien, où des exigences de profes-
sionnalisme commencent à bous-
culer les habitudes
bureaucratiques. D’autant que la
concurrence s’exacerbe : VTV a
conclu des accords avec les télévi-
sions de la région ou avec le Brésil
pour la fourniture de séries. Les Ja-
ponais de NHK viennent de finan-
cer un studio de doublage.

Toutefois, CFI bénéficie de
l’avantage du pionnier : en asso-
ciant pour la première fois des ac-

tions de formation de journalistes,
de fourniture d’équipements et de
programmes, la chaîne française a
« tissé des liens en profondeur qui
permettent d’accompagner l’évolu-
tion de la télévision vietnamienne ».
Le Sommet de la francophonie se-
ra, pour Philippe Baudillon, pré-
sident de CFI, l’occasion de signer
de nouveaux accords. L’un avec la
Radio-télévision de Haïphong, une
station locale qui compte
sept heures de « décrochage »
quotidien. L’autre avec Ho Chi
Minh Television (HTV), au sud du
pays, qui se pose souvent en
concurrente de la télévision natio-
nale. Dans un cas, il s’agit des bal-
butiements d’une coopération. Le
patron de Haïphong Television,
Phung Thao, compte sur les

images de CFI pour guérir l’anémie
de sa programmation : « Nous
avons de la volonté, mais nous man-
quons cruellement de moyens »,
confiait-il récemment en récep-
tionnant une caméra d’occasion,
cadeau de l’ambassade française.
A Ho Chi Minh Television (HTV),
en revanche, où 65 % des pro-
grammes sont français, il s’agit
d’une étape de plus dans une colla-
boration déjà adulte.

LE COÛT DE L’AUDIENCE
« Nous apprécions beaucoup Eu-

ronews et les programmes théma-
tiques, explique Pham Khac Lâm, le
directeur de HTV, mais nous regret-
tons que CFI accorde moins d’im-
portance au sport ces derniers
temps. » Il « comprend » cepen-

dant que le sport – pilier de l’Audi-
mat local – a un coût. C’est préci-
sément « pour avoir des
programmes plus riches et plus in-
téressants » que HTV accepte
d’abandonner les images de Palapa
pour celles, cryptées, mieux ci-
blées, mais pas forcément gra-
tuites, d’Intelsat. Malgré des
moyens limités, cette télévision ré-
gionale envisage de payer pour ob-
tenir certains événements, sportifs
ou non.

« Notre coopération avec les télé-
visions vietnamiennes est exem-
plaire, car les échanges sont passés
en cinq ans de l’assistance à une
vraie démarche économique », sou-
ligne Guy Muller, responsable de
la zone Asie-Pacifique à CFI. Illus-
tration : les responsables de Viet-

nam Television viennent de se por-
ter acquéreurs d’un second
décodeur numérique. Et l’accord
qu’ils signeront avec CFI, lors du
Sommet, pour l’exclusivité des
soixante-quatre matches de la
Coupe du monde de football, ne
sera pas gratuit. Pour payer les
droits, la télévision vietnamienne a
su mobiliser des annonceurs,
comme elle l’avait déjà fait pour
acheter le concept d’« Intervilles ».
Cette formule de financement de
programmes par la publicité – le
« bartering » – est de plus en plus
employée. En jouant le jeu du doi
moi (ouverture économique), la té-
lévision d’Etat veut se donner les
moyens de sa professionnalisation.

Jean-Jacques Bozonnet
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Stabilité du Matif
LE MARCHÉ OBLIGATAIRE FRANÇAIS a ouvert

sur une note stable, jeudi 6 novembre. Après quel-
ques minutes de transactions, le contrat notionnel du
Matif, qui mesure la performance des emprunts
d’Etat, gagnait 4 centièmes, à 98,78 points. Le taux de
l’obligation assimilable du Trésor (OAT) à dix ans
s’inscrivait à 5,64 %, soit 0,03 % au-dessus du rende-
ment du titre allemand de même échéance. La veille,

les obligations américaines avaient terminé la séance
en hausse, dans un marché calme, avant la publica-
tion, vendredi, des statistiques du chômage aux
Etats-Unis au mois d’octobre. Le rendement du titre à
30 ans s’était établi à 6,24 % en clôture. Le secrétaire
adjoint au Trésor américain, Larry Summers, avait ju-
gé que « les caractéristiques fondamentales de l’écono-
mie américaine étaient extrêmement fortes ».

Alcatel Alsthom, valeur du jour
LES OPÉRATEURS ont salué le

chiffre d’affaires du groupe Alcatel
Alsthom. Après un plus haut en
séance de 716 francs, le titre a termi-
né en hausse de 4 %, à 705 francs,
dans un marché de 1,2 million
pièces. La société a annoncé une
hausse de 18 % de son chiffre d’af-
faires sur les neuf premiers mois de
l’exercice, à 131,5 milliards de francs,
et des commandes en progression
de 12,9 %, à 132,8 milliards. Plusieurs
analystes ont fixé un objectif de
cours à 1 000 francs à un horizon

d’un an. Ils jugent la chute récente
du cours injustifiée, compte tenu du
faible impact de la crise asiatique sur
le groupe.

Légère progression
à Tokyo

LA BOURSE DE TOKYO a termi-
né la séance du jeudi 6 novembre en
légère hausse. L’indice Nikkei des
valeurs vedettes s’est inscrit en clô-
ture en hausse de 0,52 %, à
16 533,87 points, dans un marché
soutenu par le recul du yen.

La veille, Wall Street avait fini qua-
siment inchangée, butant sur la
barre des 7 700 points. L’indice Dow
Jones des principales valeurs avait
gagné 3,44 points (+ 0,04 %), à
7 692,57 points.

Sur le marché obligataire, le ren-
dement moyen sur les bons du Tré-
sor à 30 ans, principale référence,
s’était établi à 6,23 %, contre 6,24 %
la veille, en clôture.

L’atmosphère était restée calme,
les opérateurs attendant la publica-
tion, vendredi, des chiffres améri-
cains de l’emploi pour le mois d’oc-
tobre et la réunion du comité

monétaire de la Réserve fédérale
(Fed), mardi 12 novembre. 

Les experts prévoient un maintien
des taux directeurs américains après
les remous provoqués par la crise fi-
nancière en Asie du Sud-est.

Selon Robert Stovall, de la société
Stovall/Twenty-First Advisers, « le
sentiment général est que l’indice Dow
Jones va baisser au niveau de
7 000 points ».

a LA BOURSE de Tokyo a terminé la
séance du jeudi 6 novembre en
hausse de 0,52 %. L’indice Nikkei a
terminé en clôture à 16 533,87
points.

a LE DOLLAR reculait, jeudi matin,
lors des premières transactions
entre banques sur les places finan-
cières européennes. Il s’échangeait à
1,7205 mark et 5,7550 francs.

a L’OR a ouvert en baisse, jeudi, sur
le marché international de Hong-
kong. L’once s’échangeait à 313,10-
313,50 dollars contre 313,30-
313,50 dollars, mercredi en clôture.

a LES COURS du pétrole se sont re-
pliés, mercredi 5 novembre, à New
York. Le prix du baril light sweet
crude, livraison décembre, a cédé
39 centièmes, à 20,31 dollars.

a WALL STREET a fini quasiment in-
changée mercredi, dans un marché
calme. L’indice Dow Jones des prin-
cipales valeurs a gagné 3,44 points
(+ 0,04 %), à 7 692,57 points.

Faiblesse du yen
LE DOLLAR RECULAIT, jeudi matin 6 novembre, face

aux devises européennes, à 1,7205 mark et 5,7550 francs.
Il s’inscrivait, en revanche, en nette hausse face à la de-
vise japonaise, à 123,05 yens. La devise nippone est affec-
tée par les perspectives économiques moroses dans l’ar-
chipel. Lors d’une rencontre avec des responsables
économiques, le gouverneur de l’institut d’émission, Ya-
suo Matsushita, avait fait part de son inquiétude. Le vice-

ministre des finances, Eisuke Sakakibara, avait, pour sa
part, déclaré que la politique des changes nippone reste
inchangée.

Le franc était très ferme, jeudi matin, face à la monnaie
allemande, à 3,3495 francs pour un mark. Il n’était pas af-
fecté par la polémique entre Paris et Bonn sur la désigna-
tion du président de la future Banque centrale euro-
péenne.

Recul initial
à Paris

LA BOURSE DE PARIS a ou-
vert en baisse de 1,45 %, jeudi
6 novembre. Après quelques mi-
nutes, l’indice CAC 40 des princi-
pales valeurs se reprenait légère-
ment et ne cédait plus que 0,72 %,
à 2 802,04 points.

La veille, la Bourse de Paris
s’était résolument orientée à la
hausse même si, en fin de séance,
elle avait subi quelques prises de
bénéfice dans le sillage de Wall
Street. En hausse de 1,29 % à l’ou-
verture, l’indice CAC 40 enregis-
trait, dans l’après-midi, un gain
de 2,74 %. A la clôture, il revenait
à 2 822,42 points, soit une pro-
gression de 1,71 % par rapport à la
veille. Le volume des échanges
s’était élevé à 8,6 milliards de
francs sur le règlement mensuel.

Les gestionnaires s’étonnaient
de la fermeté manifestée par la
Bourse parisienne compte tenu
de la poursuite de la grève des
routiers. Les bons résultats de
groupes de premier plan auraient
contribué à la hausse.

Lagardère avait gagné 7 %, à

177,90 francs, après l’annonce de
bons chiffres d’activité pour les
neuf premiers mois de l’année.
Les valeurs de groupes parapé-
troliers, qui avaient été malme-

nées durant la crise boursière, re-
montaient sensiblement :
Bouygues Offshore avait pris
6,9 %, Coflexip 5,4 % et Technip
4,8 %.
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE
Taux Taux Taux Indice

TAUX 05/11 jour le jour 10 ans 30 ans des prix
France 3,31 5,63 6,24 1,70
Allemagne 3,33 5,60 6,23 1,80
Grande-Bretagne 7,25 6,57 NC 2,80
Italie 6,81 6,22 6,75 2,60
Japon 0,46 1,81 NC 0,50
États-Unis 5,50 5,95 6,25 3,30

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,55 %)
Achat Vente Achat Vente
05/11 05/11 04/11 04/11

Jour le jour 3,3750 .... 3,3750 ....
1 mois 3,25 3,50 3,52 3,64
3 mois 3,54 3,64 3,57 3,72
6 mois 3,70 3,80 3,69 3,79
1 an 4,01 4,13 3,99 4,11
PIBOR FRANCS
Pibor Francs 1 mois 3,5137 .... 3,5078 ....
Pibor Francs 3 mois 3,6836 .... 3,6719 ....
Pibor Francs 6 mois 3,8203 .... 3,8105 ....
Pibor Francs 9 mois 3,9688 .... 3,9648 ....
Pibor Francs 12 mois 4,1094 .... 4,1074 ....
PIBOR ÉCU
Pibor Écu 3 mois 4,5990 .... 4,6094 ....
Pibor Écu 6 mois 4,6458 .... 4,6615 ....
Pibor Écu 12 mois 4,7708 .... 4,7813 ....

MARCHÉ DES CHANGES À PARIS
DEVISES cours BDF 05/11 % 04/11 Achat Vente
Allemagne (100 dm) 335,0100 + 0,02 322 346
Écu 6,6205 + 0,11 .... ....
États-Unis (1 usd) 5,7932 + 0,51 5,4600 6,0600
Belgique (100 F) 16,2420 + 0,02 15,6600 16,7600
Pays-Bas (100 fl) 297,2300 + 0,02 .... ....
Italie (1000 lir.) 3,4195 + 0,07 3,1500 3,6500
Danemark (100 krd) 88,0300 + 0,02 82 92
Irlande (1 iep) 8,6975 .... 8,2400 9,0800
Gde-Bretagne (1 L) 9,7035 + 0,03 9,2800 10,1300
Grèce (100 drach.) 2,1360 + 0,16 1,8500 2,3500
Suède (100 krs) 76,8600 .... 71 81
Suisse (100 F) 410,8700 – 0,05 398 422
Norvège (100 k) 82,1800 – 0,11 76,5000 85,5000
Autriche (100 sch) 47,5940 + 0,01 45,8500 48,9500
Espagne (100 pes.) 3,9675 + 0,03 3,6500 4,2500
Portugal (100 esc. 3,2850 .... 2,9000 3,6000
Canada 1 dollar ca 4,1425 + 0,86 3,8000 4,4000
Japon (100 yens) 4,7157 – 0,43 4,5700 4,9200
Finlande (mark) 111,4300 .... 105 116

MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES
DEVISES comptant: demande offre demande 1 mois offre 1 mois
Dollar États-Unis 5,7820 5,7795 5,7847 5,7837
Yen (100) 4,7332 4,7232 4,7638 4,7610
Deutschemark 3,3489 3,3484 3,3501 3,3496
Franc Suisse 4,1054 4,1007 4,1230 4,1147
Lire ital. (1000) 3,4181 3,4151 3,4218 3,4151
Livre sterling 9,7276 9,7165 9,7186 9,7020
Peseta (100) 3,9682 3,9637 3,9692 3,9627
Franc Belge (100) 16,246 16,221 16,259 16,215

NEW YORK
Les valeurs du Dow-Jones

05/11 04/11
Alcoa 74 72,87
Allied Signal 36,56 36,81
American Express 80,25 79,93
AT & T 48,06 49,37
Boeing Co 46,18 47
Caterpillar Inc. 53,18 52,12
Chevron Corp. 84,75 86,18
Coca-Cola Co 57,62 58,12
Disney Corp. 85,12 86,12
Du Pont Nemours&Co 57,93 58
Eastman Kodak Co 62,56 63,25
Exxon Corp. 61,81 62,56
Gén. Motors Corp.H 66,68 66,68
Gén. Electric Co 69,18 68,43
Goodyear T & Rubbe 65,50 65,25
Hewlett-Packard 64,87 64,62
IBM 102,68 102
Intl Paper 46,50 46,75
J.P. Morgan Co 115,93 116,25
Johnson & Johnson 60,12 60,12
Mc Donalds Corp. 46,50 46,06
Merck & Co.Inc. 87,68 88,18
Minnesota Mng.&Mfg 93 92,87
Philip Moris 41,50 42,06
Procter & Gamble C 72 71,75
Sears Roebuck & Co 47,25 46,18
Travelers 74,62 73,06
Union Carb. 45,62 46,18
Utd Technol 74 71,68
Wal-Mart Stores 36,06 36,37

LONDRES
Sélection de valeurs du FT 100

05/11 04/11
Allied Lyons 4,99 4,99
Barclays Bank 15,32 15,02
B.A.T. industries 5,39 5,36
British Aerospace 16,56 16,36
British Airways 5,98 5,89
British Petroleum 8,75 8,93
British Telecom 4,55 4,56
B.T.R. 2,10 2,13
Cadbury Schweppes 5,93 5,96
Eurotunnel 0,57 0,59
Forte .... ....
Glaxo Wellcome 13 12,96
Granada Group Plc 8,19 8,23
Grand Metropolitan 5,44 5,46
Guinness 5,44 5,50
Hanson Plc 0,87 0,87
Great lc 7,04 7,06
H.S.B.C. 14,16 14,10
Impérial Chemical 8,93 8,98
Legal & Gen. Grp 4,96 4,85
Lloyds TSB 7,49 7,49
Marks and Spencer 5,80 6,02
National Westminst 8,67 8,84
Peninsular Orienta 6,94 6,95
Reuters 6,57 6,48
Saatchi and Saatch 1,25 1,23
Shell Transport 4,26 4,33
Tate and Lyle 4,66 4,63
Zeneca 18,73 18,65

FRANCFORT
Les valeurs du DAX 30

05/11 04/11
Allianz Holding N 395,30 391
Basf AG 59,88 59
Bayer AG 61,45 60,20
Bay hyp&Wechselbk 73 73,35
Bayer Vereinsbank 99,95 100,60
BMW 1302 1296
Commerzbank 61,80 60,40
Daimler-Benz AG 119,40 118,40
Degussa 80 82
Deutsche Bank AG 113,35 112,75
Deutsche Telekom 32,85 32,75
Dresdner BK AG FR 73,50 71,70
Henkel VZ 94,90 90,80
Hoechst AG 71,07 68,30
Karstadt AG 589,50 589
Linde AG 1079 1020
DT. Lufthansa AG 37,85 37,85
Man AG 526 525
Mannesmann AG 798 791
Metro 80,70 77,50
Muench Rue N 513 509
Preussag AG 468 469,50
Rwe 77,75 77,80
Sap VZ 531 515
Schering AG 177 173
Siemens AG 110,80 108,55
Thyssen 431,50 411
Veba AG 99,45 98,80
Viag 848,50 846
Volkswagen VZ 814 816

1828,89

Indice SBF 250 sur 3 mois
1996,30

1941,74

1887,18

1832,62

1778,06

1723,50
f11 août 23 sep. 5 nov.g

1721,91

Indice second marché sur 3 mois
1932,97

1879,51

1826,05

1772,59

1719,13

1665,67
f11 août 23 sep. 5 nov.g

1528,40

Indice MidCac sur 1 mois
1669,55

1620,71

1571,88

1523,04

1474,21

1425,37
f6 oct. 21 oct. 5 nov.g

7692,81

New York. Dow Jones sur 3 mois
8178,31

7924,02

7669,73

7415,44

7161,15
f11 août 23 sep. 5 nov.g

4883

Londres. FT100 sur 3 mois
5305,60

5179,68

5053,75

4927,83

4801,90
f11 août 23 sep. 5 nov.g

3866,68

Francfort. Dax 30 sur 3 mois
4363,09

4203,99

4044,89

3885,79

3726,69
f11 août 23 sep. 5 nov.g

PRINCIPAUX ÉCARTS
AU RÈGLEMENT MENSUEL

Cours au Var. % Var. %
HAUSSES, 10 h 15 06/11 05/11 31/12
Ingenico 132 + 6,02 + 51,72
Cipe France Ly # 158,50 + 4,96 – 22,97
Bouygues Offs. 329 + 2,94 + 147,36
Sade (Ny) 192 + 2,67 + 2,23
Metrologie Inter. 14,50 + 2,47 – 7,11
Bazar Hot. Ville 542 + 2,45 + 22,09
Metaleurop 66 + 2,32 + 56,58
Atos (ex.Axime) CA 663 + 2 + 10,50
UIS 212 + 1,82 + 21,14
Christian Dalloz 700 + 1,74 + 13,56

BAISSES, 10 h 15
Sat 1628 – 4,23 + 5,37
Europe 1 1160 – 3,73 + 5,45
Nordon (Ny) 386 – 3,50 + 5,17
Thomson-CSF 157 – 2,42 – 6,71
Sodexho Alliance 2875 – 2,21 – 0,51
Legris indust. 201 – 2,14 – 8
Sanofi 552 – 2,12 + 6,97
Canal + 1018 – 2,11 – 11,16
Elf Aquitaine 721 – 2,03 + 52,65
Credit Lyonnais CI 334 – 1,76 + 151,12

PRINCIPAUX ÉCARTS
AU SECOND MARCHÉ

Cours au Var. % Var. %
HAUSSES, 10 h 15 06/11 05/11 31/12
Mecatherm # 247,90 + 4,99 – 17,02
Assystem # 178,90 + 4,92 – 54,82
Moneyline # 59,20 + 4,77 – 26,91
Lectra Syst.(B) # 26 + 4 + 69,93
Paul Predault # 136,20 + 3,57 – 27,93

BAISSES, 10 h 15
Immob.Hotel. # 24,05 – 4,94 – 39,72
ICBT Groupe # 202 – 4,71 ....
Groupe J.C.Darmon 265 – 4,67 + 12,76
Marie Brizard # 679 – 4,63 – 31,96
Chaine et Trame # 170 – 2,85 + 21,34

705
Alcatel Alst./1 mois

825

790,60

756,20

721,80

687,40

653
f1er oct. 17 oct. 5 nov.g

2822,42

Indice CAC 40 sur un an
3094,01

2913,95

2733,89

2553,82

2373,76

2193,70
f8 nov. 9 mai 5 nov.g

98,76

Notionnel 5,5 % première échéance, 1 an

101,44

100,40

99,37

98,33

97,30

96,26
f5 nov. 9 mai 5 nov.g

LES MATIÈRES PREMIÈRES
INDICES

06/11 05/11
Dow-Jones comptant 135,35 ....
Dow-Jones à terme 143,16 143,32
CRB 241,64 241,61

MÉTAUX (Londres) dollars/tonne
Cuivre comptant 1990,75 1968,25
Cuivre à 3 mois 1996,50 1987,50
Aluminium comptant 1597,50 1584,50
Aluminium à 3 mois 1628 1627
Plomb comptant 590 592,50
Plomb à 3 mois 610,50 609,50
Étain comptant 5552,50 5595
Étain à 3 mois 5550 5620
Zinc comptant 1233,50 1226,25
Zinc à 3 mois 1262,50 1244
Nickel comptant 6127,50 6072,50
Nickel à 3 mois 6230 6185

MÉTAUX (New-York) $/once
Argent à terme 482,50 482,80
Platine à terme .... ....
Palladium 208,60 209
GRAINES, DENRÉES (Chicago) $/boisseau
Blé (Chicago) 363,25 359,25
Maı̈s (Chicago) 285,25 280,25
Grain. soja (Chicago) 717 711,25
Tourt. soja (Chicago) 233,10 232,80
GRAINES, DENRÉES (Londres) £/tonne
P. de terre (Londres) .... ....
Orge (Londres) 76,90 76,90
SOFTS $/tonne
Cacao (New-York) 1578 1589
Café (Londres) 1454 1470
Sucre blanc (Paris) 312,50 311
OLÉAGINEUX, AGRUMES cents/tonne
Coton (New-York) 72,80 72,38
Jus d’orange (New-York) 68,90 71,20

L’OR
cours 05/11 cours 04/11

Or fin (k. barre) 58300 59800
Or fin (en lingot) 59500 60000
Once d’Or Londres 315,35 313,50
Pièce française(20f) 346 344
Pièce suisse (20f) 340 343
Pièce Union lat(20f) 340 343
Pièce 20 dollars us 2310 2600
Pièce 10 dollars us 1342,50 1350
Pièce 50 pesos mex. 2210 2235

LE PÉTROLE
En dollars cours 06/11 cours 05/11
Brent (Londres) 19,93 19,61
WTI (New York) 21,10 20,91
Light Sweet Crude 20,93 20,68

INDICES MONDIAUX
Cours au Cours au Var.

05/11 04/11 en %
Paris CAC 40 2831,37 2774,90 + 1,99
New-York/DJ indus. 7692,81 7689,13 + 0,05
Tokyo/Nikkeı̈ 16448,10 16500,10 – 0,32
Londres/FT100 4883 4897,40 – 0,29
Francfort/Dax 30 3866,68 3812,45 + 1,40
Frankfort/Commer. 1288,28 1272,78 + 1,20
Bruxelles/Bel 20 2885,01 2885,01 ....
Bruxelles/Général 2373,80 2360,59 + 0,56
Milan/MIB 30 1238 1238 ....
Amsterdam/Gé. Cbs 599,60 594,50 + 0,85
Madrid/Ibex 35 569,93 566,95 + 0,52
Stockholm/Affarsal 2354,82 2354,82 ....
Londres FT30 3183,80 3174,90 + 0,28
Hong Kong/Hang S. 10681,80 10780,80 – 0,93
Singapour/Strait t 1700,02 1713,76 – 0,81

CAC 40/5 jours
MAX
2822,42

2780

2739,30
MIN

J V L M M

VALEURS LES PLUS ACTIVES
06/11 Titres Capitalisation

SÉANCE, 10 h 15 échangés en F
Elf Aquitaine 79660 57202001
Alcatel Alsthom 56083 39437024
L’Oreal 16746 35472764
Axa 74106 30011498,50
Total 46920 29416190
Carrefour 8496 27245216
LVMH Moet Hen. 24738 24620612
Rhone Poulenc A 82812 21145204,60
Eaux (Gle des) 28217 20366501
Saint-Gobain 22964 18749224

INDICES SBF 120-250, MIDCAC
ET SECOND MARCHÉ

05/11 04/11 Var. %
Ind. gén. SBF 120 1921,40 1893,96 + 1,45
Ind. gén. SBF 250 1828,89 1804,77 + 1,34
Ind. Second Marché 1721,91 1713,71 + 0,48
Indice MidCac 1528,40 1518,48 + 0,65

Valeurs indus. 2095,92 2066,50 + 1,42
1 - Energie 2815,58 2761,28 + 1,97
2 - Produits de base 1998,82 1975,03 + 1,21
3 - Construction 1774,35 1768,64 + 0,32
4 - Biens d’équip. 1470,28 1441,20 + 2,02
5 - Automobile 2214,93 2208,73 + 0,28
6 - Biens consom. 3418,59 3354,51 + 1,91
7 - Indus. agro-alim. 1436,55 1429,30 + 0,51
Services 1973,63 1942,98 + 1,58
8 - Distribution 3681,73 3612,71 + 1,91
9 - Autres services 1288,92 1271,70 + 1,35
Sociétés financières 1387,34 1375,47 + 0,86
10 - Immobilier 736,95 736,14 + 0,11
11 - Services financ. 1435,39 1421,91 + 0,95
12 - Sociétés invest. 1658,70 1644,81 + 0,84

MATIF

Échéances05/11 volume
dernier plus plus premier

prix haut bas prix
NOTIONNEL 5,5 %
Déc. 97 79779 98,76 98,84 98,66 98,84
Mars 98 461 98,20 98,28 98,20 98,28
Juin 98 2 97,86 97,86 97,86 97,86

PIBOR 3 MOIS
Déc. 97 14263 96,23 96,25 96,23 96,24
Mars 98 11512 95,92 95,95 95,91 95,95
Juin 98 6379 95,68 95,73 95,68 95,72
Sept. 98 2733 95,49 95,53 95,49 95,53
ÉCU LONG TERME
Déc. 97 441 97,86 97,90 97,78 97,80
Mars 98 .... .... .... .... ....

CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40

Échéances05/11 volume
dernier plus plus premier

prix haut bas prix
Nov. 97 18921 2827 2859 2810,50 2813
Déc. 97 539 2836 2865 2818,50 2824
Mars 98 141 2886 2886 2847 2847
Juin 98 400 2833 2833 2833 2833

MARCHÉ OBLIGATAIRE
DE PARIS

Taux Taux indice
TAUX DE RENDEMENT au 05/11 au 04/11 (base 100 fin 96)
Fonds d’État 3 à 5 ans 4,22 4,21 98,50
Fonds d’État 5 à 7 ans 5 4,96 100,09
Fonds d’État 7 à 10 ans 5,47 5,42 101,48
Fonds d’État 10 à 15 ans 5,81 5,77 101,20
Fonds d’État 20 à 30 ans 6,39 6,35 102,67
Obligations françaises 5,76 5,73 101,02
Fonds d’État à TME – 1,95 – 1,96 98,28
Fonds d’État à TRE – 2,18 – 2,15 98,86
Obligat. franç. à TME – 2,20 – 2,03 99,14
Obligat. franç. à TRE + 0,07 + 0,07 100,14

TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES
DEVISES 1 mois 3 mois 6 mois
Eurofranc 3,46 3,59 3,74
Eurodollar 5,59 5,72 5,75
Eurolivre 7,23 7,35 7,40
Eurodeutschemark 3,59 3,80 3,76

PARITÉS DU DOLLAR 06/11 05/11 Var. %
FRANCFORT : USD/DM 1,7166 1,7231 – 0,38
TOKYO : USD/Yens 123,0800 121,9400 + 0,93
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VALEURS Cours Derniers %
Compen-

FRANÇAISES précéd. cours + –
sation

(1)

B.N.P. (T.P) ................... 955 960,01 + 0,52 990
Cr.Lyonnais(T.P.) .......... 930 930 .... 915
Renault (T.P.) ................ 1780 1785 + 0,28 1766
Rhone Poulenc(T.P) ...... 2180 .... .... 2195
Saint Gobain(T.P.)......... 1270 .... .... 1290
Thomson S.A (T.P) ........ 950 950 .... 960
Accor............................. 1091 1084 – 0,64 1070
AGF-Ass.Gen.France ..... 306,70 304,90 – 0,58 315
Air Liquide .................... 915 907 – 0,87 925
Alcatel Alsthom ............. 705 706 + 0,14 770
Atos (ex.Axime) CA........ 650 663 + 2 665
Axa................................ 408,50 405,40 – 0,75 400
Bail Investis................... 765 762 – 0,39 770
Bancaire (Cie) ............... 740 738 – 0,27 750
Bazar Hot. Ville ............. 529 542 + 2,45 555
Bertrand Faure.............. 370 366 – 1,08 360
BIC................................ 420,50 420 – 0,11 400
BIS ................................ 490 490 .... 490
B.N.P. ........................... 264,90 263,10 – 0,67 305
Bollore Techno.............. 750 754 + 0,53 800
Bongrain....................... 2200 2200 .... 2170
Bouygues ...................... 552 547 – 0,90 560
Bouygues Offs. .............. 319,60 329 + 2,94 285
Bull#.............................. 67,80 67 – 1,17 69
Canal + ......................... 1040 1018 – 2,11 1060
Cap Gemini................... 483 481 – 0,41 465
Carbone Lorraine.......... 1575 1571 – 0,25 1640
Carrefour ...................... 3235 3220 – 0,46 3320
Casino Guichard............ 314,90 315 + 0,03 335
Casino Guich.ADP......... 247,90 245 – 1,16 265
Castorama Dub.(Li)....... 624 618 – 0,96 545
C.C.F. ............................ 343,70 339,90 – 1,10 345
Cegid (Ly)...................... 617 .... .... 625
Cerus Europ.Reun......... 32,40 32,45 + 0,15 33
Cetelem......................... 640 640 .... 640
CGIP ............................. 1865 1870 + 0,26 1890
Chargeurs ..................... 394,30 396,50 + 0,55 395
Christian Dalloz............. 688 700 + 1,74 700
Christian Dior ............... 643 645 + 0,31 660
Ciments Francais........... 242,90 242 – 0,37 235
Cipe France Ly #............ 151 158,50 + 4,96 174
Clarins........................... 465 469 + 0,86 480
Club Mediterranee........ 430,50 425 – 1,27 420
Coflexip......................... 680 676 – 0,58 685
Colas ............................. 848 848 .... 890
Comptoir Entrep. .......... 11,40 .... .... 11,50
Comptoirs Mod............. 2606 2595 – 0,42 2410
CPR............................... 441 445 + 0,90 460

Cred.Fon.France ............ 63 63 .... 65
Credit Lyonnais CI ......... 340 334 – 1,76 320
Cred.Nat.Natexis ........... 335,50 339,50 + 1,19 340
CS Signaux(CSEE).......... 200 200 .... 197
Damart .......................... 3839 3838 – 0,02 3790
Danone.......................... 920 912 – 0,86 890
Dassault-Aviation........... 1340 1358 + 1,34 1270
Dassault Electro ............. 582 587 + 0,85 595
Dassault Systemes.......... 176 175 – 0,56 183
De Dietrich .................... 266,90 266 – 0,33 270
Deveaux(Ly)#................. 630 635 + 0,79 635
Dev.R.N-P.Cal Li # ......... 44,05 44 – 0,11 49
Dexia France.................. 591 593 + 0,33 575
DMC (Dollfus Mi) .......... 112 111,10 – 0,80 111
Dynaction ...................... 158 157,90 – 0,06 164
Eaux (Gle des) ................ 733 725 – 1,09 665
Eiffage ........................... 270 274,40 + 1,62 265
Elf Aquitaine .................. 736 721 – 2,03 755
Eramet ........................... 244 240 – 1,63 265
Eridania Beghin ............. 879 881 + 0,22 840
Essilor Intl ...................... 1627 1640 + 0,79 1470
Essilor Intl.ADP.............. 1560 1560 .... 1510
Esso ............................... 513 511 – 0,38 510
Eurafrance ..................... 2400 2385 – 0,62 2440
Euro Disney ................... 7,55 7,60 + 0,66 8
Europe 1 ........................ 1205 1160 – 3,73 1250
Eurotunnel..................... 5,55 5,60 + 0,90 5,50
Fimalac SA ..................... 489 481 – 1,63 510
Finextel .......................... 108,10 108,20 + 0,09 108
Fives-Lille....................... 352 351 – 0,28 370
France Telecom ............. 217 .... .... 210
Fromageries Bel............. 4155 4130 – 0,60 4080
Galeries Lafayette .......... 2650 2625 – 0,94 2800
GAN ex.dt sous............... 127,90 127 – 0,70 134
Gascogne (B) ................. 510 512 + 0,39 515
Gaumont #..................... 385 385 .... 380
Gaz et Eaux .................... 2360 2360 .... 2460
Geophysique.................. 815 815 .... 870
G.F.C.............................. 518 518 .... 520
Groupe Andre S.A. ......... 549 551 + 0,36 570
GROUPE GTM............... 345 347,90 + 0,84 370
Gr.Zannier (Ly) # ........... 134 133,50 – 0,37 132
Guilbert ......................... 802 805 + 0,37 790
Guyenne Gascogne........ 1839 1830 – 0,48 1880
Hachette Fili.Med. ......... 1055 1050 – 0,47 1040
Havas............................. 385,10 383,30 – 0,46 400
Havas Advertising .......... 709 710 + 0,14 710
Imetal ............................ 639 640 + 0,15 670
Immeubl.France............. 340 .... .... 340
Infogrames Enter. .......... 848 848 .... 820
Ingenico......................... 124,50 132 + 6,02 114
Interbail ......................... 172 170 – 1,16 166
Intertechnique ............... 1235 1236 + 0,08 1430
ISIS ................................ 693 695 + 0,28 700
Jean Lefebvre ................. 327 .... .... 325
Klepierre ........................ 780 .... .... 800
Labinal........................... 1614 1614 .... 1600
Lafarge .......................... 358,50 359,80 + 0,36 395
Lagardere ...................... 177,90 176 – 1,06 172
Lapeyre.......................... 327 327 .... 350
Lebon............................. 233 .... .... 245
Legrand ......................... 1096 1078 – 1,64 1100
Legrand ADP ................. 755 748 – 0,92 765
Legris indust. ................. 205,40 201 – 2,14 220

Locindus ........................ 772 772 .... 765
L’Oreal........................... 2155 2125 – 1,39 2100
LVMH Moet Hen. .......... 1002 997 – 0,49 1050
Marine Wendel .............. 660 665 + 0,75 660
Metaleurop.................... 64,50 66 + 2,32 69
Metrologie Inter. ........... 14,15 14,50 + 2,47 14,50
Michelin ........................ 314,60 310 – 1,46 340
Moulinex #..................... 128,30 129,50 + 0,93 139
Nord-Est........................ 118 118 .... 125
Nordon (Ny) .................. 400 386 – 3,50 415
NRJ # ............................. 817 811 – 0,73 875
Olipar ............................ 67 .... .... 66
Paribas........................... 426,90 420 – 1,61 445
Pathe ............................. 1055 1049 – 0,56 1050
Pechiney........................ 242,20 243 + 0,33 275
Pernod-Ricard ............... 274 274 .... 275
Peugeot ......................... 658 668 + 1,51 750
Pinault-Print.Red........... 2780 2772 – 0,28 2600
Plastic Omn.(Ly) ............ 668 661 – 1,04 610
Primagaz ....................... 423 421 – 0,47 420
Promodes ...................... 1897 1890 – 0,36 1930
Publicis # ....................... 539 539 .... 570
Remy Cointreau............. 104,20 104 – 0,19 106
Renault .......................... 157,40 156,10 – 0,82 166
Rexel.............................. 1550 1550 .... 1550
Rhone Poulenc A............ 259,50 255 – 1,73 250
Rochette (La) ................. 26,50 26,45 – 0,18 28
Rue Imperiale(Ly) .......... 5550 5560 + 0,18 5620
Sade (Ny)....................... 187 192 + 2,67 185
Sagem SA....................... 2649 2644 – 0,18 2880
Saint-Gobain ................. 822 819 – 0,36 875
Salomon (Ly) ................. 508 509 + 0,19 510
Salvepar (Ny) ................. 451 450 – 0,22 465
Sanofi ............................ 564 552 – 2,12 495
Sat ................................. 1700 1628 – 4,23 1580
Saupiquet (Ns)............... 536 535 – 0,18 560
Schneider SA.................. 337,50 338,10 + 0,17 350
SCOR............................. 270 266,60 – 1,25 260
S.E.B. ............................. 695 699 + 0,57 700
Sefimeg CA.................... 351 352 + 0,28 365
SEITA............................. 183,50 180,50 – 1,63 190
Selectibanque ................ 69,40 69 – 0,57 70
SFIM.............................. 1030 1040 + 0,97 1050
SGE................................ 148 148,90 + 0,60 150
Sidel............................... 360,50 358 – 0,69 345
Silic CA .......................... 795 795 .... 835
Simco ............................ 429 423 – 1,39 440
S.I.T.A............................ 1075 1075 .... 1030
Skis Rossignol ................ 113,80 112 – 1,58 111
Societe Generale............ 780 779 – 0,12 890
Sodexho Alliance............ 2940 2875 – 2,21 2830
Sommer-Allibert ............ 191 190,20 – 0,41 205
Sophia ........................... 226,60 228 + 0,61 225
Spir Communic. # .......... 354 352,90 – 0,31 400
Strafor Facom................ 389 390 + 0,25 400
Suez Lyon.des Eaux........ 615 609 – 0,97 600
Synthelabo..................... 710 714 + 0,56 655
Technip ......................... 650 660 + 1,53 700
Thomson-CSF................ 160,90 157 – 2,42 172
Total .............................. 639 628 – 1,72 640
UIF ................................ 409,50 404 – 1,34 405
UIS ................................ 208,20 212 + 1,82 210
Unibail porteur .............. 563 560 – 0,53 565
Union Assur.Fdal ........... 650 650 .... 660

Usinor ........................... 97,25 96,90 – 0,35 109
Valeo ............................. 380,70 379,90 – 0,21 395
Vallourec........................ 390,50 393 + 0,64 405
Via Banque .................... 167 167 .... 175
Worms & Cie ................. 499,50 498 – 0,30 500
Zodiac ex.dt divid .......... 1300 1300 .... 1240
Elf Gabon....................... 1100 1100 .... 1160
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................

VALEURS Cours Derniers %
Compen-

ÉTRANGÈRES précéd. cours + –
sation

(1)

ABN Amro Hol.#............ 117,60 116 – 1,36 115
Adecco S.A..................... 1830 1835 + 0,27 2100
Adidas AG # ................... 853 844 – 1,05 820
American Express .......... 463 461,20 – 0,38 485
Anglo American # .......... 270 260 – 3,70 305
Amgold # ....................... 276 275 – 0,36 320
Arjo Wiggins App........... 18,10 17,75 – 1,93 19
A.T.T. # .......................... 284 278,90 – 1,79 290
Banco Santander #......... 163 162 – 0,61 178
Barrick Gold #................ 118,10 117,60 – 0,42 140
B.A.S.F. # ....................... 201,50 198 – 1,73 205
Bayer # .......................... 203,50 203 – 0,24 225
Cordiant PLC................. 11,95 11,65 – 2,51 13
Crown Cork ord.# .......... 262,80 .... .... 270
Crown Cork PF CV# ....... 248,70 251 + 0,92 275
Daimler Benz #.............. 396 395,80 – 0,05 430
De Beers # ..................... 138 134 – 2,89 164
Deutsche Bank #............ 375 374,30 – 0,18 400
Dresdner Bank .............. 240,60 245,20 + 1,91 265
Driefontein # ................. 41,10 40,10 – 2,43 39
Du Pont Nemours #....... 339 334,10 – 1,44 360
Eastman Kodak # ........... 360,50 361,50 + 0,27 365
East Rand #.................... 1,41 1,42 + 0,70 1,46
Echo Bay Mines # .......... 22,30 20,45 – 8,29 30
Electrolux #.................... 498 .... .... 510
Ericsson # ...................... 273,40 273,10 – 0,10 285
Ford Motor # ................. 268 .... .... 280
Freegold # ..................... 29,80 29 – 2,68 35
Gencor act.regr.............. 13,10 12,50 – 4,58 16
General Elect. #.............. 403 400 – 0,74 400
General Motors #........... 385 386,90 + 0,49 420
Gle Belgique # ............... 520 .... .... 525
Grd Metropolitan .......... 52 .... .... 57
Guinness Plc # ............... 54 53,85 – 0,27 57
Hanson PLC reg............. 29,15 .... .... 30
Harmony Gold # ............ 20,10 20 – 0,49 25
Hitachi #........................ 45,65 45,10 – 1,20 51
Hoechst # ...................... 235,30 236 + 0,29 250

I.B.M # .......................... 594 592 – 0,33 600
I.C.I #............................. 90 90 .... 89
Ito Yokado # .................. 280,10 280 – 0,03 310
Kingfisher plc #.............. 80 80,50 + 0,62 82
Matsushita #.................. 96,85 96,90 + 0,05 105
Mc Donald’s # ............... 265 269,50 + 1,69 280
Merck and Co # ............. 510 507 – 0,58 565
Mitsubishi Corp.#.......... 47,75 47 – 1,57 54
Mobil Corporat.#........... 426,20 426,50 + 0,07 430
Morgan J.P. # ................ 670 .... .... 700
Nestle SA Nom. # .......... 8200 8150 – 0,60 8340
Nipp. MeatPacker #....... 75 .... .... 73
Nokia A ......................... 530 524 – 1,13 580
Norsk Hydro #............... 318,50 318 – 0,15 340
Petrofina # .................... 2126 .... .... 2240
Philip Morris #............... 240,90 240 – 0,37 245
Philips N.V #.................. 462 460,60 – 0,30 490
Placer Dome Inc # ......... 87,90 87,50 – 0,45 112
Procter Gamble # .......... 415,50 .... .... 425
Quilvest ......................... 317 324 + 2,20 315
Randfontein #................ 10,15 10 – 1,47 12,50
Rio Tinto PLC # ............. 77 75,15 – 2,40 89
Royal Dutch #................ 311 307,10 – 1,25 320
Sega Enterprises............ 142,50 .... .... 147
Saint-Helena #............... 20,65 20,25 – 1,93 22
Schlumberger # ............. 535 542 + 1,30 550
SGS Thomson Micro. .... 433,40 428,10 – 1,22 465
Shell Transport # ........... 41,30 40,35 – 2,30 42
Siemens #...................... 361,80 363,40 + 0,44 385
Sony Corp. #.................. 506 510 + 0,79 520
Sumitomo Bank #.......... 61,75 58,95 – 4,53 75
T.D.K # .......................... 530 515 – 2,83 495
Telefonica #................... 162,40 161,70 – 0,43 169
Toshiba #....................... 25,65 25,20 – 1,75 27
Unilever act.Div.#.......... 315 311,60 – 1,07 325
United Technol. # .......... 420 429 + 2,14 460
Vaal Reefs # ................... 249 242,70 – 2,53 315
Volkswagen A.G # .......... 3558 3558 .... 3880
Volvo (act.B) # ............... 159,60 153 – 4,13 167
Western Deep #............. 119,50 119 – 0,41 145
Yamanouchi #................ 138,30 141,20 + 2,09 155
Zambia Copper ............. 15,35 15,15 – 1,30 16
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................
......................................

CAC 40

PARIS

RÈGLEMENT
MENSUEL
JEUDI 6 NOVEMBRE
Liquidation : 21 novembre – 0,90%
Taux de report : 3,50 CAC 40 :
Cours relevés à 10 h 15 2796,92

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ;
Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché.

DERNIÈRE COLONNE (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12
Mardi daté mercredi : montant du coupon
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon
Jeudi daté vendredi : compensation
Vendredi daté samedi : nominal

OBLIGATIONS % %
du nom. du coupon

Nat.Bq. 9% 91-02............ .... 0,222 d
CEPME 9% 89-99 CA#..... 107,39 2,121
CEPME 9% 92-06 TSR .... .... 3,526 x

CFD 9,7% 90-03 CB ........ 120,05 7,468
CFD 8,6% 92-05 CB ........ .... 6,503 o
CFF 10% 88-98 CA# ........ 104,95 0,603 o
CFF 10,25%90-01CB# ..... 114,82 6,824
CLF 8,9% 88-00 CA#........ .... 4,121
CLF 9%88-93/98 CA#....... 101,09 7,027
CNA 9% 4/92-07.............. 121,90 4,759
CRH 8,6% 92/94-03......... 114,80 3,228
CRH 8,5% 10/87-88# ....... 105,20 5,892 d
EDF 8,6% 88-89 CA# ....... 108,10 6,385 y

EDF 8,6% 92-04 #............ .... 5,136 x

Finansder 9%91-06# ....... 122,26 8,679
Finansd.8,6%92-02#........ 112,92 6,833 o
Floral9,75% 90-99# ......... 108,23 2,992 d
OAT 88-98 TME CA# ...... .... 3,927

OAT 9/85-98 TRA............ .... 0,558
OAT 9,50%88-98 CA#...... 103,28 3,670
OAT TMB 87/99 CA#....... 99,65 2,669
OAT 8,125% 89-99 #........ 105,45 3,829
OAT 8,50%90/00 CA# ...... 108,56 5,356 x

OAT 85/00 TRA CA#........ .... 0,924
OAT 10%5/85-00 CA#...... 112,37 4,658
OAT 89-01 TME CA# ...... .... 3,927
OAT 10% 90-01 ecu......... 114,45 7,123 o
OAT 7,5%7/86-01CA#...... 108,53 2,281
OAT 8,5% 91-02 ecu........ .... 5,659
OAT 8,5% 87-02 CA#....... 114,82 8,221
OAT 8,50% 89-19 #.......... 128,24 0,442 d
OAT.8,50%92-23 CA#...... 129,46 4,704
SNCF 8,8% 87-94CA ....... 104,77 6,847
Suez Lyon.Eaux 90.......... 950 ....
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................
.......................................

ACTIONS Cours Derniers
FRANÇAISES précéd. cours

Arbel .............................. 60 58
Baccarat (Ny) ................. d 540 540
Bains C.Monaco............. 569 555
Bque Transatlantl........... d 183,50 183,50
B.N.P.Intercont.............. d 812 812
Bidermann Intl............... d 110 110
B T P (la cie)................... d 7,60 7,60
Centenaire Blanzy.......... d 384,50 384,50
Champex (Ny)................ d 22,30 22,30
CIC Un.Euro.CIP ............ 432 429
C.I.T.R.A.M. (B) .............. d 2265 2265
Generali Fce Assur ......... d 1280 1280
Continental Ass.Ly.......... d 574 574
Darblay .......................... d 506 506
Didot Bottin................... d 775 775
Eaux Bassin Vichy........... d 3114 2812 o
Ecia ................................ d 957 957
Ent.Mag. Paris................ d 1365 1365
Fichet Bauche ................ d 38,10 38,10
Fidei............................... d 34,80 34,80
Finalens ......................... d 257 257
F.I.P.P. ........................... d 324,20 324,20
Fonciere (Cie) ................ d 601 601
Fonc. Lyonnaise #........... 710 700
Foncina # ....................... d 500 500

Francarep....................... d 280 280
France S.A...................... d 1178 1178
From. Paul-Renard......... d 2050 2050
Gevelot........................... d 1210 1210
G.T.I (Transport) ............ d 200 200
Immobail........................ 148 143,80
Immobanque.................. d 614 614
Locamion (Ly) ................ d 401,20 401,20
Lucia .............................. d 50 50
Monoprix ....................... d 315 315
Metal Deploye................ d 359 359
Mors .............................. 5,50 5,45
Navigation (Nle) ............ d 129 129
Optorg ........................... d 341 341
Paluel-Marmont............. d 330 330
Exa.Clairefont(Ny) ......... d 819 819
Parfinance...................... d 264 264
Paris Orleans.................. d 273,90 273,90
Promodes (CI)................ d 1550 1550
PSB Industries Ly ........... d 505 505
Rougier # ....................... 341 346
Saga ............................... 122,10 122,10
S.I.P.H............................ d 320,20 320,20
Sofragi ........................... d 4878 4878
Taittinger....................... 2970 2950
Tour Eiffel ...................... d 280,10 280,10
Vicat............................... 499 510
Caves Roquefort............. d 1950 1950

Elyo................................ 329,90 330
Finaxa ............................ 348 344
Gaillard (M).................... d 1521 1521
Givaudan-Lavirotte ........ d 1290 1290
Grd Bazar Lyon(Ly) ........ d 140 140
Gd Moul.Strasbourg....... d 1725 1725
Hotel Lutetia.................. d 365 365
Hotels Deauville............. d 540 540
Immeubl.Lyon (Ly) ......... d 514 514
L.Bouillet (Ly)................. d 300 300
Lloyd Continental........... d 9000 9000
Lordex (Ny).................... d 0,01 0,01
Matussiere Forest........... 61 61,50
Moncey Financiere......... d 3055 3055
M.R.M. (Ly).................... d 434,80 434,80
Part-Dieu(Fin)(Ly) ......... d 104 104
Pechiney Intl .................. 119 118
Poliet ............................. d 501 501
Sabeton (Ly)................... 709 709
Samse (Ly) ..................... d 879 879
Sechilienne (Ly).............. d 1150 1150
Sucr.Pithiviers................ 3225 3212
Tanneries Fce (Ny)......... d 300 300
Teleflex L. Dupont.......... d 108,90 108,90
Union Gle Nord(Li) ........ d 234 234
.......................................
.......................................
.......................................

ACTIONS Cours Derniers
ÉTRANGÈRES précéd. cours

Bayer.Vereins Bank ........ 343 343
Commerzbank AG.......... 209,90 209,90
Fiat Ord.......................... 18 18
Gold Fields South........... 106 106
Kubota Corp................... 19,60 19,60
Montedison act.ep. ........ 9,60 9,60
Olympus Optical............. 41 41
Robeco........................... 536 540
Rodamco N.V. ................ 172,20 173
Rolinco........................... 513 519
Sema Group Plc #........... 133 133
Solvay SA........................ 339,10 339,10
.......................................
.......................................

COMPTANT
Une sélection Cours relevés à 10 h 15
JEUDI 6 NOVEMBRE

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ;
Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication
catégorie 3 ; a coupon détaché ; b droit détaché ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ;
y demande réduite ; # contrat d’animation.

VALEURS Cours Derniers
précéd. cours

Acial (Ns) #..................... d 39,95 39,95
AFE #.............................. 466 460
Aigle # ............................ 314 314,90
Albert S.A (Ns)................ d 150,10 150,10
Altran Techno. # ............. 1723 1675
Arkopharma# ................. 298 295
Montaignes P.Gest......... d 1898 1898
Assystem # ..................... 170,50 178,90
Bque Picardie (Li)........... d 750 750
Bque Tarneaud(B)#........ d 325 325
Bque Vernes ................... d 174 174
Beneteau # ..................... d 845 845
B I M P........................... d 91,70 91,70
Boiron (Ly)..................... 305 304,90
Boisset (Ly) #.................. d 700 700
But S.A. .......................... 265 265

Cardif SA........................ d 800 800
C.E.E #............................ d 61,70 61,70
CFPI # ............................ d 380 380
Change Bourse (M) ........ 207 205
CNIM CA#...................... 191,90 193
Codetour........................ d 365 365
Comp.Euro.Tele-CET ..... 279 285
Conflandey # .................. d 307,90 307,90
C.A. Hte Normandie....... 318 318
C.A. Paris IDF................. 739 728
C.A.Ille & Vilaine............. 300 300
C.A.Loire Atl.Ns # ........... 277 270
C.A.Pas de Calais ............ 545 545
C.A.du Nord (Li) ............ 519 519
C.A. Oise CCI.................. d 325,50 325,50
C.A. Somme CCI............. d 310 310
C.A.Toulouse (B) ............ d 415 415
Devanlay........................ d 600 600
Devernois (Ly)................ d 560 560
Ducros Serv.Rapide........ d 51 51
Emin-Leydier (Ly)#......... d 425 425
Europ.Extinc.(Ly)#.......... 393 390
Expand s.a...................... d 560 560
Factorem........................ d 630 630
Faiveley # ....................... 183,50 183,50
Finacor........................... 63 63,50
Fininfo ........................... d 715 715
Fructivie......................... d 624 624

Gautier France # ............ 242,30 246
Gel 2000 ......................... d 52 52
GEODIS #....................... d 310 310
GFI Industries #.............. 1030 1050
Girodet (Ly) #................. d 30 30
GLM S.A......................... d 231,90 231,90
Grandoptic.Photo #........ 963 970
Gpe Guillin # Ly.............. d 192 192
Kindy #........................... 149 145
Guerbet.......................... 219 220,10
Hermes internat.1# ........ 388 386
Hurel Dubois.................. d 705 705
ICBT Groupe # ............... 212 202
I.C.C. .............................. d 138,10 138,10
ICOM Informatique ....... d 460 460
Idianova ......................... d 70 70
Int. Computer #.............. d 65 65
IPBM ............................. d 68 68
M6-Metropole TV .......... d 560 560
Manitou # ...................... 730 719
Manutan ........................ d 380 380
Marie Brizard # .............. 712 679
Maxi-Livres/Profr# ......... 32 32
Mecelec (Ly)................... d 56,20 56,20
MGI Coutier # ................ 260 260
Monneret Jouet Ly# ....... d 171,50 171,50
Naf-Naf #....................... 72 72
Norbert Dentres.#.......... 600 620

NSC Groupe Ny ............. d 800 800
Onet # ............................ 812 802
Paul Predault #............... 131,50 136,20
P.C.W. ............................ d 19 19
Petit Boy #...................... d 79,20 79,20
Phyto-Lierac #................ 214 214,90
Pochet............................ d 600 600
Poujoulat Ets (Ns) .......... d 223 223
Radiall # ......................... 630 635
Robertet # ...................... 1039 1040
Rouleau-Guichard.......... d 290 290
Securidev #..................... 104,50 103,40
Smoby (Ly)# ................... d 574 574
Sofco (Ly) ....................... d 12 12
Sofibus........................... d 363,80 363,80
Sogeparc (Fin)................ 363 360
Sopra #........................... 523 524
Steph.Kelian # ................ d 63 63
Sylea .............................. 516 516
Teisseire-France............. d 176,10 176,10
TF1................................. 546 540
Thermador Hol. #........... 288,50 288,50
Trouvay Cauvin # ........... 90,10 91
Unilog ............................ 791 796
Union Fin.France ........... 560 561
Viel et Cie # .................... 149 148
Vilmorin et Cie #............. 491 484
Virbac............................. 425 425

SECOND
MARCHÉ
Une sélection Cours relevés à 10 h 15
JEUDI 6 NOVEMBRE

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ;
Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication
catégorie 3 ; d cours précédent ; a coupon
dé tach é ; b dro i t d é tach é ; o = of fe rt ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande
réduite ; # contrat d’animation.

VALEURS Émission Rachat
Frais incl. net

AGIPI

Agipi Ambition (Axa) ...... 140,66 133,96
Agipi Actions (Axa) ......... 115,65 110,14

BANQUES POPULAIRES

Valorg............................. 2452,88 2416,63

3615 BNP

Natio Court Terme......... 14338 14338
Natio Epargne................ 2225,91 2203,87
Natio Oblig. M.T. C/D .... 857,92 849,43
Natio Ep. Croissance ...... 3208,73 3145,81
Natio Ep. Patrimoine ..... 138,37 135,66
Natio Epargne Retraite .. 159,09 155,97
Natio Epargne Trésor..... 11314,79 11292,21
Natio Euro Valeurs ......... 1035,99 1015,68
Natio Euro Oblig. ........... 1022,70 1012,57
Natio Euro Opport. ........ 1055,47 1034,77
Natio Inter ..................... 1092,05 1070,64
Natio Opportunités ........ 187,73 184,05
Natio Revenus................ 1116,18 1105,13
Natio Sécurité ................ 11540,20 11540,20
Natio Valeurs ................. 1355,82 1329,24

BRED BANQUE POPULAIRE

Moneden ....................... 93325,24 93325,24
Oblig. ttes caté. .............. 272,94 268,91

Livret Bourse Inv. D PEA d 834,06 809,77
Nord Sud Dévelop. C...... d 2593,35 2588,17
Nord Sud Dévelop. D ..... d 2450,43 2445,54

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
Patrimoine Retraite C .... 315,14 308,96
Patrimoine Retraite D.... 305,60 299,61
Sicav Associations C ....... d 2440,90 2440,90

Fonsicav C...................... 19851,32 19851,32
Mutual. dépôts Sicav C... 19427,86 19408,45

Écur. Act. Futur D PEA ... 284,03 278,46
Écur. Capitalisation C..... 254,10 254,10
Écur. Expansion C .......... 83765,13 83765,13
Écur. Géovaleurs C ......... 3558,32 3488,55
Écur. Investis. D PEA ...... 226,06 221,63
Écur. Monépremière ...... 11441,26 11441,26
Écur. Monétaire C .......... 13144,35 13144,35
Écur. Monétaire D.......... 12518,33 12518,33
Écur. Trésorerie C .......... 322,65 322,65
Écur. Trésorerie D.......... 310,12 310,12
Écur. Trimestriel D......... 2028,27 2028,27
Éparcourt-Sicav D .......... 193,85 193,85
Géoptim C...................... 12939,75 12748,52
Géoptim D ..................... 11885,68 11710,03
Horizon C....................... 2268,62 2224,14

Prévoyance Ecur. D ........ 105,71 105,71
Sensipremière C............. 13368,20 13334,86

Fonds communs de placements
Écur. Capipremière C ..... 12136,88 12112,65
Écur. Sécuripremière C .. 12101,19 12089,10

CNCA

Amplia............................ D 120826,90 120826,90
Atout Amérique.............. 196,63 191,83
Atout Asie....................... 92,60 90,34
Atout Futur C ................. 800,69 781,16
Atout Futur D................. 753,75 735,37
Coexis ............................ 1960,79 1928,01
Dieze.............................. 2181,06 2144,60
Elicash............................ D 959388,12 959388,12
Epargne-Unie................. 210,79 205,65
Eurodyn ......................... 2649,17 2584,56
Indicia............................ d 1717,84 1675,63
Moné.JC......................... D 12056,06 12056,06
Moné.JD ........................ D 11672,80 11672,80
Oblifutur C ..................... 552,65 543,41
Oblifutur D..................... 529,55 520,70
Oraction......................... 1588,37 1549,63
Revenu-Vert................... 1185,38 1165,57
Sévéa ............................. d 116,78 113,93
Synthésis........................ 18314,17 17990,34
Uni Association .............. D 121,75 121,75
Uni Foncier .................... 1402,80 1368,59
Uni France ..................... 850,15 829,41
Uni Garantie C ............... 1901,11 1869,33
Uni Garantie D............... 1454,05 1429,74
Uni Régions ................... 1641,20 1601,17
Univar C......................... D 312,44 312,44
Univar D ........................ D 299,43 299,43
Univers Actions .............. 245,44 239,45
Univers-Obligations ....... 251,05 246,85

CIC BANQUES

Francic ........................... 736,85 715,39
Francic Pierre................. 138,97 134,92
Europe Régions.............. 233,90 227,09

CIC PARIS

Associc ........................... 1129,21 1129,21
Cicamonde..................... 1561,42 1515,94
Converticic..................... 395,18 389,34
Ecocic............................. 1700,53 1651
Mensuelcic ..................... 10084,21 9984,37
Oblicic Mondial.............. 3936,14 3877,97
Oblicic Régions .............. 1181,49 1164,03
Rentacic ......................... 162,13 159,73

Eurco Solidarité.............. 1385,52 1371,80
Lion 20000 C................... 17304,57 17304,57
Lion 20000 D .................. 16599,71 16599,71
Lion Associations C ........ 11109,73 11109,73
Lion Associations D........ 11109,73 11109,73
Lion Court Terme C ....... 26670,69 26670,69
Lion Court Terme D....... 24183,31 24183,31
Lion Plus C ..................... 1577,81 1546,87
Lion Plus D..................... 1505,08 1475,57
Lion Trésor..................... 2462,23 2437,85
Oblilion .......................... 2173,18 2151,66
Sicav 5000 ...................... 721,52 707,37
Slivafrance ..................... 1204,26 1180,65
Slivam ............................ 586,29 574,79
Slivarente....................... 246,57 241,74
Slivinter.......................... 801,72 786
Trilion ............................ 5120,52 5054,81

Avenir Alizes................... 2356,36 2310,16
CM Option Dynamique.. 133,29 131,48
CM Option Equilibre ...... 262,72 259,80
Créd.Mut.Mid.Act.Fr...... 157,62 153,40
Créd.Mut.Ep.Cour.T....... 925,27 925,27
Créd.Mut.Ep.Ind. C ........ 142,45 138,64
Créd.Mut.Ep.J ................ 23141,79 23141,79
Créd.Mut.Ep.Monde ...... 1655,49 1611,18
Créd.Mut.Ep.Oblig. ........ 1885,14 1848,18
Créd.Mut.Ep.Quatre....... 1093,36 1071,92

Fonds communs de placements
CM Option Modération . d 101,96 100,95

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
Asie 2000 ........................ d 611,82 585,47
Saint-Honoré Capital ..... d 20034,40 19450,87
St-Honoré March. Emer. d 800,69 766,21
St-Honoré Pacifique....... d 685,57 656,05

LEGAL & GENERAL BANK

Sécuritaux...................... 1846,84 1846,84
Stratégie Actions............ 1123,79 1080,57
Stratégie Rendement ..... 1985,23 1922,74

Amplitude Amérique ...... 117,49 114,62
Amplitude Europe C....... 167,80 163,71
Amplitude Europe D....... 164,99 160,97
Amplitude Monde C....... 1026,15 1001,12
Amplitude Monde D....... 978,96 955,08
Amplitude Pacifique....... 97,15 94,78
Elanciel D PEA................ 183,52 179,04
Émergence Poste D PEA 153,10 149,37
Géobilys C...................... 676,58 666,58
Géobilys D ..................... 640,13 630,67

Kaleı̈s Dynamisme.......... 1100,08 1078,51
Kaleı̈s Équilibre .............. 1072,68 1051,65
Kaleı̈s Sérénité ............... 1041,73 1031,42
Latitude C ...................... 149,79 149,79
Latitude D...................... 136,46 136,46
Oblitys D ........................ 623,86 614,64
Plénitude D PEA............. 205,73 200,71
Poste Gestion C.............. 15010,33 15010,33
Revenus Trimestr. D ...... 5245,67 5193,73
Solstice D ....................... 2352,38 2346,51

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
ASSET MANAGEMENT

Actimonétaire C ............. 38336,17 38336,17
Actimonétaire D............. 30372,25 30372,25
Cadence 1 D................... 1057,93 1047,46
Cadence 2 D................... 1047,04 1036,67
Cadence 3 D................... 1048,95 1038,56
Capimonétaire C ............ 414,34 413,93
Capimonétaire D............ 373,86 373,49
Sogeoblig C/D ................ 9298,30 9206,24
Interoblig C.................... 7490,11 7415,95
Intersélection France D.. 723,70 709,51
S.G. France opport. C ..... 2042,33 2002,28
S.G. France opport. D..... 1949,66 1911,43
Sogenfrance C................ 1904,47 1867,13
Sogenfrance D ............... 1740,78 1706,65
Sogépargne D ................ 297,86 294,91
Soginter C ...................... 2483,06 2434,37

Fonds communs de placements
Favor D .......................... d 1380,87 1353,79
Sogeliance D .................. d 1696,03 1679,24
Sogenfrance Tempo D ... d 225,78 221,35
.......................................
.......................................

SICAV et FCP
Une sélection
Cours de clôture le 5 novembre

SYMBOLES
D cours du jour ; d cours précédent.

Page de bourse 1.e : Le monde Quotidien - Montage du jeudi 6 novembre 1997 - 10 h 41’ 33’’ Montage 3B2 Diamond 4

VALEURS Cours Derniers
précéd. cours

Eridania-Béghin CI......... d 750 750
Crédit Gén.Ind. .............. d 9,50 9,50
Générale Occidentale..... d 178 178
Sté lecteurs du Monde.... d 169 152,10
Via Crédit (Banque)........ d 25,30 25,30
.......................................

VALEURS Cours Derniers
précéd. cours

Appligene Oncor ............ d 32 32
Belvedere ....................... d 625 625
BVRP.............................. d 198 198
Coil ................................ d 179 179
Electronique D2 ............. d 768 768
FDM Pharma n. ............. d 210 210
Genset............................ d 361 361
Guyanor action B ........... d 10,10 10,10
High Co.......................... d 169 169
Infonie ........................... d 80 80
Joliez-Regol.................... d 74 74
Mille Amis ...................... d 53 53
Naturex.......................... d 73,50 73,50
Olitec ............................. d 704 704
Picogiga ......................... d 214 214
Proxidis.......................... d 16 16
R21 Santé....................... d 410 410
Stelax ............................. d 8,25 8,25

HORS-COTE
Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

JEUDI 6 NOVEMBRE

NOUVEAU MARCHÉ
Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

JEUDI 6 NOVEMBRE
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SIDA La situation des pays en voie
de développement (PVD) confrontés
aux ravages du sida est catastro-
phique. Le manque de moyens est
criant et les thérapies les plus promet-

teuses hors de portée des budgets de
ces Etats. b PLUS DE 20 MILLIONS de
personnes seraient porteuses du virus
dans ces pays, estiment les experts.
Dans le monde, 350 000 enfants

auraient été infectés in utero par la
maladie. La trop grande disparité des
soins administrés aux malades des
pays industrialisés et à ceux du tiers-
monde est scandaleuse. Une polé-

mique est née à propos d’essais à
base de placebos menés sur des
femmes enceintes porteuses du VIH.
b LE DIRECTEUR général d’Onusida,
Peter Piot, appelle à prendre des

mesures rapides, comme l’initiative
du mercredi 5 novembre à Genève,
visant à offrir aux PVD les méthodes
diagnostiques et thérapeutiques en
usage dans les pays industrialisés.

90 % des séropositifs vivent dans les pays en voie de développement
La Banque mondiale invite les Etats à investir dans la prévention. Dans un entretien au « Monde », Peter Piot, responsable du programme commun

des Nations unies de lutte contre le VIH, assure à propos des essais thérapeutiques que « l’éthique ne peut être dissociée de l’économie »
GENÈVE

de notre envoyé spécial
L’annonce de l’initiative d’Onu-

sida visant à faciliter la diffusion
des méthodes diagnostiques et thé-
rapeutiques contre l’infection par
le VIH dans le tiers-monde (Le
Monde du 6 novembre) constitue
une étape importante, peut-être
historique, dans la lutte contre
cette pandémie. On estime
aujourd’hui officiellement à 20 mil-
lions le nombre de personnes séro-
positives vivant dans les pays en
voie de développement, soit plus
de 90 % du total mondial des per-
sonnes contaminées.

Face à l’ampleur du fléau, un
nombre croissant d’organismes
internationaux se mobilisent. La

Banque mondiale vient de « de-
mander instamment que l’on
redouble d’efforts pour prévenir de
nouvelles infections dans les pays en
développement ». Dans un rapport
définissant les priorités de l’action
publique, diffusé le 3 novembre à
Genève et à Washington, la Banque
mondiale rappelle que, chaque
jour, 8 500 personnes contractent
l’infection par le VIH.

Près de vingt ans après l’appari-
tion de ce nouveau virus, 6 millions
de personnes sont mortes du sida,
et de nombreuses études épidé-
miologiques font apparaître que le
nombre des cas d’infection va,
selon toute vraisemblance, aug-
menter dans des proportions
considérables dans des régions

jusqu’ici épargnées, au premier
rang desquelles l’Europe centrale
et orientale. 

La Banque mondiale estime tou-
tefois que beaucoup de pays ont
encore la possibilité de prévenir
une épidémie de grande envergure.
Dans trente nations du tiers-
monde, ainsi que dans de vastes
régions de la Chine et de l’Inde, le
VIH a infecté moins de 5 % des per-
sonnes qui ont des comportements
à haut risque. Le Bangladesh,
l’Indonésie, les Philippines, la plu-
part des pays de l’ancienne Union
soviétique et une partie de l’Europe
de l’Est en sont encore à un stade
précoce de l’épidémie.

« Pour les 2,3 milliards de per-
sonnes qui vivent dans ces pays et

dans les régions de la Chine et de
l’Inde où l’on observe des épidémies
« naissantes » il conviendrait, selon
la Banque mondiale, d’investir dès
maintenant dans des mesures de
prévention efficaces dont on sait
qu’elles permettent de maintenir à
de très bas niveaux les taux d’infec-
tion, et ce pour des coûts relative-
ment limités. »

LES PLACEBOS DU TIERS-MONDE
Il existe, d’autre part, à travers le

monde vingt et un pays où l’épidé-
mie est d’ores et déjà considérée
comme « généralisée », c’est-à-dire
dans lesquels plus de 5 % des
femmes admises dans les materni-
tés sont séropositives. Il s’agit pour
la plupart de nations africaines à

très faibles revenus, où les res-
sources nécessaires pour faire face
à l’épidémie sont plus que limitées.

L’initiative d’Onusida se caracté-
rise par le partenariat original et
prometteur établi entre secteurs
public et privé, entre les Nations
unies, les autorités politiques des
pays concernés et quelques puis-
santes multinationales pharma-
ceutiques. Il s’agit d’une opération
préliminaire ne concernant que
quatre pays (Côte-d’Ivoire, Ou-
ganda, Chili, Vietnam) dont rien ne
permet d’affirmer si – et quand –
elle pourra être élargie.

Elle témoigne pourtant d’une
profonde évolution des mentalités.
« Cette épidémie vient bouleverser
les schémas de pensée habituels. (...)

Il est plus urgent et prioritaire que
jamais de renforcer et d’actualiser
les systèmes de distribution des soins
de santé dans les pays les plus dure-
ment touchés », fait-on valoir à
Genève, au siège d’Onusida.

Outre des questions d’ordre
économique, cette initiative ne
manquera pas de soulever des pro-
blèmes éthiques relatifs notam-
ment à la sélection des malades
pouvant bénéficier de cette nou-
velle prise en charge. Elle survient
alors qu’une vive polémique inter-
nationale se développe à propos de
l’usage qui peut, ou non, être fait de
placebos dans les pays du tiers-
monde.

J.-Y. N.

Peter Piot, responsable du programme commun des Nations unies de lutte contre le VIH

« Les essais avec groupe placebo sur des femmes enceintes peuvent, malgré tout, se justifier »

PETER PIOT

« Une polémique, née aux
Etats-Unis, agite la communauté
en charge de la lutte contre le
sida, à propos d’essais conduits
dans le tiers-monde. Pour étu-
dier la prévention de la trans-
mission in utero du VIH, des
femmes enceintes ont reçu des
placebos, alors qu’il existe un
traitement efficace. Peut-on
remettre ainsi en cause l’un des
principes fondamentaux de la
bioéthique et prendre délibéré-
ment le risque de laisser conta-
miner des enfants ? 

– Cette polémique ne concerne
pas que les Etats-Unis. Onusida,
l’Agence des Nations unies contre
le sida, tout comme l’OMS ou
encore certains pays ayant des
programmes bilatéraux de coopé-
ration, comme la Suède, l’Austra-
lie ou les Pays-Bas, est également
concernée. C’est l’un des pro-
blèmes les plus difficiles auxquels
j’ai dû faire face au cours de ma
carrière. Plus précisément, j’estime
qu’il faut, en matière de bioé-
thique, compter avec les principes
généraux tels qu’ils ont été définis
dans la déclaration d’Helsinki,
mais aussi avec les directives plus
spécifiques du Council of Interna-
tional Organisation of Medicals,
sorte de Conseil mondial des orga-

nisations médicales et éthiques
proches de l’OMS. Ces directives
ont été prises pour protéger les
populations du tiers-monde
contre leur exploitation, toujours
possible, par des scientifiques et
des industriels. Ce conseil et ces
directives constituent aujourd’hui
une référence essentielle pour
l’éthique biomédicale à travers le
monde. Il s’agit là d’un effort très
louable et éminemment difficile.

– Pourquoi ? 
– En matière d’expérimentation

médicale, il convient d’abord de ne
pas nuire. Les règles sont simples :
donner la meilleure thérapeu-
tique ; assurer la meilleure prise en
charge de ceux qui participent à
ces expérimentations ; ne pas tes-
ter des médicaments ou des vac-
cins qui ne sont pas ou ne seraient
pas disponibles pour la population
du pays où l’expérimentation est
conduite. Comment ne pas être
d’accord ? Mais, en pratique, tout
particulièrement avec le sida, cela
peut conduire à une incompatibi-
lité entre la démarche scientifique,
sa mise en œuvre et l’observation
de certains de ces principes.

– Comment surmonter cet
obstacle ? 

– Nous avons deux options. Ne
rien tenter, ou agir malgré tout. Un

exemple. Un essai conduit dans les
pays industrialisés – l’essai
ACTG 076 – a démontré que l’AZT
pouvait prévenir avec efficacité la
transmission in utero du VIH.
Mais, dans le tiers-monde,
l’immense majorité des femmes
enceintes contaminées n’ont pas
et ne pourront avoir accès à cette
prophylaxie. Or, étudier les moda-
lités pratiques d’une prophylaxie
dans ces régions conduit à mettre
en place des essais avec un groupe
placebo... tel est le dilemme.

– Qu’est-ce qui peut justifier
d’avoir recours au placebo ?
D’autres méthodes ne sont-elles
pas envisageables ? 

– Le fait de ne pas avoir recours
aux placebos complique le travail

des chercheurs. Il impose un plus
grand nombre de volontaires et
demande plus de temps. C’est vrai,
mais ce n’est pas un argument
valable. Ce n’est, au fond, qu’un
problème de logistique, de métho-
dologie. Dans le cas du sida, le
problème est ailleurs. L’hypothèse
est qu’une prophylaxie « adap-
tée » (de courte durée) sera, au
mieux, du même ordre d’efficacité
que celle définie avec l’essai ACTG
076 ou, et c’est beaucoup plus pro-
bable, qu’elle sera moins efficace.
Imaginons que l’on découvre que
le traitement court soit de 20 % à
30 % moins efficace que le traite-
ment standard. On serait alors
conduit à rejeter le traitement
court et l’on n’aurait concrète-
ment plus rien à proposer aux
femmes enceintes puisque le trai-
tement standard leur est inacces-
sible.

– N’est-ce pas introduire de
dangereuses considérations
économiques ? 

– L’éthique ne peut être disso-
ciée de l’économie ! Si le tiers-
monde avait accès aux traitements
utilisés dans les pays industrialisés,
la question des essais avec groupe
placebo ne se poserait pas. Dans le
cas de la transmission in utero de
l’infection par le VIH, on n’a pas la

preuve qu’un traitement « simpli-
fié » soit plus efficace que le pla-
cebo chez des femmes qui, très
souvent, souffrent d’anémie de
manière chronique alors même
que l’un des principaux effets
secondaires de l’AZT est l’anémie.
Dans ces conditions, soit on ne fait
rien, et on n’a pas de problèmes,
soit on cherche à agir, au risque
d’essuyer des critiques. Malheu-
reusement, les organisations inter-
nationales définissent souvent une
offre standard et regrettent
ensuite qu’elle ne puisse être mise
en œuvre. Dans ce contexte je
crois que les essais avec groupe
placebo sur des femmes enceintes
peuvent, malgré tout, se justifier.
J’ajoute que cette question ne peut
se réduire aux seuls médicaments.
L’allaitement peut aussi être un
facteur de risque de transmission
du VIH. Il faut protéger contre
l’infection les femmes non infec-
tées qui allaitent et dont le parte-
naire sexuel peut être contaminé,
etc. Nous travaillons en ce sens
avec l’Unicef et nous allons
démarrer des projets dans une
dizaine de pays du tiers-monde.

– Pensez-vous être entendu
par ceux qui, face à ces essais,
crient au scandale ? 

– Le scandale éthique n’est pas

là. Il tient au fait que nous
sommes contraints de faire de
telles études parce que l’accès à
l’AZT et à bien d’autres médica-
ments est encore hors de portée
des pays pauvres. En 1996,
350 000 enfants sont, à travers le
monde, nés infectés par le VIH
transmis in utero. Comme aucun
des pays pauvres n’a encore
commencé à mettre en place de
programmes structurés de pro-
phylaxie, nous devons, en
urgence, préparer l’avenir. 

– Ces quelques centaines
d’enfants de mère séropositive
qui naîtront atteints du sida
seront-ils une sorte de prix à
payer pour, comme vous le dites,
préparer l’avenir ? 

– Hors du contexte réel, cela
paraît horrible. Mais laissez-moi
rappeler que ces femmes dont
nous parlons n’ont accès à aucune
forme de prévention de la trans-
mission mère-enfant du VIH. Telle
est la réalité. Ne pas faire ces
essais n’avancerait à rien. Nous
n’avons pas d’autre choix. Ou
alors il faut prendre la décision de
ne plus rien faire dans les pays du
tiers-monde. Et le dire. »

Propos recueillis par
Jean-Yves Nau

La France et l’Allemagne renforcent
leur coopération dans le domaine de la sûreté nucléaire

MUNICH
de notre envoyé spécial

« La coopération scientifique
entre nos deux organismes est appe-
lée à croître. » C’est ce qu’ont
affirmé d’une même voix Michel
Livolant, directeur de l’Institut de
protection et de sûreté nucléaire
(IPSN) français, et Adolf Birkhofer,
son homologue allemand, lors des
journées d’études organisées,
lundi 3 et mardi 4 novembre à
Munich, par l’équivalent de l’IPSN,
la Gesellschaft für Anlagen-und
Reaktorsicherheit (société pour la
sûreté des installations et réac-
teurs nucléaires, ou GRS).

L’IPSN est un institut public
(rattaché au Commissariat à
l’énergie atomique) subventionné
par l’Etat, alors que la GRS est une
société de droit privé financée par
des contrats de recherche. Ces sta-
tuts différents et l’inégalité de
taille des parcs nucléaires français
et allemand ne favorisent pas tou-
jours le travail en commun des
deux organismes, dont la coopéra-
tion s’est amorcée en 1989, à la
demande des gouvernements des
deux pays. Mais le fait de disposer,
ensemble, des deux tiers du poten-
tiel électronucléaire d’Europe occi-
dentale, donne des responsabilités
particulières à la France et à l’Alle-
magne.

Les relations bilatérales, au
départ limitées à un simple
échange de connaissances et de
résultats expérimentaux, ont donc

progressé vers un partenariat
régulier. C’est ainsi que l’IPSN
apporte son expertise pour le réac-
teur de recherche FRM-2 en
construction près de Munich. En
retour, la GRS a participé au pro-
gramme français Phébus PF,
consacré à l’étude de la fusion du
cœur, l’accident le plus grave qui
puisse survenir dans un réacteur.
Les deux organismes ont égale-
ment élaboré un code de calcul
commun, Astec, pour modéliser le
déroulement et les conséquences
d’une telle catastrophe. Le projet
de réacteur franco-allemand EPR
(European pressurized water reac-
tor), destiné à remplacer les cen-
trales actuelles à l’horizon 2010 ou
2020, va aussi susciter des études
conjointes.

Au-delà de la fiabilité de leurs
propres installations, les deux pays
veulent contribuer à instaurer un
niveau de sûreté homogène et ren-
forcé sur l’ensemble du continent
européen. Singulièrement dans
l’ex-URSS où sont actuellement en
service 45 réacteurs VVER à eau
sous pression, de conception assez
proche de celle des REP occiden-
taux, et 15 tranches RBMK, filière
dont faisait partie le réacteur acci-
denté en 1986 à Tchernobyl.

En Europe de l’Est, l’IPSN et la
GRS entendent apporter leur
appui technique à l’amélioration
de la sécurité des réacteurs VVER,
mais aussi aider à « l’émergence
d’autorités de sûreté techniquement

autonomes ». Les deux organismes
ont créé à cet effet, en 1991 une
filiale commune, Riskaudit dotée
de bureaux à Moscou et à Kiev.
Cette structure, financée par des
programmes européens, a déjà
effectué un grand nombre d’exper-
tises, à la demande de la Bulgarie,
de l’Ukraine, de la Russie, de la
Lituanie, de la Slovaquie ou de
l’Arménie.

En dépit des obstacles financiers
ou politiques et de l’étendue de la
tâche, les responsables de l’IPSN
et de la GRS trouvent un motif de
satisfaction dans l’accord qu’ils ont
signé le 15 juillet avec les autorités
ukrainiennes au sujet de la cen-
trale de Tchernobyl. Cet accord,
doté de 40 millions de francs sur
trois ans, vise à réunir dans une
base exploitable par tous les cher-
cheurs l’ensemble des données
disponibles sur l’état du « sarco-
phage » confinant les débris du
réacteur accidenté, sur l’évolution
de la contamination autour du site
et sur l’impact sanitaire de la
catastrophe. Ce travail vient en
complément du chantier principal
de Tchernobyl qui, piloté par les
pays du G7, prévoit la fermeture,
avant l’an 2000, de la dernière des
quatre tranches encore en service,
ainsi que la consolidation du sar-
cophage dont la partie supérieure
menace de s’effondrer, cette inter-
vention devant débuter en 1998.

Pierre Le Hir

Les batteries lithium-ion doublent l’autonomie
des voitures électriques

LE SACRIFICE de l’autonomie
sur l’autel de la propreté reste l’un
des principaux handicaps des voi-
tures électriques. Les modèles
commercialisés par les construc-
teurs français ne parcourent que
80 kilomètres avec leurs batteries
au nickel-cadmium. PSA Peugeot-
Citroën veut aller plus loin. Il parti-
cipe à ce titre au programme Vede-
lic qui vise à augmenter l’automo-
nie en améliorant à la fois
accumulateurs et moteurs élec-
triques.

La nouvelle batterie lithium-ion,
développée par Saft, doit per-
mettre d’atteindre 200 km d’auto-
nomie sans augmenter la masse
embarquée (240 kg). « Nous pas-
sons désormais d’une énergie dispo-
nible de 55 Wh/kg avec le nickel-
cadmium à 120 Wh/kg avec le
lithium-ion », indique Joseph
Beretta, responsable de l’unité de
recherche voiture électrique chez
PSA Peugeot-Citroën. Lorsque ces
nouvelles batteries seront utilisées
en série sur des voitures élec-
triques, elles pourraient revenir
moins cher que celles au nickel-
cadmium, car « le prix des maté-
riaux utilisés sera inférieur ».

La motorisation expérimentée
fait appel à un moteur synchrone à
aimants permanents conçu par
Leroy-Somer pour remplacer les
moteurs à courant continu utilisés
aujourd’hui. Ce choix offre une
amélioration du rendement de
10 % tout en faisant passer le poids

de 85 à 60 kg. Les accélérations ne
sont pas sacrifiées. « On se rap-
proche des performances d’une voi-
ture thermique », précise Jospeh
Beretta. Une 106 ainsi équipée
passe de 0 à 50 km/h en
5,3 secondes et 50 à 80 km/h en
7 secondes seulement. Vitesse de
pointe : 110 km/h. Pour l’instant,
batteries et moteurs sont testés
indépendamment sur deux proto-
types.

COMMERCIALISATION EN 2002
À l’initiative de la région Poitou-

Charentes, le programme Vedelic
(81 millions de francs sur quatre
ans) a été lancé en octobre 1995. Il
rassemble, autour du constructeur
automobile français, EDF, France
Design (Heuliez), Leroy-Somer,
Saft, Sagem, l’université de Poitiers
et deux écoles d’ingénieurs. En
1998, les batteries au lithium-ion et
le nouveau moteur électrique
seront réunis sur la même voiture.
Mais il faudra attendre 2002,
estime PSA Peugeot-Citroën, pour
que l’industrialisation des batteries
de Saft permette de commerciali-
ser des voitures dotées de ces nou-
veaux équipements. D’ici là, les
amateurs de véhicules propres
devront jongler avec les rares
bornes de recharge installées à
Paris et dans quelques villes pion-
nières comme La Rochelle.

Pour le constructeur automo-
bile, qui déclare avoir déjà investi
600 millions de francs dans la voi-

ture électrique, la situation n’est
guère confortable. Il a déjà fabri-
qué 3 000 véhicules propres (AX,
Saxo et 106) depuis 1995, mais n’en
a vendu que 2 500, dont 10 % à des
particuliers et 12 % à l’exportation.
« Il fallait passer à la production de
série pour maîtriser la technologie
de la chaîne de traction élec-
trique », explique Patrick Blain, le
directeur adjoint de la recherche.
D’autres constructeurs ont adopté
une stratégie différente. Ainsi, le
japonais Toyota va commerciali-
ser, dès le 10 décembre, une voi-
ture hybride, dotée d’une double
motorisation (électrique et ther-
mique), une technique supprimant
le délicat problème de l’autono-
mie. Autre avantage, la pollution
est réduite de moitié. PSA Peu-
geot-Citroën travaille depuis plu-
sieurs années sur de telles motori-
sations. « Nous possédons la
technologie et nous passerons à la
commercialisation lorsque le mar-
ché sera prêt », déclare Patrick
Blain. Toyota a choisi de ne pas
attendre et de résoudre le pro-
blème du coût, handicap majeur
des véhicules à double motorisa-
tion, en vendant à perte sa Prius.
Elle devrait être proposée aux
environs de 110 000 francs, alors
que sa fabrication coûterait
246 000 francs. Toyota espère
récupérer la différence en image
de marque.

Michel Alberganti
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Source : CFOCANDIDATURES VOLONTAIRES : 20 864  ,DONT 5 725 FEMMES,ET 6 069 MEMBRES DE LA FAMILLE DU FOOTBALL.

Entreprise en octobre 1996, la recherche des volontaires a abouti à plus de 20 000 candidatures, dont est analysé ici

la composition. 12 000 personnes ont été retenues. « Nous avons souhaité que les volontaires soient issus pour la

plupart des villes ou des régions où ils exercent leur mission, afin d’utiliser leur bonne connaissance du terrain »,

a expliqué Fernand Sastre, coprésident du Comité d’organisation.

Âge moyen : 32 ans
RETRAITÉ


9 % 




RÉPARTITION PAR ÂGES STATUT SOCIAL FORMATION

26-35 ANS

22 %

ACTIF

41 % 




ÉTUDIANT

40 % 





BEP-CAP

22 %

BAC

29 %

BAC+2

22 % 




BAC+3

9 %

BAC+4

7 %

BAC+5

ET PLUS

7 %

SANS FORMATION

4 %

AUTRE

10 %

36-45 ANS

14%

46-55 ANS

9 %

56-65 ANS

8 %

65 ANS

2 %

18-25 ANS

45 %

Qui est volontaire?

Un budget de 60 millions pour la formation
Entreprise en octobre 1996, la sélection des volontaires (qui est

terminée) a été décentralisée dans les dix villes qui accueilleront les
64 matches du Mondial 98. 66 % de ceux-ci appartiennent ainsi aux
régions et ont été recrutés pour la plupart dans la famille du football
(6 000), les clubs omnisports, le tissu associatif, les écoles supé-
rieures, les universités ou les partenaires du CFO. Parmi les postu-
lants, 40 % sont étudiants, 41 % sont des salariés, 9 % des retraités et
10 % ont des statuts divers (femmes au foyer, demandeurs d’emploi).
Un candidat sur quatre est... une femme et la moyenne d’âge des
candidats est de 32 ans. Tous les volontaires bénéficieront d’une
formation complète de trois jours. L’opération est estimée à
60 millions de francs par Michel Platini, co-président du CFO.

L’exemple des Journées mondiales de la jeunesse
Organiser un grand événement, Yvan Hinnemann connaît : le

24 août, plus d’un million de personnes assistaient sur l’hippodrome
de Longchamp à la messe papale organisée dans le cadre des Jour-
nées mondiales de la jeunesse. Sans blasphémer, Yvan Hinnemann
peut se vanter d’avoir été un des principaux artisans de ce succès.
« Un an de travail pour vingt-quatre heures », résume l’ordonnateur
du rassemblement qui a mobilisé 8 000 volontaires.

De cette éprouvante journée et de celles qui ont précédé, ce catho-
lique pratiquant a tiré une parabole : « L’organisation d’un grand
événement ressemble à un arbre immense. Il faut trouver un mode de
fonctionnement qui garantisse que la feuille là-bas tout au bout de la
plus petite branche sera bien verte. »

Yvan Hinnemann défend l’idée du bénévolat comme lien commu-
nautaire. « Chaque paroisse sociale a besoin de ce genre d’événement
pour se souder, les gens du football comme les chrétiens. Mais pour que
cela marche, il faut que votre paroisse ait la foi dans ce qu’elle fait. » « Il
existe cependant une différence principale entre les JMJ et la Coupe du
monde, poursuit-il. Les JMJ avaient un discours uniciste : tout le monde
allait dans la même direction. Pour un match de la Coupe du monde, ce
sera une équipe contre une autre. Il y aura toujours le risque que des
déçus gâchent la fête. »

LE QUARTIER général de la
Coupe du monde de football est, sur
le front de Seine, en plein cœur de la
capitale. Huit étages, des milliers de
mètres carrés de bureau, des cen-
taines d’ordinateurs : l’immeuble
Passy-Kennedy abrite depuis 1995 le
siège du Comité français d’organisa-
tion (CFO). C’est ici que s’écrit quo-
tidiennement la partition de l’événe-
ment.

Dans un peu plus de sept mois, au
soir du 9 juin 1998, les 450 salariés
permanents du Comité – épaulés
par les 150 personnes prestataires de
services ou mises à disposition par
les partenaires – seront respon-
sables de 12 000 volontaires et de
18 000 salariés sous-traitants, répar-
tis sur 11 sites en France (les
10 stades et le Centre international
des médias, à Paris). Sans parler des
2,5 millions de spectateurs attendus.
Une tâche colossale, à laquelle cer-
tains se préparent depuis presque
cinq ans, qui fait également de la
Coupe du monde une « aventure
humaine ».

Créé le 10 novembre 1992, sous
l’égide de la Fédération française de
football (FFF), le CFO voit le jour
sous la forme d’une minuscule

structure associative qui compte
encore, début 1993, moins de
10 salariés. Certains d’entre eux ont
déjà participé à l’organisation des
Jeux olympiques d’Alberville. Instal-
lés dans des locaux exigus sur les
Champs-Elysées, ils savent par
expérience que le compte à rebours
est déjà en marche. 

SANS PASSÉ ET SANS AVENIR
Tout est à faire. Il faut étoffer pro-

gressivement l’équipe du siège à
Paris et, en même temps, tisser la
toile du CFO sur toute la France.
Organiser, recruter, former : la lente
architecture technique et humaine
du CFO s’est élaborée sur cette
trilogie. 

Trois orientations majeures ont
dicté le programme : d’abord, le
choix stratégique délibéré de suivre
le rythme d’une montée en charge
progressive sur les différents sites ;
ensuite, la volonté d’associer plu-
sieurs « périphéries » d’emplois au-
tour du noyau stable des salariés du
CFO ; enfin, la conscience d’être
dans la logique, imposée celle-là,
d’« une entreprise qui n’a pas de
passé et pas d’avenir », comme aime
à le rappeler Jean-Claude Brune-

teau, directeur financier et directeur
des ressources humaines du CFO.
Pas de passé. Il a fallu attirer et
mobiliser les compétences de spé-
cialistes qui, pour la plupart, étaient
déjà en activité. Depuis 1993, les
équipes d’encadrement, au siège du
CFO, se constituent « en séduisant
des professionnels qui, enthousiasmés
par le projet, ont choisi de rejoindre le
Comité », précise Jean-Claude Bru-
neteau. 

Billetterie, équipements, finances,
logistique, informatique, marketing,
partenariat, presse-communication,
etc. : les 11 directions opération-
nelles du Comité sont créées au
siège dès 1995. Mai 1996, les direc-
teurs de chacun des sites de pro-
vince sont à leur tour recrutés. Après
deux mois de formation au siège, ils
reproduisent localement le schéma
en « directions opérationnelles »
qui prévaut à Paris.

Fin 1996, la structure nationale du
CFO est en place. Près de 164 sala-
riés permanents s’activent sur les

11 sites. Mais, si tous les postes de
commande sont en place, si la plu-
part des rouages sont déjà imbri-
qués, il reste à former les équipes de
permanents qui vont les rendre opé-
rationnels. Une première périphérie
d’emplois apparaît : les personnes
mises à disposition par les entre-
prises partenaires de France-98.
Près de 40 salariés d’EDS, le spécia-
liste américain de l’informatique,
travaillent ainsi pour le CFO.

UNE DÉMARCHE CIBLÉE
Arrivés à l’automne 1996, la plu-

part des responsable ressources
humaines sur les sites sont égale-
ment des salariés de Manpower.
Directeurs d’agence chez le géant de
l’intérim, ils ont été formés pendant
dix jours au siège. En plus du recru-
tement des permanents du CFO, ils
doivent orchestrer localement la
mobilisation d’une seconde péri-
phérie d’emplois : les 12 000
« volontaires » de France-98.

« Délibérément discrète pour que

nous ne soyons pas débordés par les
demandes, notre démarche a consisté
à travailler de façon ciblée sur des
réseaux locaux », explique Max Bou-
chet-Virette, responsable du plan-
volontaires au siège du CFO. Clubs
de football, milieux omnisports,
tissu associatif, écoles : les dossiers
de candidature sont distribués dès le
début 1997 selon le schéma direc-
teur ficelé à Paris. 

En près de neuf mois, 20 864 dos-
siers de candidature ont ainsi été
reçus par les différents sites du CFO.
Une première vague de volontaires
a aidé à recevoir et à sélectionner les
candidats. Surtout, « il nous a fallu
au préalable identifier centralement
les postes et les fonctions destinés aux
volontaires », indique Max Bouchet-
Virette. L’exercice est bouclé fin
1996, en partenariat avec Manpo-
wer : une typologie des fonctions est
dressée pour 150 missions diffé-
rentes.

Si les 12 000 candidats dont la liste
vient d’être arrêtée par le CFO sont

tous bénévoles, le terme de « volon-
taire » a délibérément été choisi par
les organisateurs. « C’est une façon
de montrer qu’il s’agit d’un choix et
d’une volonté de leur part de partici-
per à l’événement », précise l’un
d’eux. 

Un événement d’une telle
ampleur, mobilisant pas moins de
30 500 personnes autour du seul
CFO, ne pouvait-il pas aussi se pré-
parer en s’adressant aux jeunes les
plus en difficulté ? « Le scénario a été
envisagé avec les pouvoirs publics,
précise Jean-Claude Bruneteau,
mais il a finalement été abandonné. »
« Le volontariat est un pilier, une tra-
dition et un fil rouge dans ce genre
d’aventure humaine », a indiqué Fer-
nard Sastre, coprésident du CFO,
mercredi 5 novembre, lors de
l’annonce du programme. « Le
bénévolat est dans la nature même du
football », a également précisé
Michel Platini, l’autre coprésident.

Sans passé parce que parti de rien
en 1992, l’« aventure humaine » du
CFO est également sans avenir. Par
la nature même de sa mission, le
Comité est condamné à disparaître
au lendemain de la Coupe du
monde. La précarité est donc la
grande constante des emplois
offerts aux salariés permanents du
CFO. Tous les contrats sont des
CDD (contrats à durée déterminée),
dont l’échéance est, à quelques
exceptions près, fixée au 31 juillet
1998. Ce caractère temporaire de
l’activité, « choisi » par bon nombre
de permanents, a cependant sa
contrepartie : que leur réserve
l’après-juillet 1998 ? 

De nombreux permanents ont
d’ores et déjà des solutions qui les
attendent. Certains sont assurés de
retourner dans la haute administra-
tion, d’autres retrouveront leur pro-
fession libérale ou regagneront leur
ancienne entreprise. Mais le souve-
nir des Jeux olympiques d’Albert-
ville reste vivace : bon nombre des
400 salariés du COJO (Comité
d’organisation des Jeux olympiques)
étaient restés sans emploi de longs
mois après la fin des festivités.

Si l’on espère au CFO que les
entreprises partenaires feront des
offres d’emplois après la compéti-
tion, une « cellule de reclassement »
vient cependant de voir le jour avec,
parmi les outils possibles, le recours
à des cabinets d’outplacement. Des
permanents pressentent que le
dénouement de l’« aventure
humaine » du CFO se jouera dans
ces vestiaires du reclassement, après
le dernier coup de sifflet de la finale.
Pour certains d’entre eux, commen-
cera alors une nouvelle aventure.

Olivier Piot 
et Benoît Hopquin

David, vingt-cinq ans, chômeur :
« C’est quand même une chance »

PORTRAIT
« J’ai prévenu mon
recruteur : si je trouve
un CDI, je ne pourrai
pas refuser »

VENIR ICI, dans le sous-sol de
l’immeuble parisien du siège du
CFO, pour l’essayage de la tenue
officielle de volontaire pour la
future Coupe du monde, David

Susini ne l’imaginait pas il y a
encore une semaine. Il est d’ail-
leurs parmi les derniers à se pré-
senter. Avant lui, près de
950 volontaires du Parc des
Princes se sont prêtés à l’exercice.
Comme eux, il est aujourd’hui
reçu et conseillé par des béné-
voles, ceux-là mêmes qui se sont
occupés de la sélection pour le site
de Paris. Un pantalon, un polo, des
chaussures : la fiche de David,
vingt-cinq ans, est remplie.

« J’ai reçu vendredi dernier la
lettre m’annonçant que ma candi-
dature était retenue », explique
David. Un courrier attendu qui
bouclait de longs mois de
démarches : un premier contact
avec le CFO en janvier 1997 suivi
d’un entretien en juin. David a

appris qu’il serait « assistant infor-
mation presse » au CIM (Centre
international des médias). « Je suis
diplômé de l’EFAP [Ecole française
d’attaché de presse], c’est donc
bien dans le domaine de la commu-
nication que je souhaitais tra-
vailler. »

David Susini est content. « C’est
une chance énorme de participer à
cet événement, lâche-t-il. Et puis
j’aime le terrain, le contact avec les
gens. Le fait de pouvoir rencontrer
des journalistes du monde entier,
c’est super. »

« ENVIE DE S’ASSUMER »
Sa satisfaction a pourtant bien

du mal à masquer certaines zones
d’ombre. Une angoisse ? Sponta-
nément, David admet que sa prin-
cipale préoccupation du moment
reste de « trouver un travail
stable ». Il est vrai que depuis sa
sortie de l’école, en juin 1996, il a
enchaîné contrat à durée détermi-
née (CDD), stage et « période de
galère ».

C’est d’ailleurs bien « dans cette
perspective de recherche active
d’emploi » que David prend dans
un premier temps contact avec
l’organisation France-98. « En fait,
de par ma formation, j’ai d’abord
contacté le CFO pour travailler

comme permanent dans son service
de communication. Ça n’a pas mar-
ché, et ce sont les gens d’ici qui
m’ont alors proposé d’être volon-
taire, explique-t-il. Mais c’est
quand même une chance. Surtout
que je me suis moi-même spécialisé
dans l’événementiel. Il se trouve par
ailleurs que je suis un passionné de
foot mais, pour tout autre événe-
ment, j’aurais accepté».

Et le bénévolat ? « Ce n’est pas
grave. D’ailleurs j’ai l’habitude. J’ai
déjà participé à pas mal d’événe-
ments sans être payé... A l’école, par
exemple, les stages n’étaient pas
rémunérés. » A l’école, certes, mais
aujourd’hui ? « C’est vrai qu’au-
jourd’hui, c’est différent. A vingt-
cinq ans, on a envie de se lancer, de
s’assumer. »

Responsable, il sait également
que le fait d’être volontaire exige
de lui d’être totalement dispo-
nible. « De toute façon, je n’ai rien
caché, j’ai prévenu mon recruteur
que j’étais en recherche d’emploi »,
précise-t-il. Et si, entre aujour-
d’hui et juin 1998, il trouvait un
travail stable qui corresponde à ce
qu’il souhaite ? « Honnêtement, s’il
s’agissait d’un CDI, je ne pourrais
pas me permettre de le refuser. »

O. P.

Douze mille bénévoles vont contribuer au succès du Mondial 98
A sept mois du coup d’envoi de la Coupe du monde de football, le Comité français d’organisation a achevé la sélection des « volontaires »

chargés d’assurer la réussite du plus grand événement sportif jamais mis sur pied dans l’Hexagone
Douze mille bénévoles (contre 8 800 lors des
Jeux olympiques d’hiver d’Albertville en
1992) prendront une part active à la réussite
de l’organisation de la phase finale de la
Coupe du monde de football, du 10 juin au

12 juillet 1998, faisant de cette opération le
plus important programme du genre jamais
réalisé en France. Les critères de sélection, la
formation et le management de ces
12 000 « volontaires », retenus parmi

20 864 candidats enregistrés au 30 sep-
tembre 1997, ont été présentés mercredi à
Paris, au cours d’une conférence de presse à
laquelle participaient notamment Michel Pla-
tini et Fernand Sastre, coprésidents du

Comité français d’organisation (CFO) du
Mondial 98, et Bertrand Denis, directeur
général de la société de travail temporaire
Manpower, partenaire officiel de
« France-98 », en charge de ce dossier. Ce

programme colossal qui, pour ses organisa-
teurs, contribue à faire de la Coupe du
monde une grande « aventure humaine »,
constitue « un pilier fondamental pour la
réussite du Mondial », selon Fernand Sastre.
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28 janvier 1998 :
inauguration et « cri primal » 

Le 28 janvier 1998, le Stade de France, achevé avec
un mois d’avance sur le calendrier initialement pré-
vu en raison de la clémence des conditions clima-
tiques, sera inauguré avant le coup d’envoi du
match amical France-Espagne, six mois avant le dé-
but de la Coupe du monde. De 19 h 15 à 19 h 45, un
spectacle tentera de mettre en valeur l’architecture
du site, pensée pour permettre une circulation

fluide du public et une pénétration constante de la
lumière en courbant les matériaux de base, béton et
acier. Cette manière de respiration permanente,
adaptée aussi bien aux spectacles sportifs qu’aux
concerts grâce à des tribunes mobiles montées sur
vérins, sera mise alors en majesté par des projec-
tions d’images en couleur qui balayeront le stade.
Un hommage sera également rendu à tous les
sports. L’objectif sera de faire monter la pression
dans le public jusqu’à obtenir la première clameur,
définie par les organisateurs de la manifestation
comme le « cri primal » du stade.

Les limites du volontariat
De standardiste à stadier, de secouriste à interprète, de guide de délé-

gation à responsable des ramasseurs de balles, les volontaires occupe-
ront sur les différents sites de compétition environ 150 postes différents
répartis en quinze domaines (sites, ressources humaines, équipements-
installation, informatique, télécom, logistique, accréditation, sécurité-
santé-secours, compétitions, billetterie, relations publiques-communica-
tion, marketing, village d’hospitalité, médias, animation-événements
spéciaux) qui ont été répertoriés dans un manuel rédigé à l’attention des
organisateurs par le spécialiste du travail temporaire Manpower.

Parmi les fonctions les plus originales : des « distributeurs de talkies-
walkies », ainsi que des « aboyeurs » chargés de signaler les buts, rem-
placements et autres cartons jaunes à un opérateur de saisie informa-
tique. Les bénévoles devraient recevoir trois jours de formation pour un
total de 250 000 heures de formation dispensées par mille spécialistes.
« On ne peut pas tout demander à un bénévole, constate Yvan Hinnemann,
qui a organisé les Journées mondiales de la jeunesse, en août. Un volon-
taire répond au téléphone, mais il ne faut pas lui faire bidouiller les fils. » Le
CFO est conscient de cette limite. « Il n’est pas question pour nous de de-
mander à un bénévole de ramasser les papiers gras ou d’exécuter des tâches
dégradantes, explique Jean-Pierre Maffe. Il ne l’accepterait pas. »

Nantes se prépare à l’examen
A l’approche de l’événement, acteurs et décideurs de la région se sont investis dans l’aventure

NANTES
de notre envoyé spécial

Jean-Pierre Maffe se souvient de
son arrivée à Nantes, en juillet
1996. L’ancienne manufacture des
tabacs censée abriter ses nouveaux
locaux était déserte en cette
période de vacances. Il ne traînait
dans l’endroit aucune bonne âme
pour le renseigner. En furetant,
l’homme a cependant repéré trois
bureaux dont les clés étaient sur
les portes. Il est entré. « Le mobilier
ressemblait à celui que j’avais vu au
siège, à Paris : je me suis dit que ça
devait être là », raconte-t-il. Il s’est
donc installé, a pris une feuille
blanche dans le paquet posé sur la
table : l’organisation de la Coupe
du monde pouvait commencer.

Routier des manifestations spor-
tives, ce cadre d’IMG-McCormack,
âgé de quarante-quatre ans, avait
été recruté comme directeur de
site au mois de mai par le Comité
français d’organisation (CFO). « Il
m’était difficile de passer à côté d’un
événement aussi important dans le
sport, explique-t-il. Préparer une
Coupe du monde de football, c’est
une chance qui ne se présente
qu’une fois dans une vie. » Son in-
tuition allait être étayée et sa
conviction affermie par deux mois
de stage.

Le missi dominici débarqua donc
dans la quiétude nantaise, avec la
certitude du caractère impérieux
de sa mission et de la grandeur de
la cause. Il ne fut pourtant pas
simple d’en faire saisir, d’emblée,
l’ampleur et l’urgence aux interlo-
cuteurs locaux. A deux ans du coup
d’envoi, la Coupe du monde était
encore nimbée d’irréalité sur les
bords de la Loire. « Les gens étaient

détachés de l’événement. Et puis
j’étais le Parisien qui arrivait. Ici,
comme ailleurs en province, on
n’aime pas trop ça. Il a fallu m’expli-
quer. J’ai dû prendre le temps de
m’intégrer à la société nantaise, d’en
apprécier la qualité de vie. »

Doucement, la machine s’est
pourtant mise en branle. Dans les
45 mètres carrés de la manufac-
ture, ils furent bientôt quatre,

après l’embauche d’une assistante,
d’un responsable de l’équipement
et d’un directeur des ressources
humaines.

Aujourd’hui, le comité local est
installé dans les modernes locaux
de la Cité des congrès. Il occupe
360 mètres carrés au rez-de-chaus-
sée et annexera bientôt 400 mètres
carrés à l’étage supérieur. Dix-sept

personnes travaillent à plein
temps, mais l’équipe s’enfle chaque
jour de nouveaux arrivants. Ils se-
ront cinquante-trois en juin.

« Le bébé grandit », constate
Jean-Pierre Maffe. Les journées
rallongent également, avec la
proximité de l’événement. On ne
compte plus trop les heures de tra-
vail. Les week-ends sautent comme
les repas. Le patron ne s’en plaint

pas. « J’ai environ cent-cinquante
projets à appliquer. Un jour, je m’oc-
cupe de la billetterie, un autre, de la
sécurité. Il n’y a pas deux semaines
qui se ressemblent. » Le reste du
personnel doit suivre, se piquer au
jeu, même s’il est parfois obnubi-
lant.

La motivation se mâtine d’or-
gueil. La Coupe du monde à

Nantes titille la fibre régionaliste.
Les visites étrangères se multi-
plient. Il y a peu, une télévision
brésilienne, TV Globo, préparait
un sujet d’un quart d’heure sur la
ville. Les Anglais viennent si
souvent qu’ils sont presque des
amis : ils ont décidé de s’installer à
La Baule, conquis par l’endroit lors
du Tournoi de France. Les Argen-
tins, les Roumains, d’autres déléga-
tions de nations qualifiées se suc-
cèdent. Ce matin-là, il fallait piloter
des Norvégiens. Après le tirage au
sort des groupes, le 4 décembre à
Marseille, ce sera pire encore : l’in-
vasion.

La région nantaise s’est finale-
ment investie dans l’aventure, ac-
teurs institutionnels et décideurs
économiques en tête. La ville se
pomponne. L’aéroport a été agran-
di, la gare SNCF rajeunie. Chacun a
admis aujourd’hui la dimension
économique et sociale de l’événe-
ment. « On n’est pas là pour organi-
ser simplement six matches, insiste
le responsable. Il faut que ce soit la
fête pour tous, même ceux que n’in-
téresse pas le football. »

La première rencontre, le
13 juin ? « Nous passerons alors un
examen, estime le directeur du site.
On va être jugés, c’est certain. »
L’après ? « On n’en parle pas trop
encore. On a tous la tête dans le gui-
don. Un projet comme cela vous
transporte. » Mais gare à l’atterris-
sage.

La dernière rencontre, un quart
de finale, se jouera le 3 juillet. Il
restera alors deux mois pour solder
la Coupe du monde sur le site.
« Alors, je refermerai à clé et la
chose aura vécu. »

B. H.

La deuxième carrière de Gilles Rampillon, ancien« Canari »
NANTES

de notre envoyé spécial
D’un quai à l’autre, la jeune Cité des Congrès

nargue le vieux stade Marcel-Saupin. Quand il
quitte le siège du comité local d’organisation
de la Coupe du monde, Gilles Rampillon peut
donc s’attendrir sur la vieille enceinte mous-
sue. Il a tant de souvenirs qui se rattachent à
l’ancien « chaudron » du FC Nantes. De 1970 à
1982, l’inamovible milieu de terrain des « Ca-
naris » y a tout connu, les bons moments et les
moins bons, les folles soirées européennes,
trois titres de champion de France. Cette car-
rière bien remplie n’aura été consacrée que par
trois sélections en équipe de France. Un autre
numéro dix célèbre régnait alors : Michel Plati-
ni. Pas facile de se retrouver sevré d’aussi
fortes émotions du jour au lendemain. La re-
conversion du joueur fut, comme pour tant
d’autres, cahotante. Gilles Rampillon travaille
actuellement à la mairie de Nantes comme ani-
mateur sportif. Le quartier où il est affecté est
réputé difficile, mais lui ne le voit pas ainsi.
« C’est là une autre expérience humaine », juge-

t-il. En même temps qu’il la suscitait auprès de
jeunes défavorisés, l’homme entretenait sa
passion du football.

Quand le site de Nantes entama son appel
au volontariat, en septembre 1996, Gilles Ram-
pillon n’a pas réfléchi longtemps. « J’ai tout de
suite ressenti intensément l’événement et l’envie
d’en être », explique-t-il. Alors lui, l’ancien pro-
fessionnel, a proposé bénévolement ses ser-
vices au football. Il est à ce jour le seul membre
du FC Nantes impliqué dans le comité d’orga-
nisation.

AU PLUS PRÈS DU TERRAIN
Les responsables nantais ont décidé d’utiliser

la notoriété du personnage. Depuis le début de
l’année, Gilles Rampillon a été chargé, avec
une douzaine d’autres personnes, du recrute-
ment des mille volontaires locaux. Environ
huit heures par semaine, l’homme, impecca-
blement sanglé dans un costume-cravate, re-
çoit donc les candidats. Au cours d’un entre-
tien, il sonde leur disponibilité, leurs
compétences et leur motivation. Ses interlo-

cuteurs sont retraités, étudiants, chômeurs ou
salariés. Il en fait des chauffeurs, des messa-
gers, des standardistes, des agents d’accueil.
Des déçus parfois qu’il faut recaler.

A force de fréquenter les bureaux, le béné-
vole est devenu un membre incontournable du
comité d’organisation locale. Le directeur du
site, Jean-Pierre Maffe, lui a donc proposé de
devenir chargé de mission compétition, un
poste cette fois rémunéré. Notre homme se re-
trouvera donc au plus près du terrain et des
joueurs, bref au cœur de sa passion. Une ma-
nière de renaissance, non loin des projecteurs.

L’ex-vedette renouera avec le haut niveau, et
ses yeux s’allument rien que d’en parler. Quin-
ze ans après sa retraite sportive, Gilles Rampil-
lon sait que le football est toute sa vie. L’idée
transpire à longueur de pages dans le petit
dossier personnel qu’il a monté. Le bénévole
aura apporté plus que sa part à la Coupe du
monde. Il serait légitime qu’elle l’aide en re-
tour.

B. H.

Jérôme, footballeur amateur,
pompier et secouriste « pelouse »

PORTRAIT
« J’aurais accepté 
toute autre fonction
avec le même
enthousiasme »

PASSIONNÉ de football, Jé-
rôme Boulmont l ’est , sans
contestation possible. Originaire
du Pas-de-Calais, il se souvient
avoir débuté dès l’âge de six ans

comme défenseur dans la forma-
tion des poussins du Racing Club
d’Arras. Un poste qu’il occupe
toujours aujourd’hui, à vingt-
cinq ans, mais dans une autre
équipe : celle du Football Club de
Sainte-Catherine (Pas-de-Calais).
« Quand j’ai appris que le CFO re-
crutait des volontaires pour la
Coupe du monde 98, vous pensez
bien que j’ai foncé », explique-t-
il.

Quant au bénévolat, Jérôme
connaît aussi. Avant de venir tra-
vailler à Paris, en 1993, il était
pompier volontaire en province.
Une profession qu’il a conservée
par la suite et qui l’a très large-
ment aidé à décrocher sa sélec-
tion parmi les volontaires du
CFO. Pompier de Paris depuis
quatre ans, Jérôme est en effet
dans la caserne – à Grenelle, dans
le quinzième arrondissement –

qui a précisément en charge la
sécurité au Parc des Princes.

« En fait, les dossiers de candida-
ture pour le volontariat du CFO ont
été directement distribués dans la
caserne par notre capitaine, se sou-
vient Jérôme. Nous sommes six
jeunes, tous passionnés de foot-
ball, à avoir répondu à l’appel. »
Les six ont été retenus par le
CFO. Avec pour chacun la même
mission pendant les matches au
Parc : secouriste « pelouse ».

Un poste d’intervention sur le
terrain qui requiert des « jeunes
dynamiques », en « excellente
condition physique » dotés d’« un
vécu associatif » et d’« un brevet
de secouriste », selon la définition
de la fonction telle qu’elle est pré-
sentée par Manpower dans son
livre pour la Coupe du monde de
football : Volontaires, organisation
et missions.

DU SUR-MESURE
En somme, presque du sur-me-

sure pour les jeunes pompiers de
Grenelle. « C’est évident qu’en tant
que pompiers professionnels, notre
condition physique et nos diplômes
de secouriste intéressent directe-
ment les organisateurs », explique-
t-il. Sans parler de l’expérience.
Jérôme a d’ores et déjà participé à
une sorte de répétition grandeur
nature en assumant la fonction de
secouriste « pelouse » lors des

matches parisiens du Tournoi de
France, au mois de juin. 

Familiarisé aux stades comme
pompier affecté à la sécurité du
Parc, habitué des terrains de foot-
ball en tant que sportif, n’a-t-il
pas au fond le sentiment qu’il
s’apprête à vivre des matches
comme tous ceux auxquels il a dé-
jà assisté ? « Bien sûr j’ai déjà suivi
de nombreux matches, admet-t-il.
Mais là, ce n’est pas pareil. Etre sur
le terrain, avec les joueurs des plus
grandes équipes, tout en partici-
pant à l’organisation de l’ensemble
de l’événement, c’est vraiment très
différent. D’ailleurs, si l’on m’avait
proposé d’être à l’accueil ou à tout
autre endroit ou sur toute autre
fonction dans le stade, j’aurais ac-
cepté avec le même enthou-
siasme. »

Quant à la disponibilité, Jérôme
a déjà tout organisé. Comme
d’ailleurs l’ont fait de leur côté les
cinq autres jeunes pompiers de sa
caserne. « Pour être sûr d’être
libres à 100 % pendant les matches,
nous avons posé trois semaines de
congés sur nos six semaines an-
nuelles », explique-t-il. Au fait, et
s’il s’était agi d’une compétition
de rugby ? « Alors là, non, plai-
sante Jérôme. On aurait laissé la
place à des collègues de la caserne
passionnés par ce sport. »

O. P.

Des écrans géants
pour la Coupe du monde
LA FRANCE va se couvrir d’écrans géants lors de la Coupe du monde
en juin et juillet 1998. Non seulement les 10 villes sites, mais aussi les
zones urbaines sensibles (ZUS) qui rempliront les critères de sélection
pourront ériger des murs d’images afin de retransmettre les matches
– tous ou une sélection – du Mondial. Cette retransmission, autorisée
par l’extension de la charte de gratuité des images – prévue à l’origine
uniquement pour les villes sites – permettra aux amateurs de football
sans billet de suivre les matches. Mais les 800 zones urbaines sen-
sibles ne pourront pas toutes avoir des écrans : seuls 50 à 80 écrans
sont actuellement disponibles en France, et le coût de la location –
150 000 à 200 000 F pour une dizaine de matches – constitue un frein
certain. D’ailleurs, l’aspect financier est l’un des trois critères – avec la
qualification de « zone urbaine sensible » et la gratuité du droit d’en-
trée – de sélection.
Les quartiers intéressés devront donc trouver des sponsors – les par-
tenaires du Comité français d’organisation (CFO) de préférence ou de
proximité pour éviter la concurrence avec ceux du CFO – et faire leur
demande auprès des préfets. Ces derniers effectueront le choix des
lieux concernés après avoir évalué la sécurité et afin d’éviter la
concentration des écrans sur quelques sites.

De nouvelles têtes en équipe de France
contre l’Ecosse
AIMÉ JACQUET, le sélectionneur de l’équipe de France de football,
qui avait appelé trois nouveaux joueurs à l’occasion du match contre
l’Afrique du Sud, devrait poursuivre ses essais en vue de la Coupe du
monde lors de France-Ecosse, le 12 novembre (20 h 45) à Saint-
Etienne. Après l’Auxerrois Stéphane Guivarc’h, le Monégasque Thier-
ry Henry et le « Gênois » Alain Boghossian, appelés pour la première
fois dans le groupe face aux Sud-Africains, le 11 octobre à Lens, et
qu’on devrait revoir contre les Ecossais, l’heure des Bordelais Lilian
Laslandes (26 ans) et Johan Micoud (24 ans) pourrait bien sonner. Le
sélectionneur voulait déjà faire appel au premier avant le tournoi de
France. Son coéquipier Johan Micoud, brillant meneur de jeu des Gi-
rondins, meilleur passeur du championnat et supervisé récemment
par Aimé Jacquet, pourrait lui aussi faire son entrée dans le groupe.

DÉPÊCHES
a Pelé, le ministre brésilien des sports, a déclaré, dimanche 2 no-
vembre, à Mexico, qu’il ne devrait y avoir aucun problème quant à la
participation pour la première fois de 32 équipes pour une phase fi-
nale, en 1998. Mais l’ancien joueur a cependant souligné que le pas-
sage de 24 à 32 du nombre d’équipes qualifiées risque d’augmenter le
coût des phases finales et donc de décourager dans le futur certaines
candidatures émanant de pays moins riches que la France.
a Le Comité français d’organisation (CFO) a annoncé, mardi 4 no-
vembre, que les 64 matches de la Coupe du monde se dérouleront
entre 14 h 30 et 21 heures. Chaque jour de la première phase de-
vraient se dérouler entre 2 et 4 matches.
a Zinedine Zidane représentera la France lors du match qui oppo-
sera une sélection de l’Europe face au reste du monde, jeudi 4 dé-
cembre, au Stade-Vélodrome, juste avant le tirage au sort de la phase
finale. Cette rencontre opposera 15 joueurs représentant chacun des
15 pays du Vieux Continent qualifiés pour le Mondial à une équipe qui
puisera parmi 17 joueurs des autres pays retenus dans le reste du
monde. La sélection européenne sera dirigée par l’Allemand Franz
Beckenbauer et celle du Reste du monde sera placée sous les ordres
du Brésilien Carlos Alberto Parreira, sélectionneur de l’équipe du Bré-
sil championne du monde en 1994 aux Etats-Unis.
a Vingt-deux pays sont d’ores et déjà qualifiés pour la Coupe du
monde 1998. Le dernier en date est le Mexique, qui a obtenu son billet
après un match nul concédé face aux Etats-Unis (0-0), dimanche 2 no-
vembre. Les 21 autres nations sont : la France, le Brésil, le Danemark,
l’Angleterre, la Norvège, l’Autriche, la Bulgarie, l’Espagne, les Pays-
Bas, la Roumanie, l’Allemagne, l’Ecosse, l’Argentine, la Colombie, le
Paraguay, le Nigeria, la Tunisie, le Maroc, l’Afrique du Sud, le Came-
roun et la Corée du Sud. Il reste donc encore 10 places à pourvoir
pour le Mondial 98 : 4 en Europe, 2 en Concacaf, 2 ou 3 en Asie, 1 ou 0
en Océanie et 1 en Amérique du Sud. Le 32e et dernier qualifié sera
connu à l’issue du barrage (aller 22 novembre, retour 29 novembre)
qui opposera le perdant du barrage Asie à l’Australie, vainqueur de la
zone Océanie.

B
. A

N
N

EB
IC

Q
U

E/
SY

G
M

A
 ©

 M
.Z

.R
.C

./A
D

A
G

P,
 P

ar
is

 1
99

7



LeMonde Job: WMQ0711--0026-0 WAS LMQ0711-26 Op.: XX Rev.: 06-11-97 T.: 10:52 S.: 111,06-Cmp.:06,12, Base : LMQPAG 19Fap:99 No:0389 Lcp: 196 CMYK

GRENOBLE
de notre correspondante

L’identité des coureurs des Six Jours
de Grenoble – qui pourraient tous être
français – entendus dans la nuit du

mardi 4 no-
vembre au mer-
credi 5 no-
vembre par la
brigade des stu-
péfiants, à la
suite de la saisie

de produits sus-
pects dans les ves-

tiaires du Palais des sports de la ville,
n’était toujours pas connue, jeudi
6 novembre. Dans son édition du ma-
tin, le quotidien Le Dauphiné libéré a,
en revanche, publié le nom du soi-
gneur belge, Michel Decock, sur lequel
pèse une présomption d’« exercice illé-
gale de pharmacien ». Placé en garde à
vue quelques heures, il a été relâché,
mercredi 5 novembre. 

Les policiers de la brigade des stupé-
fiants étaient intervenus vers
23 heures, mardi 4 novembre, dans le
cadre d’une procédure de flagrant dé-
lit diligentée, selon une source poli-
cière, à la suite de renseignements ob-
tenus qui concernaient la vente de
produits illicites. De fait, une certaine
quantité de substances indéterminées
sans marque et conditionnées de fa-
çon inhabituelle, précise Le Dauphiné
libéré, a été découverte sous un mate-
las, dans une salle de repos du Palais
des sports. Les résultats des analyses
d’identification ne devraient pas être
connus avant trois semaines.

Ala demande du ministère de la jeu-
nesse et des sports, informé de l’opéra-
tion, un contrôle antidopage a été pa-
rallèlement effectué sur les huit
coureurs dont s’occupait le soigneur
belge depuis le début de l’épreuve,
« sans qu’il soit établi qu’ils aient eux-
mêmes consommé des produits », pré-
cise une source policière. Le résultat ne
devrait être connu que dans une hui-
taine de jours. Pour sa défense, Michel
Decock a invoqué un acte de malveil-
lance, niant être le détenteur des médi-
caments saisis.

Cette « descente » de police n’est
pas sans rappeler celle effectuée, jeudi
6 juin, en Italie, lors du Giro. Dans le
cadre d’une enquête sur le commerce
des anabolisants, une brigade des stu-
péfiants transalpine avait perquisi-
tionné l’hôtel de l’équipe MG-Techno-
gym, à Carano. L’opération s’était
soldée par la saisie d’un lot de médica-
ments découvert dans la chambre
d’un masseur. Ce dernier avait été li-
cencié et les commanditaires de
l’équipe avaient annoncé qu’il se reti-
rait du peloton à la fin de la saison.

Un masseur belge de l’équipe Lotto
avait été également licencié sur-le-
champ après la révélation du cas posi-
tif de Djamolidine Abdoujaparov, le
11 juillet, à l’issue de l’étape Le Blanc-
Marennes du Tour de France. Le cou-
reur ouzbek avait admis que l’homme
lui avait fourni du Bromontan et du
Clembutérol, deux substances ins-
crites sur les listes des produits inter-
dits.

Par ailleurs, le champion olympique
de judo Djamel Bouras, contrôlé posi-
tif à la nandrolone le 2 octobre, devait
subir sa contre-expertise, jeudi 6 no-
vembre. Après la contre-expertise de
Cyrille Pouget, qui a confirmé la pre-
mière analyse, Me Jean-Jacques Ber-
trand, l’avocat du joueur havrais, a an-
noncé, mercredi 5 novembre, qu’il
venait de présenter un recours en an-
nulation de l’ensemble de cette procé-
dure avant de demander à la Fédéra-
tion française de football (FFF) de
surseoir aux éventuelles sanctions dis-
ciplinaires, en attendant le résultat de
l’action judiciaire lancée par le joueur
pour vice de procédure.

Nicole Cabret

PARIS RENAÎT. Paris revit. Paris
triomphe, presque. Par la grâce
d’une victoire confortable aux dé-
pens du Bayern de Munich (3-1) en
Ligue des champions, le club de la

capitale croit de
nouveau en son
étoile. On avait
enterré trop
vite le Paris-
Saint-Germain.
On s’était gaus-
sé de ces par-
cours sinueux

et trop répétitifs entre victoires et
contre-performances, de ces fou-
cades d’éternel adolescent du foot,
incapable de faire suivre le meilleur
d’autre chose que du pire, encore
plus incapable de s’expliquer le
pourquoi de ses chutes et ses re-
chutes.

Et voilà que ce club resurgit,
lorsque l’on ne l’attendait pas. Voilà
qu’une « petite » équipe décimée
par les blessures, une suspension,
une mauvaise affaire de dopage et
une mise à l’écart forcée revit. Voilà
qu’un bataillon de remplaçants en-
cadré par quelques vieux grognards
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VOUS AVEZ UN MOIS POUR RÉFLÉCHIR

Chaque mois, un grand dos-
sier, supervisé par un rédacteur
en chef invité, apporte un
éclairage différent sur les
grands sujets contemporains :
philosophie, science, écriture,
multimédia, voyage, parole,

jeunes, civisme, université,
etc. Des journalistes, des uni-
versitaires, des écrivains et des
scientifiques enquêtent et s’ex-
priment pour mieux nourrir la
réflexion de ceux qui, quoti-
diennement, transmettent des 

savoirs, permettent l’accès aux
œuvres et forment les citoyens
d’aujourd’hui et de demain.
Chaque mois, Le Monde de
l’éducation a rendez-vous
avec celui de la culture et de
la formation.

Jean-Noël Jeanneney, Christian Amalvi, Pascal Bouchard, Marc Dupuis,
Jean-Luc Godard, Hervé Hamon, Emmanuel Laurentin, Jean Lebrun, Gérard Noiriel,

Gilles Perrault, Daniel Roche, Bernard Soubrier, Nicolas Truong, Isabelle Veyrat-Masson,
Pierre Vidal-Naquet, etc.

Rencontre-débat Le Monde de l’éducation - la FNAC le samedi 15 novembre à 11 heures
à la FNAC de Lille sur le thème : « Histoire et philosophie » et le jeudi 20 novembre à 18 heures

à la FNAC de Bordeaux sur le thème : « Le besoin d’histoire ».

Les douze travaux d’Allègre

Le PSG fait donner ses réserves pour battre le Bayern de Munich
En dominant (3-1) le Bayern de Munich, qui l’avait battu (5-1) lors du match aller, le club parisien garde une chance

de qualification pour les quarts de finale de la Ligue des champions. Reste à s’imposer lors des deux dernières journées
La victoire du Paris-Saint-Germain (3-1)
face au Bayern de Munich, mercredi
5 novembre, au Parc des Princes, lors
de la 4e journée de la Ligue des cham-
pions, rend espoir aux joueurs de la ca-

pitale, qui peuvent toujours rêver
d’une qualification directe pour les
quarts de finale de l’épreuve. Ce suc-
cès, obtenu grâce à la titularisation de
joueurs jeunes ou abonnés au banc de

touche (Edouard Cissé, Pierre Ducrocq,
Eric Rabesandratana, Francis Llacer, Jim-
my Algérino), marque un changement
de politique de la part de l’entraîneur
brésilien, Ricardo, qui compte désor-

mais sur eux pour « réveiller » l’équipe
en championnat de France, où elle doit
affronter l’Olympique de Marseille, di-
manche, à Paris, pour le compte de la
15e journée.

se transforme en invincible armada.
En pénétrant sur la pelouse du

Parc des Princes, mercredi 5 no-
vembre, ils n’avaient pas fière al-
lure, les Parisiens. Un peu moins de
deux heures plus tard, ils étaient ap-
plaudis à tout rompre, chantés, cou-
ronnés héros d’une soirée d’au-
tomne où la pluie avait soudain
pour les supporteurs des airs de so-
leil.

Claude Le Roy, le directeur spor-
tif, a sauté sur l’occasion. Il se devait
de multiplier les hommages. Pour
dire qu’il n’avait jamais douté de ce
groupe. Qu’« il n’y a pas de gens né-
gligeables dans une équipe de foot-
ball ». Et qu’au bout du compte « la
seule star, c’est le club ». Comme s’il
voulait souffler l’idée que la magie
du maillot suffit à faire les géants,
que Paris se fabrique à volonté les
chantres d’une éternelle réussite.

UN TRAITEMENT DE STAR
Et pourtant. Edouard Cissé, le

jeune joueur venu de Pau à l’inter-
saison, Eric Rabesandratana, l’ex-
Nancéien, ou encore Pierre Ducroq,
rentré tard dans la partie, ont bien

eu droit à un traitement de star. La
veille, Michel Denisot, le président
délégué du Paris-Saint-Germain,
avait passé la soirée avec eux et
tous leurs coéquipiers. On les avait
choyés, cajolés. On s’était mis en
quatre pour leur donner confiance.
Ils avaient longuement discuté,
mercredi même, après le déjeuner,
réunis autour de Rai, le capitaine
brésilien. Mais c’est leur « force mo-
rale », leur « engagement de tous les
instants » qui ont fait la différence,
reconnaît celui-ci.

Ils se sont donc battus comme
des diables. Eric Rabesandratana af-
frontait une montagne dénommée
Jancker. L’attaquant du Bayern de
Munich avait inscrit deux buts, lors
du terrible match aller perdu en Al-
lemagne sur le score de 5 à 1. Au
Parc des Princes, « Rabe » a conte-
nu l’athlète. Il s’est joué de cette im-
pressionnante masse de muscles, de
ce condensé de vitesse et de force,
bâti pour renverser les défenses
bien plus que pour les contourner.
Jancker n’a pas marqué. L’autre
était toujours là, collé à ses basques,
ombre de son ombre, accrocheur et
rusé, chipeur de ballons comme on
dirait voleur de poules.

SE REMETTRE AU TRAVAIL
Et Edouard Cissé. Que dire

d’Edouard Cissé ? Le joueur à la
promotion éclair, hier encore cadet
de Gascogne, footballeur anonyme
au pays du rugby, passé en une soi-
rée des rudes batailles de national 1
au strass et aux paillettes de la
grande Coupe d’Europe. Cette fois,
Claude Le Roy ne pouvait que
confesser son admiration. « Il a
réussi quelques gestes techniques de
haut niveau qui m’ont vraiment épa-
té », avouait le directeur sportif du
Paris-Saint-Germain. Il a suffi

d’ajouter à cela l’aisance des recrues
offensives Frank Gava, Florian
Maurice et Jérôme Leroy pour mar-
quer trois fois (18e, 73e, 75e) et s’ap-
proprier la victoire.

Les joueurs refusent cependant
de se laisser griser. Il n’y aura pas
d’ivresse d’un soir, prologue à une
trop longue gueule de bois. Ils ne
parlent déjà que de se remettre au
travail, que de redoubler d’efforts
pour gagner un peu plus la
confiance de Ricardo, l’entraîneur.

A lui les soucis de la composition
d’équipe, si souci il y a. Mercredi, il
a découvert quelques solutions à
ses problèmes, appris que son banc
des remplaçants n’était pas seule-
ment un refuge de seconds rôles.
Son équipe n’est plus vraiment or-
pheline de ses titulaires momenta-
nément perdus.

La défense, qui tremblait, en l’ab-
sence d’Alain Roche ou de Didier
Domi, l’attaque, qui s’effilochait au
détour des mésaventures de Patrice
Loko et de la blessure de Marco Si-
mone, appartiennent peut-être aux
mauvais souvenirs d’un automne
parfois bien difficile. Ricardo n’ai-
mait guère recourir aux services des
remplaçants. La victoire face au
Bayern l’aura-t-elle fait changer
d’avis ? 

Elle est loin d’avoir tout réglé. La

qualification en quart de finale de la
Ligue des champions n’est pas ga-
gnée d’avance. Le Paris-Saint-Ger-
main vise l’une des deux places de
meilleur deuxième. Pour s’en empa-
rer, il devra obligatoirement vaincre
lors de ses deux derniers matches
contre les Turcs du Besiktas Istanbul
et les Suédois de Göteborg. Et cela
ne sera pas forcément suffisant.

Le club risque également de se
débattre dans les suites du contrôle
positif de Vincent Guérin à la nan-
drolone (Le Monde du 24 octobre)
et de l’éviction pour mauvaise
conduite de son espoir yougoslave,
Marco Pantelic. Le transfert d’un at-
taquant pour renforcer l’équipe est
actuellement en cours. Le temps
presse.

Le Paris-Saint-Germain, toujours
premier au classement du cham-
pionnat de France, accueille, di-
manche 9 novembre, au Parc des
Princes, l’Olympique de Marseille.
Ricardo aura sans doute encore en
tête le match contre le Bayern de
Munich. Il sait déjà qu’il ne pourra
plus avoir l’excuse d’un effectif trop
faible. Eric Rabesandratana et
Edouard Cissé sont prêts à faire
aussi mal à l’OM qu’au Bayern de
Munich.

Pascal Ceaux

DÉPÊCHES
a AUTOMOBILISME : la Grande-
Bretagne a renoncé à interdire
la publicité et le parrainage de
marques de tabac en formule 1,
mercredi 5 novembre. Le porte-
parole du ministère de la santé a
précisé qu’il serait impossible de
faire respecter une telle interdic-
tion en raison du caractère mon-
dial du sport automobile et que le
gouvernement préférait recher-
cher avec les responsables de la F1
une limitation de la publicité sur le
tabac. – (AFP.)

a LOTO : les tirages no 89 du loto
effectués mercredi 5 novembre
ont donné les résultats suivants : 
b premier tirage : 10, 15, 25, 32,
37, 38, numéro complémentaire
42. Rapports pour six bons numé-
ros : 8 175 435 F ; pour cinq bons
numéros et le complémentaire :
208 355 F ; pour cinq bons numé-
ros : 10 960 F ; pour quatre bons
numéros et le complémentaire :
336 F ; pour quatre bons numéros
de 168 F ; pour trois bons numéros
et le complémentaire : 34 F ; pour
trois bons numéros : 17 F.
b second tirage : 20, 24, 37, 41, 44,
49, numéro complémentaire 23.
Rapport pour six bons numéros :
32 556 210 F ; rapports pour cinq
bons numéros et le complémen-
taire : 106 800 F ; pour cinq bons
numéros : 7 630 F ; pour quatre
bons numéros et le complémen-
taire : 370 F ; pour quatre bons nu-
méros : 185 F ; pour trois bons nu-
méros et le complémentaire :
38 F ; pour trois bons numéros :
19 F.

Les résultats de la 4e journée
b GROUPE A : Borussia Dort-

mund (All.)-Parme (Ita.) 2 -0 ; Gala-
tasaray Istanbul (Tur.)-Sparta
Prague (Tch.) 2 -0.

Classement : 1. Dortmund 9 pts ;
2. Parme, 7 ; 3. Prague, 4 ; Istanbul,
3.

La situation : Parme, a dû renon-
cer à la première place du classe-
ment au profit du Borussia Dort-
mund. Le champion d’Europe
allemand s’est imposé (2-0) face aux
Italiens mais le duel pour la qualifi-
cation directe s’annonce serré.

Prochaine journée : Parme-
Prague ; Dortmund-Istanbul.

b GROUPE B : Feyenoord Rot-
terdam (P-B.)-Manchester United
(Ang.) 1 - 3 ; Juventus Turin (Ita.)-FC
Kosice (Svq.) 3 -2.

Classement : 1. Manchester, 12
pts ; 2. Turin, 9 ; 3. Feyenoord, 3 ; 4.
Kosice, 0.

La situation : leaders du groupe,
les « Diables rouges » de Manches-
ter United, invaincus, ont fait plier
Feyenoord Rotterdam (3-1), tandis
que la Juventus de Turin, vainqueur
(3-2) de Kosice, reste en course.

Prochaine journée : Feyenoord-
Turin ; Manchester-Kosice.

b GROUPE C : FC Barcelone
(Esp.)-Dynamo Kiev (Ukr.) 0 -4 ;
Newcastle (Ang.)-PSV Eindhoven
(P-B.) 0 -2.

Classement : 1. Kiev, 10 pts ; Ein-
dhoven, 7 ; 3. Newcastle, 4 ; Barce-
lone, 1.

La situation : le FC Barcelone
battu (4-0), à domicile, par le Dyna-
mo de Kiev, doit dire adieu aux
quarts de finale. Le PSV Eindhoven
s’est replacé en allant battre New-
castle United (2-0), en Angleterre.

Prochaine journée : Barcelone-
Newcastle ; Kiev-Eindhoven.

b GROUPE D : FC Porto (Por.)-
Rosenborg Trondheim (Nor.) 1 -1 ;
Olympiakos Le Pirée (Grè.)-Real
Madrid (Esp.) 0 -0.

Classement : 1. Madrid, 10 pts ; 2.
Rosenborg, 7 ; 3. Olympiakos, 4 ; 4.
Porto, 1.

La situation : le Real de Madrid a
concédé le match nul (0-0) face à
l’Olympiakos Le Pirée mais ne de-
vrait pas être inquiété dans la
course aux quarts de finale, alors
que les Norvégiens de Rosenborg,
deuxièmes du classement, conti-
nuent de surprendre.

Prochaine journée : Rosenborg-
Madrid ; Porto-Olympiakos.

b GROUPE E : IFK Göteborg
(Suè.)-Besiktas Istanbul (Tur.) 2 -1 ;
Paris-SG (Fra.)-Bayern Munich (All.)
3 -1.

Classement : 1. Munich, 9 pts ; 2.
Istanbul, 6 ; 3. Paris-SG, 6 ; 4. Göte-
borg, 3.

Prochaine journée : Besiktas-
Munich ; Göteborg-Paris SG.

b GROUPE F : Lierse (Bel.)-Mo-
naco (Fra.) 0 -1 ; Bayer Leverkusen
(All.)-Sporting Portugal (Por.) 4 -1.

Classement : 1. Monaco, 9 pts ; 2.
Leverkusen, 9 ; 3. Sporting, 4 ; 4.
Lierse, 1.

La situation : vainqueur de Lierse
(1-0), Monaco poursuit son duel
avec le Bayer Leverkusen, qui a bat-
tu le Sporting Lisbonne (4-1). Le
champion de France en titre
conserve la tête du groupe grâce à
une meilleure différence de buts.

Prochaine journée : Monaco-
Sporting ; Lierse-Leverkusen.

Monaco consolide sa première place
En s’imposant face à Lierse (1-0), mercredi 5 novembre, à Gand,

lors de la quatrième journée (Groupe F), l’AS Monaco a franchi un
bon pas vers la qualification en quart de finale de la Ligue des cham-
pions. L’unique but de la rencontre a été inscrit par Victor Ikpeba de
la tête sur un corner tiré par Stéphane Carnot (74e ). C’est le qua-
trième but du Nigérian en Ligue des champions. Avec neuf points et
deux matches restant à jouer, le champion de France est en tête de
son groupe à la faveur de la différence de buts. Le 26 novembre, Mo-
naco recevra le Sporting Portugal qui l’avait battu lors du premier
match de l’épreuve. « Nous avons toujours ce 3-0 en travers de la
gorge, a expliqué Jean Tigana, l’entraîneur de Monaco. Il faudra ab-
solument les battre avant le déplacement à Leverkusen, dont je me ré-
jouis d’avance. Ce devrait être un grand moment pour tout le monde.
Les jeunes progressent jour après jour et la manière avec. »

Des produits
suspects
saisis
aux Six Jours
de Grenoble
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MOTS CROISÉS PROBLÈME No 97246

Situation le 6 novembre à 0 heure TU Prévisions pour le 8 novembre à 0 heure TU

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

HORIZONTALEMENT

I. Plus facile à trouver sur une
carte que sur un calendrier. – II.
Fit monter de quelques degrés.
Note. – III. Garderie avant la
maternité. Maintient les formes. –
IV. Le titane. Avec lui, il n’y a pas
de quartier pour les catholiques. –
V. Oiseau des îles. Capables de
décoller. – VI. Géodes. Viennent
d’Allemagne en musique. – VII.
Point. Filaient doux avec les ber-
gères. – VIII. Qui n’est pas encore
sortie. Un peu de bismuth. – IX.
Ile britannique. Commence au
coucher. – X. Epuise et élimine. A

du caractère surtout chez l’impri-
meur. Une patronne sur le calen-
drier.

VERTICALEMENT

1. Petites tenues pour le réveil. –
2. Comme des ports orgueilleux.
Petit à petit, il ira jusqu’au port. –
3. Coup de froid sur la Tamise.
Rougit avec éclat. – 4. Vent marin.
Renforce la négation. – 5. Prirent
une nouvelle direction. – 6. Ses
yeux fascinaient Louis. Nobel et
chimiste britannique. – 7. Dans la
gamme. Sodium. Pieu mal planté.
– 8. En France. Sauveteur gonflé.

– 9. Caractères à géométrie
variable. – 10. Bien fatiguées. Tra-
vailleur d’usine. – 11. Etait au cou-
rant pour les champs magné-
tiques. Unité de mesure. – 12. On
le fait quand cela devient impor-
tant.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 97245

HORIZONTALEMENT

I. Aspartam. Mec. – II. Peinard.
Dive. – III. Oréade. Judas. – IV.
Sot. Impuni. – V. INA. Corsé. Dr. –
VI. Os. Mulet. Pei. – VII. Belote.
Ace. – VIII. Ecale. Espion. – IX.
Sari. Hussein. – X. Est. Etreinte.

VERTICALEMENT

1. Aposiopèse. – 2. Serons. Cas.
– 3. Pietà. Bart. – 4. Ana. Méli. –
5. Radicule. – 6. Trémolo. Ht. –
7. Ad. Prêteur. – 8. Justesse. –
9. Dune. Psi. – 10. Midi. Païen. –
11. Eva. Déçoit. – 12. Césarienne.

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). L’ART EN QUESTION No 39 En collaboration avec

Calendrier
ANTIQUITÉS
b Paris, place de la Bastille,
jusqu’au dimanche 16 novembre, de
11 à 19 heures, 350 exposants, entrée
35 F.
b La Rochelle
(Charente-Maritime), parc expo,
jusqu’au mardi 11 novembre, de 10 à
19 heures, 95 exposants, entrée 25 F.
b Besançon (Doubs), parc expo,
jusqu’au mardi 11 novembre,
vendredi de 14 à 22 heures, de 10 à
20 heures les autres jours, 35
exposants, entrée 30 F.
b Mulhouse (Haut-Rhin), parc
expo, jusqu’au dimanche
9 novembre, de 10 à 19 heures, 40
exposants, entrée 20 F. 
b Lisieux (Calvados), parc expo, du
samedi 8 au mardi 11 novembre, de

9 h 30 à 19 heures, 200 exposants,
entrée 30 F.
b Toulouse (Haute-Garonne), parc
expo, jusqu’au dimanche
16 novembre, de 11 à 19 heures, 300
exposants, entrée 48 F.
b Roubaix (Nord), salon Gobelins,
avenue des Nations-Unies, jusqu’au
mardi 11 novembre, de 11 à
19 heures, 26 exposants, entrée 30 F.
BROCANTES
b Quimper (Finistère), parc expo,
du samedi 8 au mardi 11 novembre,
200 exposants, entrée 25 F.
b Le Mans (Sarthe), parc expo, du
samedi 8 au mardi 11 novembre, 220
exposants.
b Saint-Pathus (Seine-et-Marne),
complexe sportif, samedi 8 et
dimanche 9 novembre, 140
exposants.
b Le Luc (Var), château des

Ursulines, du samedi 8 au dimanche
11 novembre, 150 exposants.

COLLECTIONS
b Villeneuve-d’Ascq (Nord),
minéraux et fossiles, espace Concorde,
jusqu’au dimanche 9 novembre, 50
exposants, entrée 10 F.
b Fontvieille (Bouches-du-Rhône),
foire aux santons, place
Fernand-Arnaud, samedi 8 et
dimanche 9 novembre, 15 exposants,
entrée 5 F.
b Argenton-sur-Creuse (Indre),
bourse cartes postales et timbres, salle
des fêtes, samedi 8 et dimanche
9 novembre, 50 exposants.
b Bordeaux (Gironde), foire aux
disques, salle Tatry, 180, cours du
Médoc, samedi 8 et dimanche
9 novembre, 70 exposants, entrée
5 F.

b Langon (Loir-et-Cher),
minéraux et fossiles, salle des
fêtes, samedi 8 et dimanche
9 novembre, 22 exposants.
b Lys-lès-Lannoy (Nord), Salon
de la bande dessinée, salle
Desmulier, samedi 8 et dimanche
9 novembre, 80 exposants.
b Wambrechies (Nord), bourse
des poupées et des jouets,
château Robersart, samedi 8 et
dimanche 9 novembre, 120
exposants, entrée 20 F.
b Givors (Rhône), foire à la
paperasse, parc des sports, samedi
8 et dimanche 9 novembre, 180
exposants, entrée 20 F.
b Toulon (Var), Salon auto-moto,
parc expo de Sainte-Musse,
samedi 8 et dimanche
9 novembre, 60 exposants, entrée
25 F.

VENTES

Drouot propose un ensemble de deux cents cannes très sophistiquées 
BANAL accessoire de mode jus-

qu’au début de notre siècle, la
canne offre aux collectionneurs un
univers d’une diversité étonnante.
D’abord par la variété des matières
employées : différentes essences de
bois, jonc et bambou pour le fût,
pommeau en or ou argent ciselé,
en porcelaine, ivoire, pierres dures,
bois. Des motifs sculptés ou peints
font office d’ornements ou il-
lustrent des scènes de toutes sortes,
politiques, religieuses, galantes, et
même érotiques (très appréciées),
comme des personnages célèbres.

Les plus sophistiquées sont équi-
pées de système : canne-épée, né-
cessaire, parapluie, tabatière, bri-
quet, écritoire, etc. Certaines pièces
atteignent une grande maîtrise et
sont considérées comme des objets
de « haute curiosité », qui se dis-
tinguent par la beauté et l’ingénio-
sité du mécanisme. L’une d’entre
elles sera présentée à Drouot same-
di 15 novembre, une canne-violon
en acajou, du milieu du XIXe siècle
(40 000-50 000 francs). Inventée au
XVIIIe par le maître à danser de la
cour de Saint-Pétersbourg, la
canne-violon, devenue célèbre, a
été par la suite fabriquée en Eu-
rope, par une maison allemande.

Dans cet ensemble d’environ

deux cents cannes, on trouvera un
ample échantillonnage de la profu-
sion des systèmes. La canne-phar-
macie contient des pansements et
de l’ouate dans un pommeau de
cuir, des flacons et une paire de ci-
seaux pliants dans le fût (5 000 à
7 000 francs), la canne dite de bar-
bier comprenant un blaireau et un
rasoir (Londres, XIXe , 4 000 à

5 000 francs). La fameuse « Tou-
louse-Lautrec » permet d’avoir un
flacon et un verre sous la main
(2 500 à 3 000 francs). Plus spéci-
fique, la canne d’entrepreneur de
pompes funèbres laisse apparaître
une tige en laiton graduée, se déve-
loppant jusqu’à deux mètres (3 000
à 3 500 francs).

Assez courantes, les cannes-

épées sont accessibles entre 1 000
et 1 500 francs ; un modèle rare,
surnommé « la terrible », se révèle
être une arme redoutable, libérant
par traction cinq couples de lames
acérées (8 000 à 10 000 francs). Les
cannes de ville, simplement décora-
tives, se négocient à partir de
1 500 francs, à partir de 2 000 ou
3 000 francs pour un modèle à

pommeau d’argent ou zooforme
en ivoire. 

Des souvenirs de la franc-ma-
çonnerie et du compagnonnage
font également partie de cette
vente. Les plus anciens remontent
au XVIIIe siècle, date de la création
des loges maçonniques. De cette
époque sont proposées des gra-
vures en couleurs dites de Gaba-

non, représentant l’assemblée des
francs-maçons pour la réception
des maîtres : une suite de deux
(2 000 à 3 000 francs chacune) et
une de trois (3 000 à 4 000 francs
chacune).

XVIIIe ou XIXe , de multiples ob-
jets marqués des symboles ma-
çonniques (croix, compas,
équerres, temples, etc.) se vendent
entre 500 francs et 3 000 francs : ta-
blier de maître en satin à décor des
outils rituels (rite français, fin
XVIIIe -début XIXe, 1 500 à
2 000 francs), bijoux en argent in-
crustés de pierres de couleur (2 000
à 3 000 francs), gobelets en verre
gravés de symboles sur fond étoilé
(Angleterre, XIXe , 1 000 à
1 500 francs), épées de loge ornées
du delta et des étoiles (XIXe,
1 000 francs).

Catherine Bedel

. Drouot-Richelieu, samedi 15 no-
vembre, exposition la veille de
11 heures à 18 heures, étude Loud-
mer, 7, rue Rossini, 75009 Paris,
tél. : 01-44-79-50-50. Expert pour
les cannes, Edith Van Der Linden,
tél. : 01-45-67-97-78. Expert pour
la franc-maçonnerie : Pierre Am-
rouche, tél. : 01-44-79-50-73.

Notes d’Afrique
CETTE ÉLÉGANTE petite

harpe à cinq cordes est composée
d’une caisse de résonance en bois
dans laquelle est emboîté un
manche coudé. Elle est entière-
ment recouverte de peau, et un
délicat visage de femme orne le
sommet du manche. Ces harpes,
qui ont pratiquement disparu du
continent africain, accompa-
gnaient autrefois le chant.

Celle-ci, exposée au Musée de
la musique, est en parfait état de
conservation. Elle a dû être très
peu utilisée et rapportée en Eu-
rope peu de temps après sa créa-
tion.

Victor Schœlcher, homme poli-
tique et ardent défenseur de
l’abolition de l’esclavage dès
1840, fut aussi un des premiers
collectionneurs à offrir au Musée
instrumental, entre 1872 et 1889,
des instruments de musique re-
cueillis lors de ses voyages aux
Antilles, en Afrique, en Turquie, à

Haïti ou encore au Mexique. La
plupart de ces instruments
n’avaient jamais été vus en Eu-
rope. Une cantatrice célèbre,
amie de longue date de Schœl-
cher, offrit à son tour quelques
instruments d’Extrême-Orient. Il
s’agit-il de : 

b la Malibran ?
b sa sœur Pauline Viardot ? 

Réponse dans Le Monde du
13 novembre 

Solution du jeu no 38 publié
dans Le Monde du 31 octobre 

Avant que sainte Thérèse de Li-
sieux devienne docteur de
l’Eglise, deux femmes portaient
ce titre, sainte Thérèse d’Avila et
Catherine de Sienne.

Harpe Kundi,
fin du XIXe,
début du
XXe siècle.
Bois, peau 
et fibre
végétale.
République
centrafricaine,
population
zandé.
Paris, Musée 
de la musique.PH
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LE CARNET
DU VOYAGEUR

a SCANDINAVIE. La compagnie
SAS propose aux adhérents d’Eu-
roBonus résidant en province et
amenés à prendre, de Paris, un vol
SAS du matin vers Copenhague ou
Stockholm, de bénéficier, la nuit
précédant leur départ, d’une
chambre gratuite à l’hôtel Radis-
son SAS, à proximité de l’aéroport
Charles-de-Gaulle. Des navettes,
porte 22, au niveau arrivée du ter-
minal 1, assureront le transfert.
Renseignements au 01-53-43-25-
25.
a ALLEMAGNE. Avec un départ
de Paris à 6 h 45 et une arrivée à
Munich à 8 h 15, un vol de Lufthan-
sa permet, quatre fois par semaine,
d’être en Bavière dès 9 heures (re-
tour : 14 h 15 ou 18 h 50).
a KAZAKHSTAN. British Airways
ouvre, lundi 10 novembre, une
ligne directe entre Londres et Al-
ma-Ata, capitale du Kazakhstan,
au départ d’Heathrow les lundis et
vendredis.

Pluie par l’ouest
LA PERTURBATION qui a don-

né beaucoup de pluie jeudi s’éva-
cue vers l’est du pays, en s’atté-
nuant. Les pluies seront encore
assez fortes sur l’extrême sud-est.
Une nouvelle perturbation abor-
dera les côtes atlantiques, vendre-
di, à la mi-journée, puis se décale-
ra sur l’ouest en soirée.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Les éclair-
cies du matin laisseront place à un
ciel très nuageux, avec quelques
pluies faibles en fin de journée. Il
fera de 14 à 16 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Les nuages resteront
nombreux toute la journée, avec
de timides éclaircies, plus belles
l’après-midi. Le vent de sud sera
modéré. Il fera de 12 à 14 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le
temps sera encore maussade en
matinée, avec quelques pluies
faibles. L’après-midi, des éclaircies
reviendront par l’ouest. Il fera de
12 à 15 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Sur Midi-Pyré-
nées, le temps s’améliorera en ma-
tinée, et le soleil fera de belles ap-
paritions l’après-midi. Ailleurs, les
éclaircies du matin laisseront
place aux nuages l’après-midi,
avec quelques pluies faibles près
des côtes. Le vent de sud-ouest
soufflera assez fort près des côtes
l’après-midi. Il fera de 15 à 17 de-
grés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Sur le Limousin, le ciel se-
ra très nuageux le matin, puis
quelques belles éclaircies revien-
dront l’après-midi. AiIleurs, la ma-
tinée sera encore grise, avec de
faibles pluies résiduelles. L’après-
midi, le soleil fera quelques appa-
ritions par l’ouest des régions. Il
fera de 14 à 16 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Sur la Côte d’Azur et la Corse, le
temps restera instable, avec de la
pluie, parfois orageuse. Ailleurs,
les nuages et les éclaircies alterne-
ront. Il fera de 18 à 20 degrés.
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 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 

nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume

brouillard

Brèves

éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE 

Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 

C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
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  11/20  P
   7/15  P
   6/15  P
   5/14  N
   6/14  P
   8/13  N
   9/13  N
   5/15  N
   5/12  N
   7/12  P
   7/11  N
   6/13  N
   5/13  N

  11/18  N

   5/14  P
   5/12  N

  15/19  P
   6/13  N
   5/14  N
   9/16  S
   4/15  N
   6/15  N
   6/11  N
   4/15  N
   5/13  N

  23/30  P
  24/29  N
  20/24  S

  13/18  S
  13/22  N
   8/12  C

  20/26  S

  25/30  P
  22/30  S

    6/9  P
   7/21  S

  11/18  N
   7/12  P
   7/11  N
   4/13  N
  10/20  S
   9/11  P
   7/10  S
   8/14  N
   8/12  N
    3/8  *

  10/18  S

  15/19  P
   4/14  P
   6/14  P

   6/11  S
   7/12  C

   3/12  N
  14/19  P

   -3/7  *
   7/17  S

  18/23  N
   -3/2  C

  13/19  S
  11/18  N
  18/22  P
  12/19  P
   1/14  N
    3/8  *

   4/10  C
  16/22  N
  11/19  N

    3/9  S
  25/28  P
  15/23  S
  18/32  S

  16/18  P
  11/20  N

  22/24  C
  15/22  S
  12/19  C
   1/10  S
   8/13  C
  11/17  S
  14/28  S

    2/8  S
   9/11  C

  14/20  P
  25/29  S
  23/28  P

  16/22  P
  15/21  P

  16/20  P
  22/36  S

  16/25  S
  13/22  N

  24/31  N
  23/34  S
  27/33  N
  23/30  N
  18/27  S
  19/25  N
  15/25  S
  18/28  S
   8/14  C
   7/15  N

  27/32  N
  17/25  N
  10/17  S
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VIEN
T

DE PARAÎTRE

ASIE

L’alliance américano-japonaise cimentée (Selig S. Harrison).

IMMIGRATION

La politiq
ue fra

nçaise mise à l’é
preuve (Christian de Brie). – Aux

frontières des libertés (Danièle Lochak). – « Bons » étrangers et

« mauvais » clandestins (Emmanuel Vaillant).

HISTOIRE

Pourquoi l’U
nion soviétique a fasciné le monde (Moshé Lewin).

Egalement au sommaire

EN
VENTE CHEZ

VOTRE MARCHAND

DE JOURNAUX

22 F
P ISRAËL : L’immigration a changé de nature. P QATAR : Dans la cour des grands. P EUROPE SOCIALE :

Trompe-l’œ
il. – Et si les classes existaient encore ? – « Misères du présent, richesse du possible » d’André Gorz.

P DROGUE : Le toxicomane domestiqué. P TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION : Internet, terrain de jeux pour les

publicitaires. – Microsoft, monopole du prochain siècle. P SPORT : Le football, symbole des vertus allemandes.

P CINÉMA : Les archives manipulées. P AMÉRIQUE LATINE : L’industrie des enlèvements.

NOVEMBRE

1997

AFRIQUE

Des dictateurs sortis des urnes (Martine-Renée Galloy et Marc-Eric

Gruénais). Au Congo, le pouvoir par les armes (M.-R. G. et M.-E. G.).

BALKANS

Lendemains amers pour les orphelins de la « Grande Serbie »

(Jean-Arnault D
érens).

EAU

Bataille planétaire pour l’«
or bleu » (Mohamed Larbi Bouguerra). –

Quatre modèles de gestion (Daniel Baudru et Bernard Maris). – Pour

un contrat m
ondial (Riccardo Petrella).
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APRÈS LE KRACH DE HONGKONG

La Chine privatise

mais avec prudence

Partie
 d’Asie du Sud-Est, la

 bourrasque financière a atteint Hongkong, Shanghaï et

Pékin au moment où le président Jiang Zemin se rendait a
ux Etats-Unis pour négocier

certains des grands dossiers du commerce mondial. L’implication croissante de la Chine

dans l’a
ctualité internationale a donné un relief particulier au XVe Congrès du Parti

communiste chinois, qui s’est te
nu à la mi-septembre 1997. In

tervenant peu de temps

après le décès de Deng Xiaoping, cette réunion ne prédisposait p
as à des changements

importants. M
ais l’im

mobilisme politiq
ue contraste avec la décision de « restructurer »

l’ensemble du secteur in
dustrie

l d’Etat. L
e rythme de cette tra

nsformation fait l’o
bjet de

débats non encore clos au sein du Parti c
ommuniste. Et, d

éjà, les tra
vailleurs des entre-

prises menacées de faillite
, victimes de réductions de salaires et ta

raudés par la
 peur du

chômage, exprim
ent, s

ouvent violemment, le
ur m

écontentement.

Par R
OLAND LEW

*

C
E qui frappe dans le comporte-

ment du régime chinois et dans

le cérémonial rig
ide du congrès

du Parti 
communiste (PCC), c’est le

contraste entre les éléments de force et

de fra
gilité

. On pourrait s’attendre à une

plus grande assurance de la part des

maître
s du pays, compte tenu des suc-

cès économiques, de la réussite de la

récente rétrocession de Hongkong et de

la place croissante que prend la Chine

sur la
 scène internationale. 

Ce n’est plus seulement le monde

extérieur qui se demande trè
s sérieuse-

ment si la
 Chine ne sera pas « l’autre

»

superpuissance et l’une des forces

majeures du XXIe siècle, c’est la
 popu-

lation et le
 ré

gime qui commencent à

exprim
er une ambition du même ordre,

mais sans l’a
vouer tr

op bruyamment :

on est conscient que le parcours sera

encore escarpé. Après tout, le
 discours

officiel insistait, il
 y a quelques années,

sur la grande pauvreté du pays. Les

objectifs sont encore à long terme : ce

n’est qu’en l’an 2010, 2020, voire 2050

(autour du centième anniversaire de la

fondation de la République populaire),

que l’on envisage de rattra
per vérita

ble-

ment le
 retard économique... 

En fait, l
a Chine est entraînée, d’un

côté, dans une montée en puissance

économique et géopolitiq
ue. De l’autre,

elle n’est pas sortie
 d’une difficile et

parfois chaotique re
conversion écono-

mique et systémique, aux effets sociaux

très déstructurants. Il en résulte un

décalage considérable entre ce que le

pays est devenu après deux décennies

de bouleversements postmaoïstes et ce

qui est proclamé officiellement au som-

met du parti.

Cette difficulté est masquée par le

déploiement de la ferveur patrio
tique, à

la fois ré
elle et m

anipulée, qui a pris

depuis quelque temps le relais d’un

marxisme-léninisme vide de contenu.

(Lire la suite page 6.)

* Maître
 de conférences à l’U

niversité libre

de Bruxelles.

En vente dans le
s kiosques le

 15 novembre
:

AMÉRIQUE LATINE, DU « CHE » À MARCOS

Manière de voir, 
n

o 36 

100 pag

Soulager

la planète

Par IG
NACIO RAMONET

K
YOTO accueille, du 1er au

12 décembre, les représen-

tants de 150 pays pour

débattre
 des mesures à

prendre face au réchauffement de la

planète dû à l’augmentation des émis-

sions de gaz à effet de serre. Que cette

conférence se tienne en Extrême-Orient

tombe à point, à
 l’heure où l’A

sie est

secouée par une succession de désastres

financiers et écologiques.

Présentés, hier encore, par les

grandes instances économiques

– Banque mondiale, Fonds monétaire

international (FMI), 
Organisation de

coopération et de développement

économiques (O
CDE) –, ainsi que par

tous les thuriféraires de l’ultralibéra-

lisme, comme le contre-exemple de

l’« échec du tiers-monde » et le modèle

à im
iter, le

s vieux « dragons » (H
ong-

kong, Singapour, Taïwan, Corée du

Sud) et les nouveaux (Malaisie, Indoné-

sie, Thaïlande, Philippines) connaissent

une série de très graves désordres bour-

siers. Après l’effondrement de la

Bourse de Hongkong, les marchés

financiers des cinq continents, à

commencer par W
all Street, ont plongé

dans la tourmente, laissant planer sur le

de le spectre d’un krach du système

international... 

de croissance fondé sur

bon marché, une

exportations

élevés

des décennies, sur la

base d ’un modè le

hyperproductiviste,

uniquement centré sur

les exportations, spé-

culatif e
t suicidaire. Au

nom d’une confusion

intéressée entre crois-

sance et développe-

ment, le
s Etats du Nord

et du Sud poursuivent

ainsi la destruction sys-

tématique des milieux

naturels. Les saccages

en tous genres se suc-

cèdent, infligés aux

sols, aux eaux et à l’atmosphère. Urba-

nisation galopante, déforestation tro
pi-

cale, contamination des nappes phréa-

tiques (lire
 pages 24 et 25), des mers et

des fleuves, réchauffement du climat,

appauvrissement de la couche d’ozone,

pluies acides : les pollutions mettent en

péril l’
avenir de l’humanité.

SIX millions d’hectares de terres

arables disparaissent chaque

année du fait d
e la désertifica-

tion. Partout, l’é
rosion, la surex-

ploitation grignotent à un rythme accé-

léré la superficie des terres cultivables.

Les équilibres écologiques sont fra
gili-

sés par la pollution industrielle des pays

du Nord et par la pauvreté des pays du

Sud (déforestation, disparitio
n des

jachères). D
es logiques économiques et

politiq
ues absurdes font que des êtres

humains meurent encore de faim ;

illions de personnes souffrent de

(1). erture forestière du

lus de 40 % par

cumula-
rait

forêts tropicales. Ainsi, en Indonésie,

près de 80 % de la forêt humide de l’île

de Sumatra a disparu depuis les

années 70. Et à Bornéo, le nombre

d’arbres abattus a presque quintuplé en

seize ans. Ces destructions ont certes

pour origine la croissance rapide de la

population qui utilise le bois comme

combustible et les terres pour l’agri-

culture, mais surtout l’exploitation

forestière à destination des pays riches.

La conférence de Berlin sur le
s cli-

mats, en avril 1
995, a ratifié l’id

ée que

le marché n’est pas en mesure de

répondre aux risques globaux pesant

sur l’environnement. Protéger la bio-

diversité, la variété de la vie par le

développement durable devient un

impératif : le développement est dit

« durable » si les générations futures

héritent d’un environnement d’une qua-

lité au moins égale à celui reçu des

générations précédentes.

Les pays occidentaux – et notam-

ment les Etats-Unis, re
sponsables de la

moitié des émissions de gaz carbo-

niques des pays industrialisés – doivent

tenir le
s engagements souscrits au som-

met de la Terre de Rio, en 1992. Or il

’en est rie
n. Si l’U

nion européenne se

ce pour une réduction des gaz de

izon de l’an 2010, l’a
dmi-

vient de proposer de

de 1990 qu’en...

à partir 
de

égo-

H
E

N
R

Y
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U
S

S
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R
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T
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, 
P
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R
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MICHEL POTAGE. – « Morceau du jardin vert » (1995)
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Les amours impossibles de Marianne et Germania
Après Berlin, Paris reçoit au Petit Palais une exposition qui retrace les rapports de l’Allemagne et de la France depuis un siècle. 

Un thème, fort difficile à mettre en scène, qu’on retrouve à travers les dessins présentés au Goethe Institut

Les aventures caricaturales de deux allégories
En plus de quatre-vingts dessins, brève histoire des relations franco-allemandes tantôt comique, tantôt navrante

MARIANNE ET GERMANIA
DANS LA CARICATURE. Goethe
Institut, 17, avenue d’Iéna, Paris
16e . Mo Iéna. Tél. : 01-44-43-92-30.
Du lundi au vendredi, de
10 heures à 20 heures, samedi de
9 heures à 12 heures. Entrée
libre. Jusqu’au 19 décembre.

La caricature est un art difficile.
Comment faire pour donner à
comprendre en une image et sa
(brève) légende une situation poli-
tique, une injustice, un crime ?
Comment indiquer, en juillet 1848,
que l’alliance entre les Républiques
nées des révolutions allemande et
française serait un progrès admi-
rable ayant peu de chances de s’ac-
complir ? En associant trois symbo-
lismes en une seule figure. La tête
et les épaules sont celles d’un
homme jeune, étudiant ou ouvrier,
à la moustache épaisse, incarnant

l’énergie et la nouveauté. Pour
buste, le dessinateur, nommé Si-
mon, lui a donné un médaillon
dans lequel deux allégories fémi-
nines plutôt conventionnelles se
donnent le bras. Toutes deux ont
en main un glaive et un drapeau,
l’un allemand, l’autre français. Elles
incarnent les deux nations et leur
geste signifie l’harmonie. Pour
jambes, elles ont deux quilles ; une
boule, dans un angle, précise le
sens de la métamorphose. La lé-
gende ajoute : « Quand Allemagne
et France vont bras dessus-bras des-
sous, notre siècle est prêt à tous les
défis ! » Et, entre parenthèses, iro-
nique : « (Bravo !) » Sans doute fal-
lait-il ce montage assez compliqué
de signes et de mots pour transcrire
complètement l’opinion de l’auteur.

Tout au long de l’exposition
« Marianne et Germania », cette
question de codes et de cryptages
ne cesse de se poser. Ce n’est pas la

seule, évidemment. Le propos étant
de raconter par la caricature deux
siècles de relations franco-alle-
mandes, tous les sujets appa-
raissent tour à tour : révolution et
contre-révolution, socialisme et ca-
pitalisme, nationalisme et interna-
tionalisme – et les guerres, les trois,
leurs haines, leurs épouvantes, et
les ultrapatriotismes également
stupides de part et d’autre du Rhin. 

JUMELLES ET ENNEMIES
Il y a là des images inexcusables

qui se réjouissent de la mort de
l’ennemi, appellent à la persécution
raciale, se réduisent à une simple
propagande. Il fallait ne pas les pas-
ser sous silence, si désagréables
soient-elles. Il n’aurait pas été ex-
cessif d’en ajouter quelques autres,
que les deux commissaires, Anita
Koch et Pierre-Paul Sagave, ont
épargnées aux visiteurs. Ils n’ont
ainsi consacré que peu de place à

l’Occupation et presque rien à l’an-
tisémitisme des dessinateurs fran-
çais, quoique plusieurs se soient
montrés fort à l’aise dans l’ignoble.

L’essentiel de leur sélection traite
du XIXe siècle politique et social et
de l’après-45, CEE puis Union euro-
péenne et euro compris. Et com-
ment faire donc pour dessiner idées
et notions ? En usant et abusant
des allégories jumelles et ennemies,
Mlle Germania et Mlle Marianne. Se-
lon les cas, selon les auteurs et leur
nationalité, la première se présente
en Walkyrie casquée, en grosse fille
myope, en serveuse de brasserie
munichoise, en vieille acariâtre, en
princesse-fée et en Marie-souillon.
Elle transperce le dragon Socia-
lisme, saute dans les bras de Bis-
marck ou ceux d’Helmut Kohl,
quitte le gros Hindenburg pour le
svelte Hitler et sert un nombre très
élevé de demis à la pression – sté-
réotype français. Son tour de taille

est donc souvent considérable. Les
aventures de Marianne sont plus
scabreuses et moins variées : plutôt
maigre, souvent court vêtue, elle se
donne sans vergogne à l’obèse John
Bull, au barbare cosaque. Elle
danse le french-cancan devant de
Gaulle et murmure à Mitterrand
« Fais-moi mal ». Si elle repousse
l’officier prussien qui veut lui
conter fleurette, elle doit subir les
violences des soudards. A Germa-
nia les plaisirs robustes et triviaux,
à Marianne les intrigues et les
drames.

Tout cela passe par la mise en
scène de ces allégories infatigables
et la prolifération des accessoires
symboliques. Toujours le problème
du cryptage et des signes : ils
perdent de leur efficacité en vieillis-
sant. Il a donc été nécessaire d’ad-
joindre à ces planches des com-
mentaires. Quand on les a lus, il
reste à goûter l’ingéniosité des allu-

sions et l’intensité expressive du
trait. Dans une exposition qui réu-
nit Daumier, Steinlen, Willette,
Gulbransson, Métivet, Sennep,
Plantu et Willem, les occasions de
rire et d’admirer ne manquent pas.

Philippe Dagen

Six photographes français à Berlin
BERLIN, MUTATIONS URBAINES. Musée Carnava-
let, 23, rue de Sévigné, Paris 3e. Mo Saint-Paul. Tél. :
01-42-72-21-13. Jusqu’au 18 janvier. TLJ sf lundi, de
10 h à 17 h 40. 25 F et 35 F.

Réalisée par l’agence Archipress, cette vision des
mutations urbaines telles qu’on peut les percevoir au-
jourd’hui à Berlin est fort sympathique, pleine de re-
gards tour à tour séduits et interrogateurs, souvent
un peu naïfs. Pour cinq des six photographes français,
travailler sur Berlin, c’est manifestement travailler sur
la nostalgie. Et les Berlinois, c’est vrai, semblent par-
fois regretter leur mur. Ceux de l’ex-Ouest tendent à
se replier sur leur territoire naguère clos. Ceux de l’ex-
Est semblent déplorer autant leur sécurité contrainte
que leurs illusions perdues.

UN REGARD DÉVORANT
Jacqueline Salmon a classiquement choisi de juxta-

poser les portraits d’hommes de théâtre connus et les
lieux dont ils ont constitué, ou reconstitué, une mé-
moire. Chacun a sa manière, Luc Boegly, Sylvie Bes-
cout, Olivier Marin Gambier et Vincent von Wro-
bleswsky suivent des parcours plus personnels,
impressionnistes, dressant le mille et unième constat
de la désespérance berlinoise. Le noir et blanc, toutes

les nuances de gris font naturellement leur travail,
mais manquent l’essentiel : révéler les contrastes
d’une ville faite d’infinies forces contraires, de pas-
sions urbaines, de frénésies nocturnes, de présences
humaines, de transports singuliers ou tout bêtement
collectifs.

Le noir et blanc relevait-il d’une banale pénurie ma-
térielle ? Stéphane Couturier a-t-il seul bénéficié de
pellicules couleur ? Toujours est-il que ses photogra-
phies sont les seules, à Carnavalet, qui donnent la me-
sure de l’œuvre en cours à Berlin. Couturier dévore la
ville du regard et nous en restitue l’enchantement
réel. Ses grandes planches vives ont capté la frénésie
des chantiers et le vertige de la ville émergeant de ses
ruines pour retrouver son statut de capitale. A l’in-
ventaire des cicatrices, il a préféré le suivi de la chirur-
gie massive des travaux publics. Et tout ce bruit n’est
pas propice à la nostalgie larmoyante ou au ressasse-
ment.

Ses clichés écrasent l’élégance surannée de ses
confrères trop appliqués. Les éléments disparates
qu’il fixe, ponctués de signaux, d’affiches, de pan-
neaux, sont subtilement reconstruits grâce à des ca-
drages toujours parfaits, acquiérant ainsi une force
plastique considérable.

F. E. et E. de R.

Deux siècles de
passions intellectuelles

Le Magazine littéraire consacre
son dossier de novembre au
couple France-Allemagne, sous
le titre Deux siècles de passions
intellectuelles, l’amour et la haine.
Ce numéro, élaboré par des au-
teurs français et allemands, re-
coupe le propos de l’exposition
du Petit Palais, mais l’étend jus-
qu’à nos jours. La tonalité d’en-
semble est plutôt sombre : l’in-
compréhension entre les deux
nations – trouée d’éclairs de lu-
cidité – domine ces rapports
marqués par la passion. L’es-
sayiste Wolf Lepenies, recteur
du Wissenschaftskolleg de Ber-
lin, qui, dans un entretien, ana-
lyse brillamment les relations
intellectuelles entre les deux
pays, reste pessimiste dans son
bilan de ces relations « Il n’y a
malheureusement pas de mouve-
ment intellectuel qui corresponde
à ce qui se joue sur le plan poli-
tique. Mais ce n’est pas une spéci-
ficité franco-allemande. C’est le
problème de l’Europe. »

. Magazine littéraire (no 359,
32 F.) 

ART Le Petit Palais de Paris présente
du 8 novembre au 15 février une im-
portante exposition sur les rapports
franco-allemands pendant le siècle
qui a suivi la Révolution française.

b À BERLIN, en 1996, cette exposition
offrait une mise en scène éclatante
qui se déroulait en quinze salles. Les
concepteurs parisiens l’ont allégée,
resserrée, en choisissant de présenter

moins d’objets, moins d’œuvres.
b AMBITIEUSE, cette présentation
d’objets et d’archives nécessite pour
le visiteur une documentation qui
risque de se montrer indigeste. C’est

toute la difficulté de mettre en es-
pace un savoir essentiellement li-
vresque. b DES CARICATURES des
deux pays, associées à Berlin à la pre-
mière exposition, sont offertes au pu-

blic parisien séparément, au Goethe
Institut de l’avenue d’Iéna. b AU MU-
SÉE CARNAVALET, six photographes
français offrent leur regard sur le Ber-
lin d’après le mur. 

MARIANNE ET GERMANIA, un
siècle de passions franco-alle-
mandes (1789-1889). Musée du
Petit Palais, avenue Winston-
Churchill, Paris 8e . Du 8 no-
vembre au 15 février 1998. TLJ, sf
lundi, de 10 h. à 17 h 40. Tél. : 01-
42-65-12-73. Catalogue sous la di-
rection de Daniel Imbert et Ma-
rie-Louise von Plessen, Paris-
Musée éd., 304 pages, 270 F.

A Berlin, en 1996, le Martin-Gro-
pius-Bau, où ont lieu les exposi-
tions importantes, avait offert une
mise en scène éclatante à cette
évocation des rapports franco-ger-
maniques. Sous la grande verrière,
une Marianne, immense, et une
Germania, colossale, semblaient

prêtes à ouvrir le dialogue de part
et d’autre d’un Rhin de cir-
constance. Pour la nécessaire dis-
tance à garder face à ces imageries
patriotiques, la même verrière
abritait un revigorant ensemble de
caricatures qu’on retrouve à Paris,
à l’Institut Goethe. Revigoré, il fal-
lait l’être pour affronter les quinze
salles de l’exposition « Marianne
und Germania ». 

Trop de culture tue la culture.
C’est ce qu’ont dû se dire les res-
ponsables de « Marianne et Ger-
mania » dans la version recalibrée
par Daniel Imbert pour le Petit-Pa-
lais. Moins de mise en scène,
moins d’objets, moins d’œuvres :
la pilule sera-t-elle plus facile à

avaler ? Le public français
comprendra-t-il mieux l’ambiva-
lence chronique de nos rapports
avec l’Allemagne ? « Marianne
und Germania », c’est une histoire
de famille compliquée, avec de
l’amour et de la haine, une fasci-
nation constante et des brouilles à
répétition. Comme toutes les his-
toires de famille, elle tourne mal,
même si les relations ne sont ja-
mais vraiment rompues. Mais c’est
surtout un drame intellectuel : les
idées y jouent un rôle majeur. Les
poètes, les philosophes, les écri-
vains sont en première ligne. Ce
sont eux qui écrivent le synopsis
de ce scénario digne des Atrides.

Les deux sœurs sont nées de
part et d’autre du Rhin. La Révolu-
tion française de 1789 est un véri-
table électrochoc pour Germania :
Marianne lance à travers l’Europe
une idée neuve, celle de nation.
Goethe, qui accompagne l’armée
du duc de Brunswick, en a l’illumi-
nation à Valmy. En retour, Les Bri-
gands de Schiller sont, à Paris, un
immense succès. Pourtant, tandis
que les intellectuels sont boulever-
sés, les armées s’affrontent. L’idéal
révolutionnaire tourne à l’impéria-
lisme. Schiller prend ses distances
avec la « grande nation ». Pendant
ce temps, Marianne découvre les
charmes de Germania grâce à une
romancière franco-suisse, Mme de
Staël, qui affirme : « Je crois que
l’esprit humain, qui semble voyager
d’un pays à l’autre, est à présent en
Allemagne. »

UN ROMANTISME OU L’AUTRE
Toute une génération, Chateau-

briand en tête, s’enivre de roman-
tisme à travers son De l’Allemagne.
Mais il s’agit du romantisme « so-
laire » de Goethe, de Schiller ou
des frères Schlegel (l’école de Wei-
mar). Ce choix d’une pensée cos-
mopolite lui permet surtout de
rompre avec le vieux classicisme
français. Le romantisme « noc-
turne », celui des frères Grimm, de
Brentano ou d’Achim d’Arnim est
ignoré (l’école de Heidelberg, qui
milite pour une littérature natio-
nale). Germania découvre son au-
tonomie culturelle et se forge, à
travers un gothique réinventé, une
pseudo-langue nationale. Dès
1798, le plus francophile des intel-
lectuels allemands, Guillaume de
Humboldt, écrit à Schiller : « Leur
raison n’est pas la nôtre, leur espace
n’est pas notre espace, leur imagi-
nation n’est pas la nôtre. »

Arrive Napoléon, dans les four-
gons de Marianne. L’impérialisme
jette le masque. 1806 – la bataille
d’Iéna – est un tournant. Hegel,
révolté mais fasciné, voit cavaler le
conquérant dans les rues de Ber-
lin. Les guerres d’indépendance
soudent pour la première fois les
intellectuels allemands derrière la
Prusse. Kleist, violemment anti-
français, écrit sa Bataille d’Armi-

nius, épopée d’un chef qui a réussi
à fédérer les Germains contre l’en-
vahisseur romain. La fable est
transparente. Les enfants des sol-
dats de l’Empire qui ont occupé les
Allemagnes forment la première
génération du romantisme fran-
çais. Nerval traduit Faust, illustré
par Delacroix ; Victor Hugo
voyage sur les bords du Rhin ; Ber-
lioz compose sa Symphonie fantas-
tique. Pourtant, cette connaissance
reste superficielle. Le goût de Ma-
rianne pour le pittoresque go-
thique n’a rien à voir avec celui de

Germania, qui recherche ses ra-
cines dans le Moyen Age des Ho-
henstauffen.

Après 1830, retour de balancier :
Marx, Heine, vivent en France.
Victor Cousin traduit Hegel. Paris
applaudit à l’opéra Robert le
Diable, du Berlinois Meyerbeer,
mais dédaigne Wagner, qui ronge
son frein sur les bords de la Seine.
Vient la « crise du Rhin », accès de
fièvre nationaliste alimentée par
Thiers. On s’affronte à coups de
mauvais couplets. Alfred de Mus-
set répond au poète Nikolaus Bec-

ker. L’idéologie romantique défen-
due par Fichte et Novalis – c’est au
poète de porter le monde – s’ef-
fondre dans une débandade de
vers de mirliton.

1848 : Marianne et Germania
sont pour la dernière fois à l’unis-
son, la révolution éclate dans
toute l’Europe. Son échec permet
l’hégémonie de la Prusse et la
confiscation du pouvoir par Napo-
léon III. A Paris, pendant la « fête
impériale », Baudelaire défend
seul – ou presque – le Tannhauser
de Wagner. L’Exposition univer-

selle de 1867 (« l’exposition de la
paix ») offre aux Français la décou-
verte de quelques peintres alle-
mands (Wilhelm Leibl, Max Liber-
mann) qui les laissent indifférents.
1870 marque le début d’une crise
qui va durer trois quarts de siècle.
La haine s’installe durablement ;
Marianne et Germania vont s’ac-
cabler réciproquement de tous les
maux. Chacune campe sur ses pré-
jugés et brandit fièrement son idée
de nation. Quelques artistes as-
surent néanmoins les indispen-
sables passerelles : à Paris, der-
nière accalmie avant l’orage de
1914, le wagnérisme gagne les es-
prits cultivés.

SOBRIÉTÉ ET CONCISION
Tel est le propos – passionnant –

de l’exposition remontée au Petit
Palais, avec moins de moyens,
moins de pièces (300 au lieu
de 500) et un esprit légèrement
différent. Que va voir le visiteur al-
léché par un tel sujet ? Des por-
traits, beaucoup de portraits, des
bustes aussi, dans des vitrines, des
livres, des manuscrits, quelques al-
légories – Marianne et Germania
dans tous leurs états –, des dessins
d’architectes, des œuvres d’art en
petit nombre – un seul Caspar-Da-
vid Friedrich, le grand peintre ro-
mantique allemand toujours mé-
connu en France ! La mise en
scène est sobre, concise, un rien
austère. Chaque salle est ponctuée
par une œuvre qui donne la tonali-
té de l’ensemble réuni autour
d’elle. Ces points de focalisation
manquent de force à deux ou trois
exceptions près – les grandes allé-
gories développées par la France
après la défaite de 1870.

Comme à Berlin, le visiteur qui
ne dispose pas d’un solide bagage
historique risque de perdre pied
devant cette interminable galerie
de portraits, cette enfilade d’élé-
gantes vitrines bourrées d’une do-
cumentation aussi précieuse qu’in-
digeste. Une exposition, fût-elle
ambitieuse et intelligente comme
celle-ci, peut-elle se borner à
n’être que la mise en espace d’un
savoir essentiellement livresque
saucissonné en salles ? Le genre
« exposition » a depuis longtemps
acquis son autonomie. La mise en
scène, le petit rien de spectacle qui
donnait un peu de vie et de chair à
la présentation du Martin-Gro-
pius-Bau, pourtant plus chargée
encore en subtiles références
culturelles, a ici disparu, laissant le
savoir s’automutiler. Car les objets
exposés doivent parler d’eux-
mêmes. Ils ne peuvent qu’occa-
sionnellement être le support d’un
discours, voire d’un cours magis-
tral, aussi brillant soit-il. Marianne
et Germania auraient-elles loupé
leur rendez-vous ? 

Frédéric Edelmann
et Emmanuel de Roux

Les allégories de la France et de l’Allemagne, croquées par Ernst Maria Lang, sont entourées
de Helmut Kohl, John Major (à quatre pattes), François Mitterrand et Boris Eltsine (couché).

D
.R

.
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Les trois musiciens de La Tordue.
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Grand Palais, objectif an 2000
LE GRAND PALAIS sera rou-

vert en l’an 2000. Le ministère de
la culture vient d’en donner l’assu-
rance, mais il devra mettre les
bouchées doubles pour tenir sa
promesse. On sait que l’édifice,
construit pour l’Exposition univer-
selle de 1900, bascule lentement
vers la Seine. La nef centrale a dû
être fermée. Si des expositions
peuvent encore se tenir dans les
espaces périphériques (les galeries
nationales), les grandes manifes-
tations culturelles comme la FIAC
ou le Salon du Livre ont dû trou-
ver un logement ailleurs, quai
Branly ou porte de Versailles.

La seule consolidation du sous-
œuvre de l’édifice, indispensable à
sa réouverture, est estimée à
400 millions de francs. Pour Jean
Lebrat, président de l’établisse-
ment public du Grand Louvre
(EPGL), à qui ce dossier a été
confié, « il serait dommage de se
contenter de ces travaux minimum.
Il faut profiter de l’occasion pour
faire de ce bâtiment le grand pôle
d’exposition qui manque au centre
de Paris. » Pour assurer cette fonc-
tion, il lui faut 10 000 mètres carrés
supplémentaires – la surface de la
grande nef est de 15 000 mètres
carrés. Où les trouver ? 

Le départ de l’université et de la

DRAC Ile-de-France, qui occupent
une partie des volumes, est déjà
programmé. Il est insuffisant. Eva-
cuer le Palais de la Découverte sur
un autre site, à Paris ou en région,
est irréaliste : le lobby des scienti-
fiques veille au grain.

Il faut donc creuser. « Ce qui,
matériellement, est simple, indique
Jean Lebrat, puisqu’on va re-
prendre les sous-structures de l’édi-
fice. Il faut aussi climatiser la
grande nef si l’on veut rentabiliser le
Grand Palais en assurant des ma-
nifestations toute l’année. » Ces
opérations sont estimées à
300 millions de francs. Ni la Ville
de Paris, propriétaire du sol, ni le
ministère de la culture, proprié-
taire des murs, ne sont prêts à ver-
ser cette somme.

Pour le président de l’EPGL, il
n’y a qu’une seule solution : « Il
faut trouver un privé qui assurera
ces travaux au prix d’une conces-
sion ultérieure pour l’organisation
des manifestations de la grande nef.
Cela est parfaitement faisable, à
condition de lier cette gestion à un
cahier des charges très strict. » Il
n’est pas certain que cette solu-
tion « libérale » ait l’aval de la Rue
de Valois.

E. de R.

Le terrain où Alain Prost voulait installer son écurie de formule 1 n’était pas inaliénable
C’EST une banale lettre admi-

nistrative, comme le ministère de
la culture en envoie des dizaines
chaque jour. Mais aux consé-
quences graves. De quoi s’agit-il ?
Le 18 juillet, alors qu’Alain Prost
négociait avec la mairie de Ver-
sailles l’installation de son écurie
de formule 1 à Satory (Yvelines),
sur des terrains occupés par GIAT-
Industries, Maryvonne de Saint-
Pulgent, directeur du patrimoine
au ministère de la culture, en-
voyait une lettre au préfet du dé-
partement : « Je tiens à rappeler
que, quoique appartenant à la do-
tation d’un établissement public,
l’emprise de GIAT-Industries sur le
plateau de Satory relève du do-
maine national de Versailles, inalié-
nable et imprescriptible, et se trouve
de surcroît classée parmi les monu-
ments historiques depuis 1906. En
conséquence, aucune aliénation de
parties de cette emprise à une per-
sonne privée ne saurait à mon sens
être valablement envisagée. »

Alain Prost est informé de cette
lettre. Et sent venir d’intermi-
nables embrouilles administra-
tives. En moins de trois semaines,
il dépose un permis de construire
sur une parcelle moins protégée
de la commune voisine de Guyan-
court (Le Monde du 30 octobre).
L’affaire commence. Liée au
contenu de cette fameuse missive.

Le site de Satory est en effet classé
– quoique de manière ambiguë. Et
le ministère de la culture doit y ap-
prouver toute construction. Mais
l’argument du « domaine inalié-
nable et imprescriptible », bien
connu Rue de Valois pour avoir
été opposé au ministère de la dé-
fense lors de discussions, ne re-
pose, reconnaît-on au ministère,
sur aucune base juridique solide. 

PLAINTE POUR ABUS DE POUVOIR
« Comment un directeur du pa-

trimoine, maître de requêtes au
Conseil d’Etat, a-t-il pu commettre
une pareille bévue ? », demande,
furieux, Etienne Pinte, maire
(RPR) de Versailles. Alléché par un
projet qui aurait donné une image
moderne à une ville prospère mais
trop associée à son passé, il a por-
té plainte pour abus de pouvoir
contre le directeur du patrimoine
(qui a été, par ailleurs, démis de
ses fonctions il y a deux mois) et
réclame 2 millions de francs.

Pour lui, cette lettre « intempes-
tive » a annihilé ses efforts : le
24 juillet, jour où la lettre de
Mme de Saint-Pulgent était enre-
gistrée à la préfecture des Yve-
lines, le projet Prost à Versailles
était en bonne voie. « Les approxi-
mations de cette lettre ont flanqué
tout l’édifice par terre. » De son cô-
té, Jean-Louis Thaumiaux est dé-

sappointé : pour le secrétaire gé-
néral de GIAT-Industries, la
fameuse lettre a privé la société
d’armement d’une bonne affaire.
Il se réserve d’intervenir sur le
plan judiciaire.

« La lettre n’était ni une instruc-
tion ni une décision, se défend Ma-
ryvonne de Saint-Pulgent. Mais
une information pour donner au
préfet la position du ministère sur
un terrain classé. Je suis d’ailleurs
intervenue à la demande de l’archi-
tecte des bâtiments de France. » Le
cabinet du ministre de la culture
n’est pas informé, ce qui peut se
justifier si l’on ne connaît pas les
enjeux du dossier. « Quand mes
services ont rédigé cette note, je ne
savais rien du projet Prost », se dé-
fend Maryvonne de Saint-Pulgent.
Pourtant sa lettre fait référence à
un projet monté « au profit d’une
écurie de courses automobiles ».

Autre argument de l’ancienne
directrice : « Si on voulait voir Prost
s’installer à Versailles, un arrêté de
déclassement du lieu pouvait être
pris immédiatement. » Etienne
Pinte, qui écrit le 30 juillet au mi-
nistre, admet que les services de la
Rue de Valois ont flotté un mo-
ment. Il affirme que, dans un pre-
mier temps, il s’est vu « opposer
une thèse voisine de celle défendue
par le directeur du patrimoine ».

Au ministère, on répond que

l’affaire est mal tombée, au début
de la période des vacances. Le
8 août, le préfet de la région Ile-
de-France reçoit une lettre l’avi-
sant que le cabinet prend l’affaire
en main. Le 12 août, le ministère
de la défense envoie une missive
au même préfet, soulignant que
GIAT-Industries n’est pas un éta-
blissement public mais une société
anonyme – dont certes l’Etat pos-
sède l’essentiel du capital – et in-
dique que les terrains appar-
tiennent à GIAT, ne relèvent pas
du domaine public et ne sont pas
dans le champ visuel du château.

UNE MANŒUVRE POLITIQUE ?
Le 1er septembre, une réunion

rassemblant les protagonistes est
organisée. L’ambiance est tendue.
Les terrains de Satory sont-ils ina-
liénables ? La question n’est pas
là, répond le représentant de la
Rue de Valois : le ministre de la
culture ne peut que délivrer un
simple avis. Il admet finalement
que GIAT est bien le propriétaire
du site où il est installé. Quant au
classement, compte tenu de l’état
du terrain, il s’agit seulement de
veiller à ce que les constructions
restent masquées par un massif
forestier. Le 24 octobre, le projet
de lotissement est officiellement
approuvé par le nouveau directeur
du patrimoine, François Barré.

Mais depuis le 19 août Alain Prost
a déposé un permis de construire
à Guyancourt. Dont la mairie est
socialiste. 

Il n’y aurait pas de « bévue »
mais une manœuvre politique tor-
tueuse, n’hésite-t-on pas à dire
dans des milieux proches de l’an-
cienne majorité : les socialistes du
ministère de la culture auraient
profité de la démarche de Mme de
Saint-Pulgent, dont les opinions
de droite sont avérées, pour
rendre service à Robert Nadaus,
maire (PS) de Guyancourt. Le ca-
binet dément formellement s’être
prêté à une telle manœuvre. 

Michel Guerrin
et Emmanuel de Roux

Le pacifisme swing de La Tordue,
réjouissant trio du chanter français
Couté et Baudelaire les inspirent ; planche à laver et tuba sont leurs instruments

LA FAMILLE Tordue, trois en-
fants, a sept ans cette année. La li-
mite d’âge (de raison) n’a pas at-
teint ce trio de grands gosses
montés en graine qui n’hésitent
pas à traiter des choses parisiennes
(les bars à musique) avec l’esprit
du terroir (valse, java, swing). La
Tordue est tordue. Elle (ils) pro-
mène(nt) la chanson française des
années 90 entre la dérision
d’époque et le sérieux de leur gé-
nération. Ils (elle) dévoie(nt) les
mots sans rire, enrôle(nt) contor-
sions scéniques et boas mentaux
dans une discipline quasi militaire.
La Tordue tire un tiroir – la fraî-
cheur, par exemple –, en ferme un
autre – la peur de l’avenir –,
s’amuse ainsi de la cohabitation
des contraires, comme celle de
Brassens et du mambo.

Le style La Tordue marie les
rythmes à cols zippés des noctam-
bules parigots et quelques petites
fleurs balancées en berceuse, avec
accordéon diatonique et scie musi-
cale. Fausse noirceur, tendresse
bohémienne et vraie capacité au
refrain bienheureux font de ce trio
un drôle de laboratoire où la tradi-
tion est bousculée autant que res-
pectée. 

La famille Tordue est plus large
qu’il n’y paraît : elle englobe des
groupes frères, les Têtes Raides en
premier lieu, Casse-Pipe ensuite,
jusqu’à constituer une tendance
neuve de la chanson française,

d’emblée cataloguée « néoréa-
liste » par opposition à l’étrange
légèreté de ton des « minima-
listes » (Dominique A, Katerine) du
début des années 90.

Pas de synthétiseur à La Tordue.
Ici, on joue du piano, de la scie, de
la guitare, des cuivres (Pierre
Payan), du banjo, de la contre-
basse, de la planche, de la grosse
caisse (Eric Philippon), du bando-
néon, du tuba et des « bricoles »
(spécialité de Benoît Morel, le
chanteur-auteur). On chante des
comptines pacifistes, on s’engage,
citoyens vigoureux qui ont leur
mot à dire sur la capote, la bombe
atomique, les enfants de l’amour et
la beauté des femmes.

INVITES À FAIRE L’AMOUR
Dans son album précédent, Les

Choses de rien, La Tordue abordait
les textes du chansonnier-paysan
Gaston Couté (on écoutera à ce
chapitre le très bel album de Gé-
rard Pierron, En revenant du bal,
chez Saravah/Media 7), ses invites
à faire l’amour sur Le Pressoir, et La
Rose et le Réséda, de Louis Aragon.
Pour T’es fou, paru ce printemps, le
trio s’en prend à Baudelaire, A une
mendiante rousse, « Cependant tu
vas gueusant/Quelques vieux débris
gisant/Au seuil de quelque véfour/De
carrefour », poète des rues
sombres comme les aime La Tor-
due, ou à Casse-Pipe, groupe bre-
ton auteur d’une version à ten-

dance rock (Miossec) des Fœtus de
Maurice McNab. Les textes signés
par Benoît Morel cultivent l’imbro-
glio : ils sont clairs à l’audition, in-
sécables et ténébreux à la lecture.
On en rit pourtant, on s’enivre
d’un swing années 40, d’une varia-
tion de contrebasse à archet façon
Brassens ; le public debout, sautille
heureux sur Où va-t-on ? (« Où va-
t-on papa ?/ – Je ne sais pas mais on
y va/ – De qui descendons-nous, ma-
man, pour être aussi condescen-
dants ?... – Comme dit mon tonton/
Plus on est de cons, plus ça s’voit. »)
Tubas et lampions. Cette grande
foire à la fanfare a valu à T’es Fou le
grand prix de l’académie Charles-
Cros en 1997.

Le sérieux, un peu noir, de La
Tordue a une histoire : elle
commence avec l’apprentissage de
la contrainte des lettres, apprise à
l’école Estienne. Dans ce haut lieu
des métiers de l’imprimerie, Benoît
Morel étudie le graphisme avec
Christian Olivier, futur chanteur
des Red Têt, groupe rock-punk qui
deviendra bientôt Les Têtes Raides.

Ensemble, ils créent un groupe
de graphistes, les Chats Pelés, dont
la première intervention consiste à
décorer un café proche des Halles
à Paris, l’Art Brut Bistrot. A l’actif
des Chats Pelés – Bobby Lapointe
pointe son nez – des sculptures,
« proches de l’art brut, effective-
ment », selon Benoît Morel, des
pochettes de disque, des livres

pour enfants, dont Vive la musique
et Jouons avec les lettres (au Seuil),
écrit par le typographe Massin, au-
teur de La lettre et l’Image, une
bible de la typographie (chez Galli-
mard).

Benoît, de Rennes, Philippe, de
Savoie, et Pierre, de l’Isère, écu-
ment les bars de Bretagne et les ar-
rière-salles de Ménilmontant, tan-
dis que les Têtes Raides, annonçant
un passage de l’électricité à
l’acoustique, publient un abscons
Mange tes morts chez Fnac-Music
(ils sont aujourd’hui chez WEA).

En 1991, La Tordue sort un pre-
mier 45-tours auto-produit, La Tor-
due, enregistré dans une cave de la
rue de la Roquette, « à la Cale
Sèche, précise Benoît Morel.

Comme, il n’y avait pas de lumière, il
avait fallu mettre des bougies par-
tout ». Ce bricolage salutaire, à
base de loupiottes, de lampes de
poche, de bougies, de fils pen-
douillants, dicte l’esthétique scé-
nique de La Tordue. Outre ses qua-
lités musicales, le trio paraphe la
victoire d’un circuit musical paral-
lèle, nourri par des associations
telles Life Live In The Bar, dont
l’effronterie a permis une efferves-
cence salutaire. 

Véronique Mortaigne

. La Tordue à L’Européen, 3, rue
Biot, Paris - 17e. Mo Place-de-Clichy.
20 h 30, jusqu’au 22 novembre.
Tél. : 01-43-87-97-13. 80 F.

DÉPÊCHES
a VENTES AUX ENCHÈRES :
Guy et Philippe Loudmer ont été
suspendus provisoirement de leur
activité de commissaires-priseurs,
à la demande de la Compagnie des
commissaires-priseurs de Paris.
Par ordonnance du 4 novembre, le
président du tribunal de grande
instance de Paris a nommé Me Da-
niel Boscher administrateur de la
société Guy Loudmer et Philippe
Loudmer. Dans un communiqué,
la chambre de discipline de la
Compagnie des commissaires-pri-
seurs met en avant le fait que Guy
Loudmer a été « mis en examen et
placé en détention provisoire » pour
« abus de confiance aggravé, recel
et complicité » et que Philippe
Loudmer est « défaillant » – il se-
rait à l’étranger (Le Monde du
4 novembre). Cette mesure de sus-
pension est une procédure très
rare. Sa durée n’est pas précisée.
a ÉDITION : Jacques Charrier,
ex-mari de Brigitte Bardot, et
son éditeur Michel Lafon, ont été
condamnés, mercredi 5 novembre,
par le tribunal de grande instance
de Paris, à payer 50 000 francs de
dommages et intérêts à l’actrice.
La justice a estimé que le livre de
Jacques Charrier, Ma réponse à BB
(Le Monde du 21 juin), portait at-
teinte à la vie privée de la star. En
cas de retirage de l’ouvrage, la
condamnation devra figurer sur
tous les exemplaires. Cette Ré-
ponse à BB faisait suite aux mé-
moires de Bardot, Initiales BB,
pour lequel elle avait été condam-
née, en mars, pour atteinte à la vie
privée de Jacques Charrier et de
son fils Nicolas.
a CINÉMA : le colonel Mouam-
mar Kadhafi se lance dans la pro-
duction cinématographique, peut-
on lire dans l’hebdomadaire amé-
ricain Variety du 3 novembre. Son
film s’appellera The Strings of De-
sire et racontera l’histoire de sa
vie. Le sens du mot « désir » fait
référence à la volonté de Kadhafi
de briser les barrières invisibles
existant, selon lui, entre les Etats
arabes et les empêchant de s’uni-
fier. La Libye ne possédant pas
d’industrie cinématographique, la
réalisation du film a été confiée au
metteur en scène égyptien Nader
Galal. Mohi Ismail sera chargé
d’interpréter Kadhafi à l’écran.
a ARTS : la comédienne Jacque-
line Delubac, morte le 14 octobre
(Le Monde du 17 octobre), avait lé-
gué l’ensemble de sa collection de
peintures au Musée Saint-Pierre
de Lyon, sa ville natale. Le public
pourra la découvrir dans quelques
mois, lorsque la dernière tranche
des travaux du musée sera ache-
vée. Cette collection, qui sera pré-
sentée dans deux salles portant les
noms de Jacqueline Delubac et de
Myran Eknayan, comprend trente-
cinq toiles et pastels préimpres-
sionnistes et impressionnistes, de
Corot à Manet, réunies par son se-
cond mari, le diamantaire Myran
Eknayan, et des œuvres contem-
poraines achetées par la comé-
dienne, troisième épouse de Sacha
Guitry : Miro, Braque, Bacon, Pi-
casso, Léger. Cet ensemble, évalué
150 millions de francs, est ac-
compagné d’une trentaine de
bronzes de Rodin.
a LIVRES : Une réédition du
traité de géographie de Ptolé-
mée, datant du XVe siècle, a été
apparemment dérobée à la Biblio-
thèque nationale de France (Paris,
2e), a-t-on appris, mercredi 5 no-
vembre. Cet ouvrage existe en
quinze exemplaires dans le monde
et est estimé entre 3 et 5 millions
de francs. Une plainte a été dépo-
sée. 
a OPÉRA : la Scala de Milan se
transforme en fondation afin de
pouvoir bénéficier de l’apport de
capitaux privés. Le décret autori-
sant la transformation de l’opéra
d’organisme public en fondation
de droit privé a été signé vendredi
31 octobre par le ministre italien
de la culture et vice-président du
conseil Walter Veltroni. Nombre
d’entreprises, comme Pirelli, en fe-
ront partie. La Scala a prévu de dé-
ménager entre 1999 et 2001 dans
un autre quartier, le temps de réa-
liser des travaux d’agrandissement
de la scène et des ateliers.

James Bond contre James Bond 
« Son nom est Bond, James Bond », mais son pro-

blème est que, désormais, deux studios hollywoo-
diens entonnent à l’unisson sa célèbre réplique :
MGM/United Artists (MGM/UA), qui s’estime pro-
priétaire à vie de la « franchise James Bond », et un
nouveau prétendant, Sony. United Artists a produit
dix-huit des vingt films consacrés aux aventures de
l’espion britannique, dont les dernières réincarna-
tions sous les traits du très séduisant Pierce Bros-
nan (Golden Eye, en 1995, et Tomorrow Never Dies,
qui sort aux Etats-Unis en décembre).

La franchise James Bond est considérée comme
une des plus lucratives de l’histoire du cinéma : elle
a rapporté plus de 3 milliards de dollars (près de
18 milliards de francs). Et avec ses 350 millions de
dollars de recettes, GoldenEye a largement contri-
bué au redressement de la MGM. La résurrection
de l’agent secret avait été orchestrée par John Cal-
ley, alors président de United Artists.

Or ce même John Calley, aujourd’hui président de
Sony Pictures Entertainment, vient d’annoncer que
son studio se lançait dans la production de films ba-
sés sur le personnage de James Bond, avec une pre-
mière sortie confirmée pour 1999, qui coïnciderait
avec le prochain James Bond de MGM/UA. Kevin
McClory, le producteur de Thunderball, un de ces
films d’espionnage réalisé en 1965 par Terence
Young (avec Sean Connery et Claudine Auger), et
de son remake, Never Say Never Again (1983), aurait
cédé à Sony les droits sur ce film et ses person-
nages.

L’affaire tombe mal pour la MGM, dont l’intro-
duction en Bourse est imminente, et pour qui James

Bond est un atout majeur auprès des acheteurs po-
tentiels d’une douzaine de millions d’actions à
20 dollars environ, destinées à constituer le capital
nécessaire à la réduction de la dette du studio.
Pierce O’Donnell, avocat de MGM/UA, affirme que
McClory « a, au mieux, le droit de faire des remakes
de Thunderball, mais sûrement pas d’en tirer une
nouvelle série. Ian Fleming (l’auteur des romans)
nous a très clairement cédé tous les droits – excepté
ceux de Casino Royale et de Thunderball – et nous a
autorisés à utiliser James Bond dans des situations
nouvelles. » Aucune plainte en justice n’a encore été
déposée, mais, ajoute l’avocat de MGM/UA, « ils se
trompent s’ils croient pouvoir voler une franchise de
3 milliards de dollars sans qu’on se batte à mort ».

Même dans l’univers impitoyable de Hollywood,
l’initiative de Sony a été perçue comme particuliè-
rement osée sans qu’on sache si Calley règle des
comptes avec son ancien patron, ou bien suit les
consignes de Tokyo poussant le studio, dont la re-
lance est remarquable – avec une première place au
box-office cette année –, à multiplier ces juteuses
franchises.

Peter Wilkes, porte-parole de Sony, confirme que
sa société a pris toutes les précautions nécessaires
avant d’ouvrir les hostilités, mais se refuse à préci-
ser l’état du projet, son titre, le nom de la vedette,
ou même à dire s’il s’agira d’un Bond limité au scé-
nario de Thunderball ou d’un Bond nouvelle ma-
nière. 

L’espion au service de Sa Majesté pourrait-il sur-
vivre à deux incarnations simultanées sur grand
écran ? On ne vit que deux fois !... 

Claudine Mulard

Festival d’automne
Retrouvez le programme et les articles du MONDE
sur INTERNET : http://www.le monde.fr
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FILMS NOUVEAUX
100 % Arabica
de Mahmoud Zemmouri (Fance,
1 h 25), avec Khaled, Cheb Mami,
Mouss, Najim Laouriga, Farid Fedjer,
Youssef Diawara.
La Femme de chambre du Titanic
de Bigas Luna (France, 1 h 39), avec Oli-
vier Martinez, Romane Bohringer,
Aitana Sanchez Gijon, Didier Bezace,
Aldo Maccione, Jean-Marie Juan.
Hana-Bi
de Takeshi Kitano (Japon, 1 h 43), avec
Takeshi Kitano, Kayoko Kishimoto,
Ren Osugi, Susumu Terajima, Tetsu
Watanabe, Hakuryu.
Imuhar, une légende
de Jacques Dubuisson (France, 1 h 22),
avec Ibrahim Paris, Mohamed Ixa,
Mohamed Ichika, Rhali Ixa, Atibou
Aboubacar, Oumou Algabid.
Marian
de Petr Vaclav (République Tchèque,
1 h 49), avec Stefan Ferko, Milan Cifra,
Radek Holub, Jaroslava Vyslouzilova,
Ludmila Krokova, Terza Zajickova-Gry-
garova.
Ne pas avaler (*)
de Gary Oldman (Grande-Bretagne,
1 h 59), avec Ray Winstone, Charlie
Creed-Miles, Laila Morse, Kathy Burke,
Edna Dore, Jamie Foreman.
The Game
de David Fincher (Etats-Unis, 2 h 08),
avec Michael Douglas, Sean Penn,
Deborah Kara Unger, James Rebhorn,
Carroll Baker, Peter Donat.
Violetta, la reine de la moto
de Guy Jacques (France, 1 h 32), avec
Florence Pernel, Dominique Pinon,
Daniel Prévost, Eva Darlan, Julien
Guiomar, Chantal Neuwirth.
Vive la République ! d’Eric Rochant
(France, 1 h 30), avec Aure Atika,
Antoine Chappey, Gad Elmaleh, Hip-
polyte Girardot, Atmen Kelif, Florence
Pernel.
(*) Interdit aux moins de douze ans.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn)

VERNISSAGES
Brigitte Nahon
Musée Zadkine, atelier, 100 bis, rue
d’Assas, Paris-6e. Mos Vavin, Notre-
Dame-des-Champs, bus : 38, 82, 83, 91.
Tél. : 01-43-26-91-90. De 10 heures à
17 h 30. Fermé lundi et fêtes. Du
6 novembre au 22 février. 27 F. 19 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la
Madeleine et parvis de la gare Mont-
parnasse. De 12 h 30 à 20 heures, du
mardi au samedi ; de 12 h 30 à
16 heures, le dimanche.
André le Magnifique
texte et mise en scène d’Isabelle Can-
delier, Loïc Houdré, Patrick Ligardes,
Denis Podalydès, Michel Vuillermoz.
Avec Isabelle Candelier, Loïc Houdré,
Partick Ligardes, Jean-Luc Porraz et
Vuillermoz.
Théâtre Tristan-Bernard, 64, rue du
Rocher, Paris-8e . Mo Villiers. 21 heures,
le 6. Tél. : 01-45-22-08-40. 90 F et 120 F.

Measure for Measure (en anglais st.f.)
de William Shakespeare, mise en scène
de Stéphane Braunschweig, avec
Helen Blatch, Paul Brennen, Tony Cow-
nie, Harry Gostelnow, Jim Hooper,
Jayne McKenna, Peter Moreton, Oscar
Pearce, Danny Sapani, Lise Stevenson,
Stephen Ventura et Roger Watkins.
Théâtre des Amandiers, 7, avenue
Pablo-Picasso, 92 Nanterre. 20 heures,
du mardi au samedi, 16 heures le
dimanche, Tél. : 01-46-14-70-00. De
80 F* à 140 F.
Shai No Shai
Café de la Danse, 5, passage Louis-Phi-
lippe, Paris-11e. Mo Bastille. 20 heures
le 6. Tél. : 01-49-87-53-53. Location Vir-
gin. 88 F.
Orchestre de Paris
Schnittke : K-ein Sommernachtstraum.
Mendelssohn : Concerto pour violon et
orchestre no 2. Strauss : Une vie de
héros. Viktoria Mullova (violon),
Semyon Bychkov (direction).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, Paris-8e. Mo Ternes.
20 heures, les 5 et 6 novembre. Tél. :
01-45-61-65-89. Location Fnac, Virgin.
De 60 F à 240 F.

RÉSERVATIONS
La Collection Havemeyer
Musée d’Orsay, 62, rue de Lille,
entrée : 1, rue de Bellechasse, Paris-7e.
Mo Solferino. Tél. : 01-40-49-48-14. De
10 heures à 18 heures ; nocturne jeudi
jusqu’à 21 h 45 ; 9 heures-18 heures
dimanche . Fermé lundi. Jusqu’au
18 janvier. 39 F ; sur réservation : 45 F.
et dimanche : 27 F ; sur réservation :
33 F ; gratuit pour les moins de 18 ans.
Les Ibères
Grand Palais, galeries nationales,
entrée avenue du Général-
Eisenhower, square Jean-Perrin,
Paris-8e. Mo Champs-Elysées-Clemen-
ceau. Tél. : 01-44-13-17-17. De 10 heures
à 20 heures ; mercredi jusqu’à
22 heures. De 10 heures à 12 h 30 les
visites uniquement sur réservation ;
tél. 01 49 87 50 50. Fermé le
25 décembre. Fermé mardi. Jusqu’au
5 janvier. 45 F ; avec réserv. : 51 F. et
lundi : 31 F, avec réserv. : 37 F.

DERNIERS JOURS
7 novembre : 
Rencontres des cultures urbaines
avec la Cie Articulation (Vol plané).
Grande Halle de La Villette, 211, ave-
nue Jean-Jaurès, Paris-19e. Mo Porte-
de-Pantin. 20 heures jeudi 6 et ven-
dredi 7. Tél. : 01-42-02-22-68. 60 F* et
100 F.
16 novembre : 
Dans la compagnie des hommes
d’Edward Bond, mise en scène d’Alain
Françon, avec Jean-Luc Bideau,
Jacques Bonnaffé, Carlo Brandt, Gilles
David, Jean-Yves Dubois et Michel
Aumont.
Théâtre national de la Colline, 15, rue
Malte-Brun, Paris-20e. Mo Gambetta.
Tél. : 01-44-62-52-52. 110 F à 160 F.
Manolo Valdes
Galerie Marwan Hoss, 12, rue d’Alger,
Paris-1er. Mo Tuileries. Tél. : 01-42-96-
37-96. De 9 h 30 à 12 h 30 et de
14 heures à 18 h 30 ; samedi de
10 heures à 12 h 30 et de 14 heures à
18 heures. Fermé dimanche. Jusqu’au
15 novembre.

« Sauvés », la pièce par qui le scandale Edward Bond est arrivé
SAUVÉS, d’Edward Bond. Mise en scène :
Christian Benedetti. Avec Françoise Gazio,
Ingrid Jaulin, Lulie Lacazeau, Patrick Ala-
guératéguy, Patrick Bonnel, Michel Fouquet,
Stéphane Laudier, Vincent Ozanon, Rémi
Pous, Xavier Tchilli.
L’ENTREPÔT, 16, rue Marcelin-Berthelot,
94 Alfortville. Mo Maisons-Alfort, Ecole-Vété-
rinaire. Tél. : 01-43-76-86-56. Lundi, mardi,
mercredi, vendredi et samedi à 20 h 30 ;
dimanche à 17 heures. 50 F et 100 F. Durée :
3 heures. Jusqu’au 21 décembre.

C’est un endroit improbable, à Alfortville : un
entrepôt transformé en théâtre, version service
minimum. Murs bruts, cinquante sièges en
plastique. Des tissus noirs séparent la salle des
loges, l’air de la chaufferie fait osciller une toile
de caoutchouc qui tient lieu de plafond. C’est là,
à l’écart des circuits traditionnels et dans
un confort financier très approximatif
(200 000 francs de subventions) que Christian
Benedetti a installé sa compagnie, en janvier.
Façonné par l’enseignement d’Antoine Vitez et

par de nombreux séjours à l’Est, ce metteur en
scène entend poursuivre la tradition des « stu-
dios » – laboratoires où se développent des
expériences théâtrales. Il consacre une part
importante de sa deuxième saison au Britan-
nique Edward Bond, avec Lear (au prin-
temps 98), et Sauvés, qui ouvre le feu.

L’horreur. Dans un parc de Londres, cinq
jeunes hommes s’acharnent contre un bébé
dans un landau. Ils le secouent, le dévêtent, lui
urinent au visage, le martèlent de cailloux. Il
meurt. Parmi ses meurtriers se trouve le père
supposé. Il a agi comme les autres : sans autre
raison apparente que la violence... A la création
de la pièce en Angleterre, en 1965, cette scène
suscita le scandale : intervention de la police,
débats avec la censure, articles au vitriol. Six ans
plus tard, Claude Régy lançait la bombe de Sau-
vés à Paris, avec Gérard Depardieu. Depuis, la
pièce a été assez peu représentée. Les œuvres les
plus récentes de Bond tiennent le haut du pavé –
comme les fameuses Pièces de guerre, ou Dans la
compagnie des hommes, créées par Alain
Françon.

Christian Benedetti a raison de revenir à la

source de Bond, parce que le temps n’a rien
changé à Sauvés : la pièce reste aussi scandaleuse
qu’elle l’a été en 1965. Pas parce que c’est une
charge sans appel contre le carnage que génère
la société – vue ici à travers une famille désossée
par la misère physique et affective. Ce qui tue,
dans Sauvés, c’est le constat lapidaire de la spi-
rale de la destruction, cette façon qu’a Bond de
montrer comment chacun, quel qu’il soit, peut
en venir à reproduire sur autrui sa violence
propre, jusqu’au meurtre, réel ou psychologique.

Cela, on le sent d’autant mieux à L’Entrepôt
que les comédiens sont tout près des specta-
teurs, à 1 mètre parfois du premier rang, dans un
décor bricolé. Ils jouent sans masque, comme
s’ils étaient éclairés par la lumière crue du texte.
Au début, ils ont du mal à trouver leurs marques,
ils sont pour la plupart jeunes dans le métier, et
cela se sent. Mais ils bénéficient d’un atout
majeur : la cohésion. Sous la direction de Chris-
tian Benedetti, ils constituent un collectif, à l’évi-
dence soudé par le désir de faire entendre
Edward Bond. C’est déjà beaucoup.

Brigitte Salino

(Publicité)

SORTIR

PARIS

Marie-France
Du style, de la qualité, de la
chanson. Marie-France est une
grande dame de la nuit, du noir
profond et de l’ambiguïté
humaine. Chanteuse de cabaret à
la voix de marbre rare, elle
entretient les rumeurs lointaines
des fonds de rue, chante en
solitaire l’amour et l’abandon, la
faiblesse et l’irrésistible envie de
sortir des sentiers battus.
Sentier des Halles, 50, rue
d’Aboukir, Paris-2e. Mo Sentier.
22 heures, les 4, 5, 6, 7, 8, 11, 12, 13,
14 et 15 novembre. Tél. :
01-42-36-37-27. 80 F.
Des soirées de danse à Paris
Le jour de la Sainte-Bertille,
bizarre, mais vrai, pléthore de
chorégraphes : l’Américaine Meg
Stuart improvise avec chaque soir
des danseurs invités des Land
Crashing fulgurants au Théâtre de
la Ville, le Ballet de l’Opéra de
Paris promet une soirée d’inédits
ou de ballets rarement dansés
dont Soir de fête, La Symphonie
fantastique et L’Arlésienne. Le Jiuta

Mai déploie ses éventails à la
Maison de la culture du Japon.
Andy Degroat donne le coup
d’envoi d’Iles de danses avec Mon
Piano à l’Opéra de Massy, et
Baryshnikov s’apprête à éblouir
Paris à la Maison de la culture de
Bobigny.
Théâtre de la Ville,
tél. : 01-42-74-22-77. Ballet de
l’Opéra national de Paris,
tél. : 01-44-73-13-00.
Maison de la culture du Japon,
tél. : 01-44-37-95-01.
Opéra-Théâtre de Massy,
tél. : 01-6–13-13-13. 
Une soirée à Angers
Indaten, c’est le nom mystérieux
de la création de Joëlle Bouvier et
Régis Obadia, qui dirigent le
Centre de danse contemporaine
d’Angers. Après le volcanique
succès de Welcome to Paradise, en
1989, les deux chorégraphes, qui
font œuvre commune depuis
1980, se retrouvent en petit
comité. Tête-à-tête dont ils ont le
secret.
Grand Théâtre d’Angers, 19 h 30
le 6, 20 h 30, les 7 et 8 novembre.
Tél. : 02-41-88-99-22. 75 F à 130 F.

Charles Aznavour fourbit au Palais des congrès
les armes éternelles des passions amoureuses

Derrière l’homme d’affaires, le chanteur sensuel guette encore
Passé les prêchi-prêcha moralisants et la promo-
tion de son dernier album sur fond de duo post-
mortem avec Edith Piaf, Charles Aznavour fait la

preuve à soixante-quatorze ans, au Palais des
congrès, de l’immensité toujours intacte de son
talent. Entretenant un sex-appeal de légende, le

chanteur de charme évoque avec grâce les
amours sensuelles, fredonne inlassablement les
refrains éternels des amants.

CHARLES AZNAVOUR, au Palais
des congrès, 2, place de la Porte-
Maillot, Paris-17e. Mo Porte-Mail-
lot. Jusqu’au 3 janvier. Du mardi
au samedi, à 20 h 30 ; dimanche à
16 heures. Relâche les 25 décem-
bre et 1er janvier. Tél. : 01-44-68-
44-08. 274 F à 530 F.

Charles Aznavour est un grand
artiste. Il y a pourtant beaucoup de
choses dont il n’a pas besoin et dont
il s’encombre à l’orée de ses
soixante-quatorze ans : les Petits
Chanteurs à la croix de bois (pour Les
Enfants), chorale honnête qui a fait
les bonnes heures de la télévision du
dimanche ; un prêchi-prêcha morali-
sant et droitier qui s’en prend à la
condition des femmes (Le Droit des
femmes), aux malheurs du joueur ou
aux bienfaits du mariage.

Nul n’est besoin non plus d’ouvrir
son spectacle par la bande-son de
Plus bleu que tes yeux, vrai-faux duo
avec Edith Piaf, à qui personne n’a
demandé ou alors peut-être son édi-
teur, c’est-à-dire lui-même – Azna-
vour est le patron des éditions musi-
cales Raoul-Breton – qu’elle mime
ainsi post- mortem les simagrées
américaines de Nathalie Cole
(vivante) et de son papa Nat (mort).
Sur un écran en fond de scène, Azna-
vour fait un bisou à Edith. Ils sont
jeunes et sexy. Il est là, elle non. Le
duo est un prétexte à la commerciali-

sation de Plus bleu..., le dernier
album de la vedette française (avec
Juliette Gréco) la plus populaire dans
le monde.

Charles Aznavour est un homme
de scène. Le Palais des congrès, qu’il
connaît bien, est l’un des derniers
tremplins des premières parisiennes
où les gens de télévision volent la
vedette aux footballeurs, au person-
nel politique, aux chanteurs – sauf à
Nana Mouskouri, autre ambassa-
drice de France toujours photogra-
phiée, présente à la première le
4 novembre, jour de la Saint-
Charles, et à Johnny Hallyday,
absent.

DOCTEUR EN MUSIC-HALL
Les retrouvailles avec ce palais de

faux velours sont pour Aznavour un
exercice de style : donner au public,
avec l’élégance qui sied à un docteur
ès music-hall, l’impression ouatée
d’être assis dans un cabaret dîna-
toire, champagne sur les tables,
maîtres d’hôtel en gants blancs.
Assumant les mondanités, en smo-
king et chaussures cirées, Aznavour
évoque la composition de la salle,
« source de maux de tête » pour son
entourage. « Certains, dit-il, s’éton-
neront d’être moins bien placés
qu’auparavant. » Pas fait exprès, les
temps changent, et le métier est
ingrat.

Le métier, justement, Aznavour en
avait fait, en 1961, une chanson

sublime, Je m’voyais déjà. Trente-six
ans plus tard, il a écrit Ce métier pour
Plus bleu... Entendre un chanteur
ressasser des textes sur sa profession
(comme Michel Jonasz aujourd’hui)
est inquiétant. C’est souvent le signe
qu’il a peu à dire sur l’objet des
inquiétudes humaines : l’amour.
Oui, mais sur l’amour, Aznavour en
connaît un rayon. En scène, il a
appris à entretenir un irrésistible
sex-appeal, lot des chanteurs idolâ-
trés, de Maurice Chevalier à Frank
Sinatra, de Mick Jagger à Patrick
Bruel.

Passées inaperçues dans le fatras
de Plus bleu..., deux chansons
prennent sur les planches l’éclat des
premiers temps, L’Amour amer et
Dis-moi que tu m’aimes. « Quand je te
pénètre/Je sens en mon être/Des joies
qui me font souffrir »... Les paroles
feraient rougir Florent Pagny, pre-
mier des hit-parades féminins de
novembre 1997, comme le fut Azna-
vour en son temps.

Car Charles Aznavour est un
homme, avec ce que le mot, dans les
années 50 et 60, sous-entendait de
machisme incontrôlé. Depuis Viens
au creux de mon épaule, un de ses
premiers succès, écrit en 1953, qu’il
reprend ainsi que de nombreuses
chansons composées avec Georges
Garvarentz, il a souvent convaincu
que, comme le chantait les Rita Mit-
souko, « les histoires d’amour
finissent mal, en général ». Il aime les

femmes parce qu’elles lui font
l’amour (l’auteur du sulfureux Après
l’amour a une grâce particulière à
évoquer ces ébats physiques et
néanmoins métaphysiquement
essentiels). Charles Aznavour nous
chuchote des Je t’aime moi non plus
qui sont l’inlassable refrain des
amants. Il raconte ce que les couples
brouillés, séparés ou enfin réunis se
disent dans leurs conversations les
plus ordinaires.

Aznavour est un fabuleux comé-
dien. A chacun de ses récitals, il
replace des morceaux d’anthologie :
Emmenez-moi, Hier encore, Comme
ils disent, tout en sobriété. D’un geste
de main, d’un imperceptible hausse-
ment d’épaule, Aznavour mime un
chat, un travesti, la solitude. Tout est
peint sur le visage, est donné dans la
voix, toujours aussi puissante, swin-
gante (Pour faire une jam).

Dans ces conditions, tout Ave
Maria avec petits chanteurs est inu-
tile. Le sourcil ombrageux, la force
de la voix, le swing sensuel d’Azna-
vour se suffisent à eux-mêmes. Que
l’homme plaqué, « seul comme un
imbécile », se confesse le front bas
– « des défauts, qui n’en a pas, chan-
ger n’est pas si facile » –, voilà qui fait
vibrer une salle friande de chansons
obligatoires (La Mama, etc.) offertes
à la va-vite aux rappels par Charles,
l’affable.

V. Mo.

Portishead en concert, une puissance émotive et une assurance nouvelles
Elysée-Montmartre, 72, boule-
vard Rochechouart Paris 18e.
Mo Anvers. Tél. : 01-44-92-45-45.
20 heures. Le 6 novembre
(complet).

Cet été, pour fêter la sortie de
son nouvel album, Portishead
avait donné à New York un
concert exceptionnel. Entouré
d’une quarantaine de musiciens
classiques et d’une section de
cuivres, filmé avec des moyens im-
pressionnants (la cassette vidéo
sera commercialisée début 1998),
le groupe britannique s’était cris-
pé, dépassé par cette démesure.
Mercredi 5 novembre, on ne re-
trouvait qu’une demi-douzaine
d’instrumentistes sur la scène de
l’Elysée-Montmartre, pour le pre-
mier de deux concerts parisiens
joués à guichets fermés. Mais ce
soir là, la cohésion du groupe, sa
précision technique et sa puis-

sance émotive valaient toutes les
productions hollywoodiennes.

Quelle différence avec la forma-
tion hésitante apparue pour la
première fois en concert trois ans
plus tôt ! Jeune alchimiste des en-
virons de Bristol, Geoff Barrow ve-
nait d’accoucher d’un des albums-
clés des années 90, Dummy, do-
sage inédit d’introspection, de
mélodies cinégéniques et de
groove inspirés du hip hop et des
sound systems. Si, sur scène, la
chanteuse Beth Gibbons imposait
avec intensité sa timidité mala-
dive, les autres musiciens se
contentaient modestement du rôle
d’ingrédients dosés en laboratoire.

Cette fois, Geoff Barrow avoue
que sans l’appui du groupe, il
n’aurait pu venir à bout de Portis-
head, digne successeur de Dummy,
enfanté dans la douleur. Au service
de chansons envoûtantes, les mu-
siciens laissent tous rayonner une
vraie personnalité. Une gageure

quand on sait que l’art de Portis-
head consiste surtout à s’effacer
devant le silence, caisse de réso-
nance indispensable aux sanglots
de Beth Gibbons. Guitare, contre-
basse, piano, batterie s’écoulent
au goutte à goutte, comme des
larmes ou des sueurs froides.
Chaque note vibre d’une attente,
déchire un lambeau de solitude.
Ce dépouillement s’emplit pour-
tant de la présence des instrumen-
tistes. Le guitariste et compositeur
Adrian Utley s’économise avec
une autorité qui en impose. Der-
rière ses platines, Geoff Barrow
n’a jamais été aussi offensif dans
ses scratches.

LE DÉSARROI DE L’HÉROÏNE
Passionné de musiques de films,

le DJ se concentre sur le pouvoir
évocateur des sons. A chaque ac-
cord, on associe une image. On
pourra reprocher à Portishead de
toujours illustrer le même passage

du même film : celui où l’héroïne,
poursuivie par les puissances du
Mal, se retrouve face à son désar-
roi. Heureusement, Beth Gibbons
tient le rôle principal. Sa silhouette
filiforme de blonde introvertie se
courbe devant le micro auquel elle
s’accroche. Presque pas de jeu de
scène. Mais une voix qui a encore
gagné en maîtrise et en expressivi-
té. Un désir attisé par la frustration
et les déceptions amoureuses en-
flamme des textes cruels. Sur
l’écran de fond de scène, sont pro-
jetées des volutes bleues ou les
images grises de phares perçant
une nuit de brouillard. En équi-
libre fragile sur ces sons frisson-
nants, la chanteuse est une femme
éplorée (Undenied), une sorcière
vengeresse (Seven Months), une
petite fille voluptueuse sombrant
dans la dépression (Western Eyes).
Dans la salle comble et enfumée,
on entendrait une mouche voler.

Le groupe affiche plus crâne-
ment son assurance, magnifique-
ment servi par la précision de
Dave McDonald, ingénieur du son.
Habituellement occupés à ne ja-
mais se marcher sur les pieds, les
musiciens emmêlent leur énergie
pour un final intense. Beth n’est
alors pas loin de se transformer en
rock star, soudain plus proche de
Janis Joplin que de Billie Holiday.
La jeune femme, tout à son en-
thousiasme, plongera même dans
la foule au moment du dernier
rappel. Devant un public médusé
et ravi.

Stéphane Davet
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Les routiers français irritent l’Europe
La grève des camionneurs suscite impatience et colère chez nos voisins. 

La presse étrangère demande au gouvernement de garantir la liberté de circulation au sein du marché unique
« AGACÉE, l ’Europe prie la

France de dégager la route » : ce
titre, qui barre la « une » de La
Libre Belgique, résume bien l’im-
patience irritée que la grève des
routiers suscite chez nos voisins et
dans les bureaux de la commission
de Bruxelles, gardienne vigilante
de la libre circulation au sein de
l’Union. Comme d’habitude en
pareille circonstance, la presse an-
glo-saxonne est la plus féroce à
l’encontre de ce que l’International
Herald Tribune appelle l’« excep-
tion française », c’est-à-dire, selon
lui, « la conviction que la France
peut entrer dans le prochain millé-
naire en conservant toutes ses pe-
tites manies et en continuant à ré-
sister au changement ».

Pour le Times, cette grève, par la
gêne qu’elle provoque au-delà des
frontières, est clairement abusive.
« Les camionneurs n’ont aucun

droit d’empêcher délibérément les
autres de travailler, affirme le quo-
tidien britannique, ni de ruiner des
agriculteurs et des industriels à tra-
vers l’Europe. Ce blocus de la
France n’est pas une grève. C’est un
acte de guerre économique, un sa-
botage totalement illégal et grave-
ment dommageable à la fois pour la
France et pour ses partenaires
commerciaux. »

Chantre de l’ultra-libéralisme, le
Wall Street Journal Europe, bien
dans son rôle, distille, en com-
mentant cette grève, une ironie
cruelle. Dans un éditorial intitulé
« Les routiers français, encore » le
quotidien proche des milieux d’af-
faires américains estime que « le
droit de grève, propre aux démo-
craties, est devenu en France la li-
berté de faire grève à volonté, quoi
qu’il en coûte pour la société dans
son ensemble. Satisfaire les revendi-

cations des syndicats ne fait qu’atti-
ser leur appétit ». Résultat : la
grève des camionneurs est en
passe de devenir un « événement
annuel ».

Pourquoi les routiers se gêne-
raient-ils ?, demande l’éditoria-
liste du Wall Street : « Après tout,
aux yeux des Français, les grévistes
sont le plus souvent des anges. »
D’où la « déférence » et la « docili-

té » des divers gouvernements à
leur égard. Même constat de la
part du Times de Londres, qui croit
déceler une « curieuse symbiose
entre les électeurs français et les
routiers ». L’ennui, c’est que
l’« embouteillage gaulois » – pour
reprendre une formule du Finan-
cial Times – « menace d’étrangler
le marché unique ».

D’abord, bien sûr, à cause de la
position géographique centrale de
la France « au cœur de l’Europe oc-
cidentale ». Mais aussi parce que
la libéralisation du secteur a amé-
lioré la compétitivité et la régula-
rité des transports à travers
l’Union.

« Il en a résulté une révolution lo-
gistique, note le quotidien de la Ci-
ty. Nombre d’industriels dépendent
désormais étroitement des livrai-
sons, à l’heure dite, de matières
premières et de produits finis. Les

désordres périodiques sur les routes
de France menacent ce délicat
équilibre. »

Les commentateurs étrangers
exhortent les autorités françaises
à assumer leurs responsabilités.
« Elles ont l’obligation, souligne le
Times, de garantir la liberté de
mouvement des marchandises et
des gens. C’est un devoir qu’elles
ont d’ailleurs implicitement re-
connu l’an dernier en promettant
de dédommager financièrement les
transporteurs étrangers bloqués
dans les barrages, même si le gros
de ces indemnités n’a jamais été
versé. » Le quotidien conservateur
suggère au gouvernement français
de faire appel à l’armée pour es-
corter les convois de poids lourds
étrangers. « Cela ne résoudra pas
le problème ; mais cela montrera
aux Européens que la France
cherche de bonne foi à remplir ses
obligations. »

L’agriculture espagnole, qui ex-
porte d’ordinaire quelque 8 000
tonnes de fruits et de légumes pé-
rissables pendant le seul mois de
novembre, est frappée de plein
fouet par la grève des routiers.
Dans une libre opinion publiée
par El Pais, le président de la
Confédération espagnole des
transports de marchandises, sec-
teur qui emploie plus d’un million
de personnes, exprime sa colère :
« A nouveau, un conflit dans ce sec-
teur se transforme en un processus
de chantage et de coercition aux
dépens des voisins de la France.
Quand cesseront ces méthodes ? »

Jean-Pierre Langellier

SUR LA TOILE
L’ANACT EN LIGNE
a L’Agence nationale pour l’amé-
lioration des conditions de travail
(Anact) vient de créer un site qui
proposera notamment les der-
nières publications de l’agence,
des revues de presse sur l’actuali-
té sociale, un agenda de col-
loques et congrès, des bulletins
bibliographiques et un répertoire
d’autres sites traitant du sujet.
www.anact.fr

ARABIE SAOUDITE
a Le gouvernement saoudien, qui
envisage de connecter le pays à
Internet dans les prochains mois,
a demandé à un centre de re-
cherche d’Etat d’étudier diffé-
rents moyens de censure, per-
mettant « d’éviter les contenus
allant à l’encontre des valeurs mo-
rales et religieuses nationales »
(AP).

PIRATE ARRÊTÉ
a Eugene Kashpureff, en fuite
depuis juillet dernier après avoir
piraté les serveurs chargés d’ad-
ministrer les noms de domaines
pour l’ensemble d’Internet, a été
arrêté par le FBI mardi 4 no-
vembre. Son action avait entraîné
une interruption de service affec-
tant des dizaines de milliers d’uti-
lisateurs. 

www.equipement.gouv.fr
Pour informer sur les barrages, la Sécurité routière a ouvert un site actualisé trois fois par jour

INTERNET entre tout douce-
ment dans les mœurs de l’admi-
nistration française. Quelques
heures seulement après le déclen-
chement de la grève des camion-
neurs, le Centre national d’infor-
mation routière (CNIR) ouvrait
un site web consacré aux bar-
rages qui se mettaient en place un
peu partout. En ce deuxième jour
de grève, la carte de France oc-
cupant la page d’accueil est
constellée de petits camions gris
dans des carrés rouges. On a ainsi
d’emblée une vision d’ensemble :
rien en Alsace, pas grand-chose
sur la Côte d’Azur, mais cinq bar-
rages successifs entre Lyon et
Marseille, de fortes concentra-
tions dans le Nord... En dessous,
une liste des régions françaises,
avec, pour chacune d’elles, un ta-
bleau synthétique affichant tous
les barrages recensés, avec leur
emplacement exact et une série
d’abréviations, lourdes de sens
pour le voyageur intrépide : B
pour bloquant, F pour filtrant, E
pour opération escargot, DS si le
trafic est interrompu dans les
deux sens... 

Pour Philippe Perret, chef de la
division transports du CNIR, le
but premier est d’informer les
pays voisins : « Pendant la grève
de 1996, nos partenaires européens
se sont plaints de ne pas avoir su ce
qui se passait. Cette fois-ci, Inter-
net est apparu comme une solution

tout à fait adaptée pour les tenir
au courant. » Le CNIR a transmis
l’adresse du site aux ambassades
de France, qui doivent la commu-
niquer aux médias locaux. Cela
dit, M. Perret est conscient que
l’opération est expérimentale :
« Notre site a été créé il y a six

mois, mais c’est la première fois
que nous travaillons sur Internet
quasiment en temps réel. » 

En fait, le CNIR prévoit seule-
ment trois mises à jour quoti-
diennes. Résultat : le blocage de
l’accès au tunnel Transmanche,
commencé mardi à 11 heures,
n’apparaît sur le site que cinq
heures plus tard. Les Britan-
niques, toujours prompts à criti-
quer, trouveront là un excellent
sujet de mécontentement.
M. Perret s’explique : « Nous
n’avons que quatre collaborateurs
capables de travailler sur une page
web. Mais cela devrait changer. »
Par ailleurs, ce site à vocation in-
ternationale est uniquement en
français, et va le rester. On espère
que les non-francophones saisi-
ront la nuance entre les concepts
de filtrage et de blocage. Cela dit,
les résultats initiaux sont encou-
rageants : dès le deuxième jour,
les consultations avaient progres-
sé de plus d’un tiers, et 40 % pro-
venaient de l’étranger, surtout
des pays limitrophes.

Yves Eudes

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Tony Blair comme Helmut Kohl
ont fait sèchement remarquer que
la France, incapable d’assurer la li-
berté de circulation sur son terri-
toire, paralyse les flux économiques
entre l’Europe du Nord et l’Europe
du Sud et nuit au fonctionnement
économique communautaire. (...)
Ainsi n’est-ce pas le meilleur mo-
ment pour revendiquer la prési-
dence de la future Banque centrale
européenne au prétexte que son
siège a été accordé à Francfort. (...)
Cette impuissance à empêcher la
paralysie de notre pays par des rou-
tiers certes fondés à revendiquer

des conditions de travail et un sa-
laire décent mais mal venus à
prendre l’économie nationale en
otage, ne nous met pas non plus en
bonne position pour préparer le
sommet de Luxembourg sur l’em-
ploi. Nous avons voulu ce sommet.
Il nous a été concédé en contrepar-
tie de la ratification du pacte de sta-
bilité. Mais nos partenaires alle-
mands comme nos partenaires
britanniques ne veulent pas qu’il
aboutisse à des projets précis et
chiffrés. Et nous ne sommes guère
en position aujourd’hui de l’exiger
alors que notre incurie nationale
compromet la croissance euro-
péenne.

DANS LA PRESSE

INTERNATIONAL
HERALD TRIBUNE
William Pfaff
a Les blocus et les embargos
d’Etats rebelles ont surtout servi
à faire souffrir les gens ordinaires
dans ces pays, tandis que leurs
dictateurs, leurs familles et leurs
services de sécurité prenaient du
bon temps. Saddam Hussein a
fait preuve de sa capacité à ob-
tenir ce qu’il voulait, aux dépens
de son propre peuple, quoi que
Washington ou le Conseil de sé-
curité puissent faire. Les mollahs
iraniens et Fidel Castro ont pro-

bablement tiré un bénéfice net
de l’hostilité de Washington. La
situation est encore compliquée
par la politique intérieure aux
Etats-Unis. Le lobby cubain (...) a
manipulé le Congrès et les candi-
dats à la présidence pendant des
années. Le lobby israélien est in-
téressé à ce que les Etats rebelles
existent et fassent parler d’eux,
faute de quoi le soutien du public
américain à Israël pourrait dimi-
nuer. (...) Le Washington poli-
tique a besoin des Etats rebelles,
alors que ces derniers, dans l’en-
semble, se sont plutôt bien ac-
commodés des attentions
de Washington.

Plateau de récréation
par Alain Rollat

IL N’Y A PAS que dans les
cours de récréation que la vio-
lence primaire s’éclate. En té-
moigne le dialogue suivant, enre-
gistré à des fins pédagogiques,
mercredi soir, au cours de
« France Europe Express », la
nouvelle émission de France 3
présentée par Christine Ockrent,
qui avait eu la bonne idée de
mettre en présence, pour illustrer
le thème de l’insécurité urbaine,
un ancien ministre de l’intérieur
et un ancien révolutionnaire : 

« Je ne suis pas d’accord avec
vous.

– Mais je n’ai encore rien dit... 
– Cela vaut mieux ! 
– Soyez poli ! 
– Vous voulez que je parte ? 
– La répression ne sert à rien... 
– Que savez-vous de la police ?

Vous avez moins fréquenté les
commissariats que moi... 

– En effet. J’ai surtout fréquenté

les policiers quand ils me tapaient
dessus sur les barricades... 

– Moi, je ne suis pas capable de
dire si c’est bon ou mauvais de fu-
mer du “hasch”... 

– Moi, si ! 
– Vous avez fumé, pas moi... 
– Oui, il y a la France pétard et

la France Ricard... 
– Caviar ! 
– Pinard ! 
– J’ai lu des rapports scienti-

fiques qui expliquent que la
consommation du “hasch” en-
traîne des conséquences drama-
tiques pour le système nerveux... 

– Ce n’est pas vrai ! 
– Vous êtes scientifique ? 
– Non, mais j’ai fumé et je ne

suis pas plus débile que vous. C’est
de la folie furieuse, ce que vous
dites ! 

– Pourquoi aurais-je toujours
tort et vous toujours raison ? 

– Sur le “hasch”, vous ne savez

pas ce que vous dites... 
– Arrêtez de fumer ! 
– Arrêtez de boire ! 
– Vous devenez comique... »
C’était, on l’aura deviné, une

conversation courtoise, sous-
tendue par quelques réminis-
cences historiques, entre Jean-
Louis Debré et Daniel Cohn-Ben-
dit.

En tirer la conclusion qu’il
s’agissait d’une émission de va-
riétés serait toutefois erroné.
Bien au contraire, ce deuxième
numéro de « France Europe Ex-
press » comprenait aussi d’excel-
lents reportages sur ce qui se fait
de mieux, ici ou là, en particulier
chez nos voisins, pour assurer à
chacun le droit de vivre en sé-
curité. On y disait même des
choses très sensées sur le traite-
ment de cette forme de violence
élémentaire qu’est, paraît-il, le
manque de civilité... 

EN VUE

a La crise politique en Thaïlande
rend malade le roi
Bhumibol Adulyadej. « J’adjure
tous ceux qui luttent pour le pouvoir
de faire des efforts pour rendre le
roi content », vient de déclarer
Pradit Chaoenthaitharee,
médecin personnel du monarque
constitutionnel.

a Les Russes qui, dans les
années 80, manifestaient au cri de
« Liberté et saucisson » trouveront,
à l’occasion de l’anniversaire de la
prise du Palais d’hiver, des
spezkolbasa aux étals des
charcuteries. Les fameux
« saucissons spéciaux » à la
viande, faits à la main et fumés au
bois de chêne, restaient jusque-là
réservés à la nomenklatura,
malgré la chute du communisme.
Rose, léger, goûteux, le « spez »
remplacera le produit informe et
grisâtre fabriqué, disait-on, avec
du papier recyclé, et qu’on mettait
sur la table après l’avoir fait sentir
au chat.

a Les enseignants israéliens
qui d’habitude accompagnent
les classes de nature
avec des fusils d’assaut
en bandoulière n’ayant pu obtenir
l’autorisation de port d’arme
rendue obligatoire
par de nouvelles instructions
de police, les élèves ont été privés
d’excursions cette année.
« La soudaineté du changement
nous place dans une situation
intenable », s’est plaint
Naftali Déri, secrétaire général de
la Fédération des mouvements de
jeunesse, auprès du ministère de
l’éducation qui, de son côté, « fait
tout son possible » pour que les
instituteurs et les professeurs
reprennent au plus tôt leurs armes
et leurs sorties de plein air. 

a John Wayne Bobbitt,
l’Américain mondialement célèbre
après que sa femme lui eut coupé
le pénis, et qui, depuis, jouait les
partenaires dans des films
pornographiques et les curiosités
dans les magazines, commence
une nouvelle vie dans le Nevada.
« Je m’arrête parce que mes
parents ne veulent plus », s’est
excusé M. Bobbitt.

a Maulawi Abdul Rashid
Darkasti, commandant à Kaboul
la police religieuse des talibans,
s’embusque aux carrefours armé
d’une paire de ciseaux et bondit
sur les passants pour leur couper
leur frange sur le front. « Les
cheveux impurs qui pendent
touchent le sol quand on prie »,
explique le forcené.

a Au delphinarium de Gardaland
à Vérone, en Italie, Elisa,
une fillette de sept ans, se penche
pour caresser le bébé dauphin
Giuletta et tombe à l’eau.
Martin Johns, un surveillant, se
précipite, rattrape l’enfant par le
bras, la tire du bassin où elle se
noie. Depuis, Elisa raconte que
c’est Giuletta qui l’a sauvée en la
prenant entre ses nageoires et en
la soutenant hors de l’eau avec
son bec. M. Johns proteste. En
vain.

Christian Colombani


